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OBJECTIFS ANDRAGOGIQUES
 

Les projets de d6veloppement sont consider~s comme des
 

instruments essentiels l1'ex6cution de la politique 6cono­

mique et sociale des pays sous-d~veloppes. Ils sont les
 

aboutissements du processus de planification entrepris par
 

ces m~mes pays pour sortir du sous-developpement.
 

L'ambition de ce module est de donner aux participants
 

les outils et techniques de planification et management des
 

projets de developpement. Son objectif est de faire comprendre
 

aux participants les notions de planification, de programmation
 

et de projets ainsi que de quelques outils utilis6s dans le
 

processus. II s'agira tout d'abord de d~finir ce qu'est la pla­

nification, la programmation et le projet, et d' tablir la
 

difference entre ces trois termes. Les raisons A la base de la
 

planification et le processus meme de celle-ci seront pr6sent6s.
 

Ensuite, un projet sera analys& afin d'en d6gager le cycle de
 

vie et les outils utilis6s A chacune des etapes de celui-ci.
 

Ce projet pr6par6 devra 8tre 6valu6 pour determiner non seu­

lement sa viabilit6 financihre et 6conomique inais aussi ses
 

avantages et ses inconv6nients qualitatifs. Cette evaluation
 

d6gagera des crit~res que le d6cideur devra utiliser pour d6­

terminer s'il faut ou non entreprendre le projet. En plus, les
 

techniques de la recherche et de la n~gociation des sources de
 

financement des projets seront pr~sentees pour en d~gager les
 

problhmes inh6rents. Enfin, les techniques de l'ex~cution, du
 

suivi et de l' valuation ex-post du projet seront presentees
 

pour permettre aux participants de comprendre et saisir le
 

management des projets de developpement.
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SEGMENT I
 

DIAGNOSTIC DES FACTEURS POSITIFS ET NEGATIFS
 

DU SUCCES OU DE L'ECHEC DES PROJETS DE
 

DEVELOPPEMENT AU BURKINA FASO
 

A. Travaux en groupe
 

B. Presentation des cas
 

C. Texte de Dennis Rondinelli
 



A. TRAVAUX EN GROUPE
 

BRAINSTORMING SUR LES FACTEURS POSITIFS ET NEGATIFS QUI
 

CONTRIBUENT AU SUCCES OU A L'ECHEC DES PROJETS AU BURKINA FASO
 

Des diagnostics pr~liminaires entrepris en Afrique et A
 

Haiti sur les facteurs positifs et les facteurs n6gatifs qui
 

contribuent soit ' la r~ussite, soit A l'chec des projets de
 

d~veloppement ont d~montr6 que l'on pouvait d~river un d~no­

minateur commun pour toute une s~rie de ces facteurs quoiqu'ils
 

variaient d'un pays a l'autre. Les r6sultats de ces diagnostics
 

sont inclus dans le pr6sent module. Toutefois, avant d'en faire
 

l'analyse, il est n6cessaire que les participants fassent leur
 

propre diagnostic pour voir si celui-ci correspond A ceux ef­

fectums par les autres participLnts des diff6rents pays.
 

TRAVAIL DEMANDE
 

Vous avez sOrement entendu parler de projets. Peut 8tre en
 

avez vous-m~me 6te un participant, un elaborateur ou un manager.
 

Vous avez vu des projets r6ussir ou 6chouer. Sur base de votre
 

experience en tant qu'acteur ou observateur direct ou indirect,
 

donnez une liste des facteurs positifs qui auraient contribu6
 

A la r~ussite des projets et des facteurs n~gatifs qui auraient
 

contribu6 A l'chec des projets dans votre pays. Faire la syn­

these des differentes experiences nationales et presenter une
 

liste de ces facteurs par groupe.
 

Apres avoir pr~sent6 ces facteurs positifs et negatifs,
 

essayer d'identifier ceux qui sont des facteurs du management
 

et ceux qui sont des facteurs de l'environnement. L'objectif
 

vis6 est de suivre la strat6gie du changement organisationnel
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qui recommande que le manager travaille en vue d'liminer les
 

facteurs n6gatifs qui l'empechent d'atteindre ses objectifs
 

tout en maintenant ou en am61iorant les facteurs positifs.
 

Cette strat~gie se presente comme suit
 

z z 

HU 

F-44 

PROJETS REUSS I S
 

E--

Uu 

EXEPPLE DE TJTVAIL A REALISE
 

Un exemDle de diagnostic A r6aliser est pr~sente'A la
 

page suivante.
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EXIIMPLE D'UN DIAGNOSTIC
 

N ° Groupe Projet choisi Facteurs de r6ussite Projet choisi Facteurs d'6chec 

Groupe I Route de - Attribution de march6 A une Fonderie d'6tain - Sous-6valuation des investissements 
Kigali-Ruhengeri socift6 s~rieuse - Surestimation de la matilre A traiter 

- Etudes bien faites - Surdimensionnement de l'usine 
- Respect des d~lais d'ex~cution - Pas de contr6le sur les 6tudes faites 

par les experts 

Groupe 2 P:AP - Localisation du projet 
- Un projet d'appui 

OPYRWA - Etudes ral faites 
- Concurrence entre les cultures 

- Bonne integration du projeL - Mauvaise vulgarisation 
dans la region - DMsint~ressement de la population 

- Apport du projet pour le paysan - Inad&uation de rentabilit6 entre 
- NlarchM disponible pommes de terre et pyrthre 
- AdCquatiou recherche-vulgarisation - Manque de march6 
- Personnel national qualifi6 

Groupe 3 BGNI - IMsenclavement de la region B_ - Mauvaise preparation du projet 
- Scolarisation - Sant6 - Objectifs du projet impr~cis 

- Mauvaise repartition des ressources par 
secteur 

- Contrainte ext~rieure de la part du 
bailleur de fonds 

- Mauvaise utilisation des ressources 
- Animation insuffisante de la population 

Groupe 4 PNAP - Projet r6pondant aux besoins RWAKINA - Mauvaise gestion du fonds de roulement 
r~els de la population - Mythe de 1'homrme blanc 

- Population active et dynamique - Manque de sensibilisation des planteurs 
- Disponibilit6 des semences - Dmotivation des planteurs 
- Encadrement adCquat de la - Environnement industriel 
population 

- Int~ressement des paysans 
- Extraversion du projet 
- Insuffisance du know-how national 

- MWthodologie appropride - Ech~ances non respect~es 
- Efficacit'. administrative - Indecision politique 
- Projet r~ellement national - Rnunration excessive des dirigeants 



B. PRESENTATION DES CAS
 

C. RAISONS DE L'ECHEC DES PROJETS DE DEVELOPPEMENT : LES PROBLEMES DE
 

GESTION DES PROJETS DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT (1) 

Dennis A. RONDINELLI, Senior Fellow au Technology and Development 
Institute of the East-West Center A Honolulu a fait partie du corps ensei­
gnant de l'Universit6 de Wisconsin et de Vanderbilt University. L'article 
suivant repr6sente un r~sum6 d'une analyse plus approfondie des m6thodes de 
gestion des projets suivies par les organismes d'aide internationaux dans 
les pays en d~veloppement. L'tude principale, "Project Planning for 
Developing Countries: The Impact of Imperious Rationality" est un examen 
critique des consequences que produit l'application par les organismes inter­
nationaux des syst~mes de gestion des projets sur l'administration dans les 
pays moins d~velopp6s. Cette 6tude est la base d'un livre que le professeur 
RONDINELLI est en train d'&crire au East-West Center sur l'administration
 
des projets de d6veloppement.
 

Les projets sont les pihces maitresses du mcanisme du d~veloppement.
 
Si l'identification, la pr6paration et l'ex~cution des projets n'6taient
 
pas men6es a bien les plans de d~veloppement ne seraient que des r~ves, les
 
nations en d6veloppement demeureraient stationnaires ou rftrograderaiet.
 
GITTINGER pr6tend que les projets sont le "tranchant" du d~veloppement.
 
HIRSCHM les appelle les "cellules privil~gi6es du processus du d6veloppe­
ment". D'autres notent le r6le central que la gestion des projets est en
 
voie de jouer dans l'administration publique des nations en d6veloppement.
 
"Les programmes et les projets sont de plus en plus utilis~s dans le pro­
cessus de d6veloppement 6conomique et social des pays du tiers monde." Les
 
Nations Unies d6clarent : "Ils repr6sentent un 6lement essentiel te la formu­
lation et de l'ex6cution des plans de d6veloppement. La plupart des adninis­
trateurs s'int6ressent plus directement A l'administration de programmes et
 
de projets qu'1 tout autre aspect de caract~re plus sp6cifique de l'admini­
tration publique." Pendant plus d'un quart de sihcle, les projets ont 6galement
 
6t6 les principaux instruments utilis~s par les organismes d'aide interna­
tionaux pour accorder des dons, des cr6dits, des pr~ts et de l'aide technique
 
aux pays en d~veloppement. Le volume des pr~ts et le nombre des projets ont
 
consid~rablement augment6 au cours de la dernihre d6cennie, et les organismes
 
d'aide tels que la Banque Mondiale, l'Agency for International Development
 
des Etats-Unis et le Programme des Nations Unies pour le developpement sont
 
en train de diversifier largement les secteurs dans lesquels ils feront des
 
investissements l1'avenir.
 

(I)Dennis A. RONDINELLI, "Raisons de l'chec des projets de developpement
 
les problhmes de gestion des projets dans les pays en d6veloppement",
 
Project Management Quarterly, Vol VII, No 1, mars 1976, pages 10-15.
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Les appreciations port~es r6cemment par les commissions internatio­
nales d'1valuation sur la planification et l'administration du developpement 
et sur les pratiques suivies par les organismes d'aide en mati~re de pr~ts 
mettent en lumi~re l'Importance de projets bien pr6par6s et executes. Points 
d'intervention critiques du developpement, les projets traduisent les plans 
en actes. Vecteurs du chagement 6conomique et social, ils peuvent offrir 
les moyens de mobiliser les ressources et de les affecter A la production 
de nouveaux biens 6conomiques et services sociaux. La raret6 de projets bien 
congus est une raison essentielle des r~sultats m~diocres constat6s dans la 
mise en oeuvre des plans dans de nombreux pays en d~veloppement. L'incapa­
cIte-d'identifier, de formuler, de preparer et d'ex~cuter les projets con­
tinue A faire s6rieusement obstacle A l'augmentation des mouvements de
 
capitaux a destination des soci6t6s les plus pauvres.
 

Malgr6 plus d'un quart de si~cle d'une experience intensive en matihre
 
d'investissements mis en place dans le cadre de projets, les institutions
 
de pret internationales et les minist~res des pays moins d6velopp6s signalent
 
encore l'existence de graves problhmes dans l'ex6cution des projets. Plusieurs
 
de ces problhmes sont imputables directement a une carence de planification
 
et de gestion. Les analystes ont constat6 que les institutions de la plupart
 
des pays en d6veloppement ne poss~dent tout simplement pas la capacit6 suf­
fisante ou un personnel convenablement form6 pour pr6parer et ex6cuter les
 
projets efficacement. "Dans un pays apr6s l'autre," soutient Albert WATERSTON,
 
ancien fonctionnaire de la Banque Mondiale, "on a d~couvert qu'une ..portante
 
limitation l1'ex6cution des projets et des programmes et plus tard A leur 
fonctionnement, ne sont pas les ressources financi~res, mais la capacit6 
administrative." A mesure que s'accroit le nombre des projets et que leur
 
composantes deviennent plus complexes, les institutions de prat internatio­
nales font face ! des problmes de plus en plus nombreux en mati~re de plani­
fication et d'administration. Des commissions d'valuation prestigieuses
 
pr6sid~es par Lester PEARSON pour la Banque Mondiale, et Sir Robert JACKSON
 
pour les Nations Unies ont recommand6 d'apporter des modifications sensibles
 
aux syst~mes de gestion des projets.
 

On a constat6 que les fa;ons traditionnelles d'aborder l'administration
 
publique n'offraient pas grand int~r t pour preparer les administrateurs des
 
pays moins d~veloppes aux taches complexes gu'entrainent la planification et
 
l'exicution des projets de d~veloppement. La formation classique en mati~re
 
d'administration publique - fond~e sur des m6thodes pointilleuses et centra­
lis6es, qui instituent des r6glements - n'est pas adapt~e A la dynamique du
 
changement. On a accord6 relativement peu d'attention A former les adminis­
trateurs des pays en d6veloppement en mati6re de bonne gestion pour des pro­
jets. Souvent la formation disponible se place dans une optique 6troite
 
accordant plus d'importance a l'valuation 6conomique qu'A l'2anouissement
 
des aptitudes A la gestion. Dans ce domaine, on s'est peu soucie des cadres
 
operationnels qui font de la gestion d'un projet un ensemble integr6 d'el­
ments et d'activit~s - identification, preparation, 6tudes pr6investissement,
 
conception, 6valuation, approbation, organisation, fonctionnement, adminis­
tration, 6valuation et suivi - qui exigent une gestion competente pendant
 
tout le cycle du projet. Les 6crits traitant d'analyse 6conomigue et financi~re,
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d organisation de chalnes et de calendrier des travaux abondent, mais les 
ouvrages et les programmes de formation qui permettraient d'6tendre les con­
naissances et les comptences des administrateurs en mati~re d'organisation 
desets, de mnobilisation des ressources, de prises de decisions complexes, 
de solution des problhmes, de coordination et de mise en place d'institutions 
sont beaucoup moins nombreux. Le choix et la formation du personnel eploy6 
dats les projets et du personnel d'assistance technique, l'identification et 
l'utilisation d'une gamme 6tendue de ressources non-6conomiques ont 6t6 6ga­
lerrent n~glig~s. 

Dans de nombreux cas, les m~thodes de gestion de projets utilis~es
 
dans les pays avanc6s - celles qui ont 6t6 mises au point pour les programmes 
intfressant la defense, la recherche et le d6veloppement des entreprises et 
les programmes spatiaux - ont 6t6 pr6conis6es pour augmenter la capacit6 
d'ex~cution des nations en d6veloppement ; on a essay6 de mettre en place 
des techniques et des m6thodes complexes de gestion des projets. Dans de 
nombreux cas, les traditions culturelles, politiques et sociales s'opposent 
.al'utilisation des mthodes amricaines ou europeennes de gestion des pro­
jets. M~me les soci6t6s multinationales les plus dynamiques qui entreprennent 
de nouvelles op6rations dans les pays du tiers monde s'apergoivent que des 
crises impr~vues surgissent constamment et font obstacle A la bonne execution 
d' importants proj ets. 

LA PLETHORE DES PROBLEMES DE GESTION DES PROJETS 

Pour 6tre efficaces, les techniques d'administration et de formation
 
doivent se fonder sur une parfaite compr6hension des problhmes complexes 
auxquels font face les nations en d~veloppement. En 1974 et 1975 des inter­
views men~es par l'auteur avec plus de 50 personnalit6s - administrateurs 
de haut rang, charg6s de pr~ts, personnel employ6 par le projet et le pro­
gramme, personnel charg6 de '16valuationet des operations, programmateurs 
et chefs de division des regions g~ographiques - de trois des plus impor­
tantes organisations d'aide internationales ainsi que l'analyse de la teneur
 
de certains documents internes d'6valuation, ont rMvl6 l'existence d'une
 
foule de probl~mes graves. Des difficult6s d'ordre politique, economique,
 
op~rationnel. social et mat~riel ou bien retardent sensiblement les projets
 
ou bien les font 6chouer. Les problhmes suivants sont ceux qui se produisent
 
le phs fr~quemment. Cette liste peut fournir des 6l6ments d'appr~ciation
 
aux experts d'assistance technique, aux 6ducateurs ou aux directeurs de pro­
jets du secteur priv6 qui s'occupent de projets ou du personnel employ6 par
 
les projets dans les pays en d~veloppement.
 

1. Cciception et preparation inefficaces des projets
 

a) Methodes d'identification et de pr6paration inappropri~es ou
 
inefficaces utilis~es par les organismes nationaux de planification
 
et les minist~res responsables.
 

b) Distorsion des sch~mas du developpement par l'adoption de priorit~s
 
impos6es par l'organisme de financement aux gouvernements
 
bn6ficiaires.
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c) 	Incapacit6 des gouvernements nationaux A engager les ressources
 
disponibles pour des projets r~alisables en raison de syst~mes
 
p6rim~s ou inad~quats de planification des investissements et de
 
budg6tisation.
 

d) 	Communications insuffisantes entre les organisations qui fixent
 
les objectifs d'investissement pour les projets et celles qui sont
 
charg~es de mettre au point les politiques globales de d6veloppement.
 

e) Analyse inad6quate de la capacit6 d'absorption des pays en dave­
loppement A financer, executer et faire fonctionner des types de 
projers d~termin6s dans chaque secteur. 

f) 	Evaluation inexacte du marche ou de la demande de produits fournis 
par le projet qui aboutit A une mauvaise repartition des ressources 
destinies aux investissements et a un surinvestissement dans des 
types d6termin6s de projets. 

g) 	Insuffisance de l'analyse pr6paratoire, de l'valuation sectorielle, 
des 6tudes de pr6investissement et de lt'valuation technique pour 
fournir les renseignements n~cessaires A la conception du projet. 

2. 	Imperfection des processus d'valuation et de s6lection
 

a) 	Objectifs et production attendue de projets mal d~finis.
 

b) 	Importance excessive attach6e aux objectifs financiers lors de
 
l'6valuation et de la s~lection des projets ; les projets sont
 
s~lectionn6s sur la base du montant total de financement disponible
 
et non pas sur celle de la production des projets envisag6s.
 

c) 	Importance excessive attach~e aux crit~res &conomiques et techniques
 
lors de l'valuation et de la selection des projets ;d~dain des
 
incidences d'ordre administratif, social, culturel ettcologique.
 

d) 	Prcmotion de "projets favoris" par des particuliers, des groupes
 
ol des organismes gouvernementaux dans les pays en d~veloppement
 
et dans les services de financement des organisations d'aide
 
interitationales.
 

e) 	Retards excessifs apport~s par les organismes de pr~t internationaux 
A l'examen et A l'approbation des projets. 

f) 	Perp6tuation des projets d6jA conaenc~s par un financement continu
 
et A cr~maill~re ; 6valuation inadequate des demandes de financement
 
continu ou de financement de deuxi~me gdn~ration.
 

g) 	Difficult6 d'estimer les cofts v6ritables du capital lors de
 
l'valuation de chaque projet ou de la comparaison de diff6rents
 
projets.
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3. 	Conception d~fectueuse des projets
 

a) 	Conception de projets sans tenir entihrement compte des conditions,
 
des besoins et des capacit6s locales.
 

b) 	Sous-estimation des besoins en ressources, des obligations en
 
matihre d'amortissement, compte insuffisamment tenu des besoins
 
en ressource d'autres projets en cours, entrainant de lourds
 
emprunts supplmentaires non prevus.
 

c) 	Sp6cifications insuffisantes ou inappropriees, choix d6fectueux
 
de I'emplacement, utilisation de mat~riaux d6fectueux ou impropres,
 
raison de la mauvaise construction des installations.
 

d' 	Plans insuffisamment dtaill~s entrainant la n~cessit6 d'apporter
 
des modifications fr~quentes aux stades itlt6rieurs de la conception
 
des projets et des adjonctions ou extensions non prevues du projet. 

e) 	Absence d'int6gration des projets d'6quipement et des projets

d'infrastiicture dans des ensembles ou r~seaux connexes plus vastes. 

f) 	Absence de planification conditionnelle pour faire face A des
 
situations exceptionnelles ou A des retards imprevus.
 

g) 	Inaptitude A choisir deL- donn6es de base et des indicateurs du
 
d~veloppement ad~quats lors de la conception du projet et pour
 
permettre un suivi, une r6gulation et une 6valuation A post~riori 
du projet. 

h) 	 Carence A pr~voir les changements n6cessaires sur le plan de 
l'action pour soutenir convenablement les projets, A savoir : les 
stimulants fiscaux, les r6formes fonci6res et les subventions ou 
autres avantages destines ' encourager les investissements priv6s 
connexes. 

i) Manque d'interaction entre les architectes des projets et les
 
utilisateurs, les clients et les b6n6ficiaires finals au cours
 
de la conception du projet.
 

j) 	 Inaptitude A tenir convenablement compte dans les plans financiers 
de l'inflation, des hauss s de prix et des augmentations de trai­
tements qui influencent le coOt global du projet. 

4. 	Probl~mes de d~marrage et d'activation
 

a) 	Retards apport~s A donner l'approbation tant nationale qu'interna­
tinnale n6cessaire A l-activation des projets ; retards adminis­
tratifs et bureaucratiques imputables aux organismes d'aide et aux
 
gouvernements nationaux.
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b) 	Corruption, rivalit6s inter-minist6rielles et absence de coop6­
ration dans l'allocation et le decaissement des ressources n6ces­
saires A l'activation des projets.
 

c) 	Difficult6 A obtenir des ressources locales en cours de construction
 
du projet qui entraine des retards et des d~passement de coflts.
 

d) 	Carence A d6finir la relation entre l'organisation du projet et les
 
grandes structures institutionnelles et administratives.
 

e) 	Analyse et comparaison insuffisantes des diff6rent,.s m6thodes qui
 
permettraient d'atteindre les objectifs du projet ru cours des
 
phases de d6marrage et d'organisation.
 

f) 	Conception inad6quate des structures administratives qui entraine
 
la cr6ation d'organes d'ex6cution in6fficaces ju mal adapt6s A
 
leur tache.
 

g) 	Capacit6 sur les lieux des organisations d'aide internationales
 
trop r6duite pour fournir de l'assistance technique pendant la
 
phase d'activation du projet.
 

h) 	Inaptitude A modifier le projet une fois decouverts des obstacles
 
non pr6vus pendant l'organisation et le fonctionnement.
 

5. 	Ex6cution, fonctionnement et supervision inad6quats du projet
 

a) 	D6passements de coOts imputables aux retards apportes A la cons­
truction, A l'ach6vement et A l'ex6cution du projet.
 

b) 	Flux d'information insuffisants pour indiquer les objectifs
 
d'exdcution d6taill6s.
 

c) 	Manque de continuit6, de supervision et d'aide en cas de diffi­
cult6s de la part des organismes internationaux de financement.
 

d) 	Capacite insuffisante ou incompetence des entrepreneurs locaux.
 

e) Absence de directeurs de projets comp6tents et convenablement
 
form6s.
 

f) 	Division excessive de la responsabilite entre les organisations
 
et les services gouvernementaux pour l'ex6cution des projets.
 

g, 	Syst~mes insuffisants d'organisation des travaux et de l'utili­
sation des ressources.
 

h) 	Carence des cahiers de charge.
 

i) 	D61ais de livraison et inaptitude A obtenir les ressources, les
 
mat&viaux et les fournitures n6cessaires.
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j) Methodes de comptabilite surann~es, m~thodes de budg6tisation
 
inefficaces.
 

k) Changements frdquents de personnel, mauvaise formation du personnel,
 
structure inad6quate des traitements.
 

1) Conflit entre les membres du personnel affects au projet ou entre
 
les administrateurs du projet et le personnel professionnel.
 

m) 	M~thodes d'appel d'offres et de passation des marches exagerement

complexes ou inefficaces.
 

n) Engagement par les gouvernements nationaux pour l'execution de
 
projets d'un volume de ressources administratives et financi~res
 
qui d~passe leur capacit6.
 

o) Inaptitude A attirer des consultants et des entrepreneurs 6trangers
 
pour suppl6er aux capacit6s des consultants et des entrepreneurs
 
locaux.
 

p) 	Inaptitude A d6velopper des comp6tences locales en matihre de
 
gestion en utilisant les projets comme exercices de formation
 
recours excessif aux expatri6s pour la planification et le fonc­
tionnement des projets ; inaptitude A former des administrateurs
 
nationaux.
 

6. 	Coordination externe insuffisante ou inefficace des activit6s
 
entreprises dans le cadre du projet
 

a) Insuffisance des installations et de l'infrastructure connexes et
 
des services g6n6raux.
 

b) Coordination insuffisante entre organisations charg6es de r6aliser
 
des projets et des programmes dans les secteurs de d~veloppement
 
connexes. 

c) Mauvaise coordination entre le financement interne des projets et
 
l'aide ext~rieure.
 

d) Ach~vement de projets patronn6s par un minist6re avant l'ach~vement
 
de projets organis~s par un autre ininist~re qui fournit les mati~res
 
prcmieres n6cessaires A d'autres projets.
 

e) 	Incapacit6 d'un organisme public a former le personnel n~cessaire A
 
l'ach~vement et a l'exploitation de projets entrepris par un autre
 
organisme public.
 

f) 	Retards apport6s au d6caissement des organismes donateurs.
 

g) Ing~rence politique dans la construction ou le fonctionnement
 
interne d'un projet.
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h) 	Utilisation insuffisante de la technologie etrang~re ; investis­
sement excessif en technologie locale de pr6f~rence au transfert
 
et A l'adaptation de technologie 6trang~re.
 

7. Diffusion et 6valuation d6fectueuses des r6sultats des projets et
 
insuffisance des mesures de suivi
 

a) 	Productions et avantages des projets limit~s A un groupe de
 
b~nficiaires plus restreint que le groupe initialement vis6
 
effets limitds de deonstration et de propagation de projets sauf
 
lorsque des efforts sp6ciaux sont faits pour les amplifier.
 

b) 	Utilisation insuffisante ou inappropri6e des projets une fois
 
achev6s.
 

c) 	Supervision et contr6le d~fectueux exerc6s par les organisations
 

internationales de pr~t.
 

d) 	Mauvaises mthodes internes de communication et de surveillance.
 

e) 	Manque de surveillance et de contr6le de la part des minist~res
 
de l'administration centrale charg6s d'ex~cuter le projet.
 

f) D6faut d'adaptatlin A d'autres activit6s de d~veloppement des
 
r6sultats et techniques convenant A un projet.
 

g) 	Incapacit6 de former et de conserver le personnel -mefois que le
 
projet a 6t6 achev6 et que son fonctionnement a et6 transf6r6 A
 
des activit6s courantes de production.
 

h) 	Manque de prevision d'organisation ou d'amenagement en presence
 
des repercussions politiques et sociales des projets sur les
 
populations locales.
 

i) 	Retards excessifs apport~s A la communication des rapports
 
d'achvement des projets.
 

j) 	Inaptitude A terminer les projets en temps voulu ou A transferer
 
les activit6s entreprises dans le cadre des projets A des orga­
nismes publics 6tablis.
 

k) Methodes et proc6dures inadequates ou inefficaces d'6valuation A
 
posteriori des projets.
 

Pour que cette formidable liste de problmes soit r6duite A l'avenir,
 
il faut que les organisations d'aide internationales, les socift6s multi­
nationales et les gouvernements des nations en d6veloppement coop6rent pour
 
introduire des changements fondamentaux de politiques et de m6thodes. Les
 
organisations d'aide et les ministres du plan connaissent deja les grands
 
probl mes q!ie pose la mise en oeuvre des projets ; cependant, les diffi­
cultes que posert les myens d'augmenter la connaissance des organisations
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et d'utiliser les legons du passe empechent qu'on les emploie de fagon
 
efficace. La pr~sente etude a decouvert un grand nombre de probl~mes stra­
t~giques qui ont une incidence essentielle sur l'avancement d'un projet A
 
chacun de ses stades. L'adoption de mesures de redressement dans chacun de
 
ces grands domaines pourrait sensiblement am6liorer la pr6paration et
 
l'ex6cution des projets.
 

CHNGEMENTS DE LA POLITIQUE DE GESTION DES PROJETS
 

Tout d'abord, en leur quviLt6 de pices maitresses du m~canisme du
 
d6veloppement, les projets doivent 6tre identifihs et d6finis dans un con­
texte plus vaste de d~veloppement. Les plans de d~veloppement nationaux
 
doivent ftre plus 6troitement lies aux projets envisages et d~finir des
 
politiques et des programmes concrets ainsi que les activit6s 6conomiques
 
entreprises dans le cadre des projets qui permettront de faciliter l'ex6­
cution des plans. Certains pays en d~veloppement sont en train d'exp~rimenter
 
des plans A court terme de port6e interm~diaire dars lesquels les priorit6s
 
des projets sont plus clairement identifi6es. La planification sectorielle
 
et annuelle, la creation de bureaux charg6s d'identifier les projets, la
 
repartition des responsabilit6s dans ce dernier domaine entre les gouver­
nements r~gionaux et provinciaux, la cr6ation de bureaux charges d'une
 
programmation sectorielle au sein des minist~res responsables et la cr6ation
 
d'6quipes de preparation des projets sont mises A l'essai afin d'am~liorer
 
le processus d'identification des projets. Cependant, pour que les poli­
tiques du d6veloppement se traduisent dans ce domaine par des mesures con­
crtes, la planification dans les pays en d6veloppement doit ktre orient~e
 
davantage vers des projets.
 

Dans le domaine du d~valoppement, la d6finition d'objectifs explicites,
 
r6alistes, imm~diats et A long terme repr6serite un aspect de la gestion des
 
projets qui a le plus besoin d'amlioration. Ii n'est possible d'6tablir des
 
plans dans lesquels les 6l6ments d'un projet et les activit6s qui seront
 
entreprises dans le cadre de ce projet sont rattach~s A de5 buts sp6cifiques
 
et A des objectifs d6termin6s en mati6re de production et dans lesquels un
 
rapport est 6tabli entre les facteurs de production et des activit6s d6ter­
min~es que lorsque les objectifs sont compris et accept~s par tous ceux qui
 
participent a l'administration du projet. L'ambiguit6, la confusion, ou la
 
conception erron~e des objectifs imm6diats et des objectifs A long terme
 
d'un projet sont peut 8tre les raisons les plus importantes pour lesquelles
 
les projets s'6cartent de leurs buts. Les organisations d'aide internationales
 
sont en train de mettre A l'essai plusieurs techniques pour r~soudre ce pro­
blhme. Le "cadre logique" de USAID exige que les missions envoyees sur le
 
terrain d6finissent clairement les 6lments des projets, leurs r~sultats,
 
leurs buts et leurs objectifs selon des termes mesurables ou susceptibles
 
d'§tre v6rifi6s objectivement, afin d'6tablir des relations de causes
 
effet entre les produits, les buts et les objectifs des projets et de fixer
 
des indicateurs de r~alisation aux fins de supervision et d'6valuation A
 
post6riori. Les param6tres du "cadre logique" ont permis de raffiner dans
 
une certaine mesure la formulation des projets, mais les 6valuations faites
 
sur le terrain rvMlent l'existence de graves probl~mes operationnels. D'une
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fagon analogue, le PNUD grace A ses exercices de programmation par pays et
 
A ses programmes d'assistance de pr6investissement, de m6me que la Banque
 
mondiale par l'interm~diaire de ses programmes par pays et de ses missions
 
de preparation de projets, s'efforcent de rattacher chaque projet ' des
 
objectifs sp6cifiques de d6veloppement sectoriel.
 

Ii conviendrait de reformuler les m6thodes d'6valuation afin de
 
determiner avec plus de precision la capacit6 d'absorption : A savoir la
 
mesure dans laquelle l'ex~cution des projets envisages surchargerait les
 
capacit~s actuelles d'un pays dans les domaines administratif, technique,
 
social., politique et 6conomique ainsi que la mesure dans laquelle les pro­
jets contribuent A augmenter la capacit6 dans des secteurs cl6s du d6ve­
loppement. Les principales organisations d'aide ont am6lior6 l'6valuation
 
de l'incidence globale des projets mais des estimations officielles fan­
taisistes de la capacit6 administrative continuent A entraver la livraison
 
de fonds de contrepartie, la promulgation de r6formes lgislatives et
 
administratives, le d6veloppement de comp~tences techniques et administra­
tives, ou la mise en place de l'infrastructure essentielle a une ex~cution
 
efficace des projets. L'approbation de projets qui d~passent la capacit6
 
d'absorption des gouvernements nationaux entralne non seulement l'6chec
 
des projets, mais privent de maigres ressources d'autres projets de
 
d6veloppement.
 

De plus, les pays en d6veloppement ont besoin d'une aide ext~rieure
 
supplkmentaire en mati~re de supervision et d'6valuation des projets pour
 
6liminer rapidement les goulets d'1tranglement et les insuffisances. La
 
pr~sente 6tude a rv1l.6 de nombreux cas dans lesquels les problmes ont 6t6
 
cern~s A temps mais aucune mesure de redressement n'a 6t6 prise. L'inaptitude
 
A repenser des projets et A leur apporter des modifications continuera pro­
bablement si les m~thodes d'examen et de r6vision des specifications et
 
des plans ne sont pas simplifi~es. Une cooperation plus 6troite entre les
 
organismes d'aide, leurs repr~sentants sur le terrain, les autorites gou­
vernementales et les consultants est essentielle pour la supervision, le
 
contrble et le suivi. Ii faut exiger que les experts d'assistance technique
 
utilisent les normes de leur profession pour admettre l'existence de pro­
blhmes et de jugements erron6s suffisamment t6t pour adopter des mesures
 
de redressement. Le PNUD a institu6 un processus d'examen tripartite qui
 
s'efforce d'6valuer au moins deux fois par an tous les projets qui reqoivent
 
de l'assistance technique. Cet examen, effectu6 conjointement par les re­
pr6sentants du gouvernement, du PNUD et de l'organe d'ex~cution, vise 
donner des conseils immdiats pour am~liorer l'efficacit6 et le rendement
 
de l'exploitation des projets. La Banque mondiale est en train d'augmenter
 
le nombre et les fonctions de missions de supervision pour obtenir de meil­
leurs renseignements sur les insuffisances et les goulets d'6tranglement
 
des projets.
 

L'ex~cution des projets en tant que mecanisme de formation pour le
 
d6veloppement de comp6tences locales doit recevoir une importance parti­
culihre. Une meilleure planification et li'amlioration de la capacit6
 
administrative doivent faire partie de la production des projets. Dans le
 
domaine du d~veloppement, le besoin d'administrateurs extr'dmement bien
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forme's, notamment ceux qui poss~dent des comptences de cadres, est un theme 
que ne cessent de mentionner les rapports d' valuation de l'aide interna­
tionale. Les pays en d6veloppement ont besoin de deux categories d'admi­
nistrateurs rompus a la gestion des projets, ceux qui peuvent organiser et 
coordonner tout le cycle du projet comme Lui processus int~gr6 et ceux qui 
peuvent diriger le projet comme une entit6 administrative une fois qu'il a 
6t6 retenu et approuv6. 

Enfin, et ce qui est le plus important, il faut amliorer la gestion
 
des projets en gardant present A l'esprit les besoins du client "final". 
Les recommandations qui sont faites au mepris des traditions sociales,
 
culturelles, politiques et administratives des pays en d~veloppement ne
 
s'appliqueront pas. Les transferts iaassifs de systmes de gestion de pru­
jets appliques par les pays occidentaux en mati~re de defense ou dans la 
conduite des entreprises priv6es, trop complexes pour les pays en develop­
pement dot6s d'une capacit6 administrative limit6e, ne feront pas grand
 
chose pour am6liorer la competence des cadres. I1 s'agit de mettre au point 
des techniques qui sont sensibles aux besoins des economies nationales, aux
 
contraintes dont elles souffrent et aux occasions qu'elles pr6sentent. Ces
 
techniques devront p-ofiter de l'experience des fonctionnaires locaux qui,
 
apr~s tout, savent mieux ce qui conviendra A leur pays.
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SEGMENT II
 

PLANIFICATION D'UN PROJET DE DEVELOPPEMENT
 

A. Essai de definition de la planification
 

B. Plan, programme et projet
 

C. Pourquoi planifier ?
 

D. Comment planifier ?
 



OBJECTIFS ANDRAGOGIQUES
 

A la fin de ce segment, le participant devra
 

8tre en mesure de :
 

1. 	Essayer de d6finir ce qu'est la planifi­

cation ainsi que ses diff~rentes formes.
 

2. 	Determiner pourquoi et comment planifier.
 

3. 	Distinguer le plan, le programilu et le
 

projet.
 

4. 	Determiner le lien entre la planification
 

et le developpement.
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A. ESSAI DE DEFINITION DE LA PLANIFICATION
 

11 n'existe dans le domaine du management et surtout dans
 

la bibliographie consacr6e au management du d~veloppement de
 
terme soulevant autant de controverse et de confusion que celui
 

de "planification". L'abondante litt~rature que l'on trouve dans
 

ce domaine en est la preuve. Les diff~rents auteurs n'arrivent
 

pas A s'entendre sur une d6finition pr6cise de ce terme ni du
 
contenu qu'il faut lui donner. Ceci tient non seulement au fait
 

que la planification est un moyen d'atteindre une fin et qu'il
 

y a d6saccord quant aux fins de la planification, mais aussi au
 
fait que les orientations th~oriques et parfois id~ologiques
 

determinant la faqon dont ce terme est d6fini sont difffrents.
 

Ainsi, le concept de la planification change de sens et de con­

tenu selQn qu'ori se trouve dans un environnement A orientation
 

capitaliste, socialiste ou mixte. Cependant, malgr6 la diver­
sit6 et la confusion quant A la definition de ce terme, il est
 
possible d'en pr6senter les 6lments communs que l'on retrouve
 

dans les nombreuses d6finitions de la planification. Citons en
 
quelques unes avant de presenter ces 616ni.nts communs.
 

Selon Albert Waterston, la planification est un effort
 

organis6, conscient et continu, dont le but est de choisir les
 

moyens les meilleurs pour atteindre les objectifs soigneusement
 

pr~cis6s (1).
 

Pour Michael Kami, la planification est un processus de
 

s6lection continuelle d'actions propres ' influencer le fonc­

tionnement de l'organisation dans l'optique d'un changement
 

(1)La planification du d6veloppement (Paris : Editions Internationales,
 
Tendances Actuelles, 1974), p. 23.
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son avantage (1).
 

D'apres Pierre Larousse, la planification est une science
 

qui a pour objet l'6tablissement des programmes 6conomiques
 

comportant non seulement l'indication des objectifs A atteindre,
 

mais 6galement un 6tat pr6visionnel des diverses 6tapes du fi­

nancement et de la r6plisation du programme et, 6ventuellement,
 

la description de la structure des organismes A crier en vue de
 

cette r~alisation (2).
 

Selon Aaron Wildavsky, la planification permet le controle
 

du futur par des actions dans le pr6sent ; plus on contr-le le
 

futur, plus on peut dire avoir planifi6 effectivement (3).
 

Pour Charles Blitzer et ses collhgues, la planification
 

repr~sente une tentative de coordination des decisions 6cono­

miques, A long terme, en vue d'une orientation et d'une acc6­

l~ration du d~veloppement d'un pays. Ce processus implique un
 

choix des objectifs, une d6termination des diff6rentes cibles,
 

une diss6mination de l'information et une organisation du cadre
 

pour l'ex6cution, la coordination et la supervision du plan (4).
 

On peut ainsi continuer A donner des definitions sans
 

arriver A en trouver deux qui disent la meme chose. Cependant,
 

les 6lments communs suivants se retrouvent dans la plupart des
 

definitions :
 

(1)"Fecondit6 de la planification d'entreprise", in Peter E. Drucker,
 
La Formation des dirigeants d'entreprise (Paris : Editions Interna­
tionales, Tendances Actuelles, 1976), p. 163.
 

(2)P. Larousse, Dictionnaire encyclop6dique pour tous (Paris, 1962), p. 798.
 

(3)A. Wildavsky, Speaking Truth to Power (Boston: Little, Brown and Co.,
 
1979), p. 302.
 

(4)Charles E. Blitzer (6d.), Economy-wide Models and Development Planning
 
(London: Oxford University Press, 1975), p. 2.
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1. 	la planification est un choix ;
 

2. 	la planification est un ensemble d'actions entreprises
 

dans le present ;
 

3. 	la planification implique un contr-le ou une influence
 

sur le futur.
 

En effet, la planification est un choix, une decision quant
 

aux objectifs d'une organisation, de ses sous-unit~s ou d'un
 

pays. Cette d6cision implique un d~sir de l'organisation ou du
 

pays de changer son statut. Elle implique donc un choix parmi
 

une multitude d'actions qu'il faut entrepiendre dans le pr6sent.
 

Ii faut aussi ajouter que ces actions sont d~lib6r6es, consciem­

ment entreprises dans le pr6sent pour influcucer le futur. La
 

planification permet donc une option dans le futur. Comme
 

l'avaient soulign6 Harold Koontz et Cyril O'Donnel (1), la pla­

nification permet au manager de provoquer Jes 6v6nements qui
 

se seraient produits d'eux-memes ou ne se seraient jamais pro­

duits. C'est donc 6viter que les 6venements ne se produisent au
 

hasard ou par chance, ce qui est contraire A la definition meme
 

du management. C'est pourquoi la planification est un processus
 

continu, un processus de pr6vision qui a lieu avant, durant et
 

A la fin de l'action.
 

Les trois 6l6ments communs cit6s ci-dessus sont ceux que
 

l'on peut considerer n6cessaires A toute d6finition acceptable
 

de la planification. Des auteurs tel que Aaron Wildavsky vont
 

plus loin en analysant ces trois 6lments et estiment que quand
 

on parle de choix et d'action, on parle n6cessairement d'une
 

certaine connaissance causale, c'est-A-dire d'une theorie ayant
 

des donn~es pour preuves 6tablissant une relation de cause A
 

effet. Et quand on parle du futur, on y voit un pouvoir entendu
 

(1)Principles of Management (New York: McGraw Hill, 1955).
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dans le sens w6berien de la capacit6 d'influencer le comporte­

ment des autres. Pourquoi parler de pouvoir ? Selon Widavsky,
 

pour que le plan r6ussisse, il faut l'ex6cuter d'une fagon
 

efficace impliquant que dans une organisation ou un pays, il
 

y a des gens qui, comme des enfants, ne s'int~ressent pas au
 

futur. C'est le pr6sent et l'imm6diat qui les intgressent. Ii
 

faut donc un certain pouvoir pour leur imposer d'investir dans
 

le pr6sent pour avoir des r6sultats dans le futur. Pour Wil­

davsky, toute planification signifie connaissance causale et
 

poUvoir. Sans ces deux 6lments, on ne peut parler de plani­

fication (1).
 

Pour nous permettre d'avoir une id6e plus claire de la
 

planification, essayons d'6tablir une difference ea1tre un plan,
 

un programme et un projet, termes souvent utilis~s comme syno­

nymes lorsqu'on 6voque l'id6e de la planification et qui sont
 

l'aboutissement du processus de planification.
 

B. PLAN, PROGRAMME ET PROJET
 

Les termes plaD, programme et projet, monnaie courante
 

dans le langage quotidien des entreprises et managers, requi6­

rent une certaine precision et clart6. Les interpretations,
 

l'usage abusif et la confusion que pr-tent ces notions n~ces­

sitent d'en souligner la diff6rence, quoique lg~re. Ii n'est
 

pas rare d'entendre qu'un meme document, A des moments et dans
 

des milieux differents, soit interpr6t6 en termes de plan, de
 

programme ou de prcjet. C'est pour 6viter une telle confusion
 

qu'il nous revient d'apporter une precision sur la nomenclature
 

propre A chaque terme.
 

(1) Wildavsky, op. cit.. 
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1. Le plan
 

Le terme plan est polys6mique et change de signification
 

selon les auteurs, les 6coles et les domaines dans lesquels ii
 
est utilis6. D'une mani~re g~n~rale, un plan peut etre d~fini
 

comme 
6tant un ensemble de projets, de mesures, de strategies,
 
de programmes exprim~s implicitement ou explicitement dans un
 

document en vue d'atteindre un objectif ou un ensemble d'ob­

jectifs. Pour Kast et Rosenzweig, un plan est "n'importe quelle
 

m~thode d~taillhe, formul6e au pr6alable, pour faire quelque
 

chose" (1). On parle ainsi d'un plan 6conomique, un plan mili­

taire, un plan politique, etc... Entendu dans ce sens, les
 
plans peuvent &tre diff6renci6s sur base d'un certain nombre
 

de crit~res parmi les suivants : l'6tendue, la dur~e, la r~p6­

tition et l'importance des decisions du plan (2).
 

Pour ce qui est de l'tendue du plan, on peut parler d'un
 

plan national, d'un plan r6gional et d'un plan local comme 
on
 

peut parler, dans le cas d'une entreprise ou d'une organisation
 
d'un plan compr~hensif et d'un plan fonctionnel. Alors que les
 

trois premiers types de plan concerne une 6tendue g~ographique,
 

c'est-a-dire un plan qui couvre tout un pays, une region une
ou 


partie de ]a region, les deux derniers expriment des plans qui
 
concernent toutes les les
activit~s d'une firme et fonctions
 

sp6cifiques d'une direction d~termin~e de la firme.
 

Une autre classification fond6e sur l'tendue du plan est
 

celle qui se base sur la notion ou l'approche d'un syst~me et
 
qui pergoit une organisation ou une entreprise comme un sys­

t~me ouvert ayant des parties interd6pendantes. Cette classi­

fication lie l'tendue du plan aux diff~rentes cat6gories de
 

(1)Richard A. Johnson, Fremont Kast et James Rosenzweig, The Theory_ad
 
Management of Systems, 36me 6dition (New York: McGraw i1, 197--)
 
uonnent plus de dotails sur ces crit~res.
 

(2) Ibid.
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decisions planifiees.
 

En ce qui concerne la dur6e du plan, critere le plus
 

utilis6 pour classifier les plans, on distingue les plans A
 

court terme, A moyen terme et A long terme. Signalons tout de
 

suite qu'il n'y a pas d'accord entre planificateurs sur le
 

nombre d'ann6es qu'il faut assigner A chaqUe cat~gorie. G~n6­
ralement, on admet qu'un plan A court terme est celui qui dure
 

moins de deux ans, que celui A moyen terme couvre de deux A
 

cinq ans et le plan A long terme est celui de plus de cinq ans.
 

Le crit~re r6p~tition est utilis6 pour determiner les
 

plans r6p6titifs et les non r~p~titifs. Les plans r6p6titifs
 

sont ceux A multiple usages, 6labor~s pour r6soudre des pro­

blhmes que l'organisation a frequemment A affronter. On parle
 

ici souvent de procedure dictant les actions A suivre dans des
 

situations d6termin6es qui se produisent au sein de l'organi­

sation. On d~signe 6galement ici des politiques qui guident
 

ou orientent le raisonnement et la prise de decision au sein
 

d'une organisation.
 

Pour ce qui est du crit~re "importance de decision", on
 

distingue les plans strat6giques qui essaient de determiner
 

les objectifs primordiaux d'une organisation et les politiques,
 

proc6dures ou strat6gies qu'il faudra utiliser pour les rea­

liser. Dans le cas d'une entreprise, il s'agit aussi de la d6­

finition du march6 sur lequel elle veut op~rer. On distingue
 

6galement les plans structurels qui definisgent les m6canismes
 

structurels de mise en oeuvre des objectifs primordiaux. Enfin,
 

on parle des plans op6rationnels qui, en traduisant le plan
 

strat6gique en langage courant, permet A ceux qui s'occupent
 

des op6rations journali6res de l'organisation, de d~terminer
 

pratiquement comment utiliser les ressources disponibles pour
 

r6aliser les objectifs primordiaux. On voit bien les diff6rents
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paliers organisationnels qui de haut en bas prennent des d~ci­

sions qui affectent toute l'organisation, une partie de l'or­

ganisation ou quelques activit6s au sein de 1'organisation.
 

2. Le programme
 

Un programme est un plan d6taill. C'est un 6crit ou un
 

imprim6 destin6 A faire connattre les details u'un plan ou
 

d'une activit6. Il s'agit aussi d'un ensemble d'instructions
 

et d'informations n6cessaires A l'ex6cution d'op6rations d6­

termin6es. On peut aussi dire qu'un programme est un ensemble
 

d'activit6s organisees, ayant un objectif pr6cis, limit6es
 

dans le temps et dans l'espace. Selon Koontz et O'Donnel, un
 

programme est un ensemble de politiques et de proc6duies, sou­

vent sulport6 par uL1 budget et 6labor6 pour mettre en oeuvre
 

un ensemble d'act .ons (1). Un programme peut 6tre global,
 

c'est-A-dire qu'il concerne toute l'organisation, comme il
 

peut 8tre restreint et limit6 A un seul d~partement ou secteur.
 

En g6n~ral, un programme contient des projets dont certains
 

sont en ex6cution tandis que d'autres sont juste pr6vus. Ex­

prim6 d'une mani6re laconique, un programme est up. "projet"
 

compos6 d'un groupe de projets tous contribuant au 1nme ob­

jeztif. 

3. Le projet
 

Un projet est ce qu'on se propose de faire. II peit -tre
 

d6fini comme 6tant un genre d'activites qui donnent prepond6­

rance aux objectifs imm6diats. Ces activit6s sont conques en
 

vue d'une recherche ee m6thodes permettant d'atteindre de tels
 

objectifs et d'une mise en oeuvre des ressources. II s'agit
 

(1) Koontz et O'Donnel, op. cit. 
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donc d'une s6rie d'activit6s li6es entre elles, 6tablies pour
 

realiser un objectif d6termin6 dans un d6lai fix6. Pour les
 

experts de Practical Concepts Incorporated (1), un projet peut
 

etre d6fini comme n'importe quelle entreprise planifi6e oCl
 

tous les 616ments sont dfment coordonn6s pour r6aliser l'ob­

jectif du projet.
 

Pour eux, un projet est un syst~me, 9 la seule diff6rence
 

pr6s qu'un projet se termine quand ses objectifs sont atteints
 

alors qu'un syst6me peut continuer ind6finiment pour produire
 

ses r6sultats.
 

Comme on peut le constater, les termes plan, programme
 

et projet s'apparentent les uns aux autres. Cependant, chacun
 

a une nuance propre. Nous consid6rons le projet comme des ac­

tivit6s non r6p6titives s'appliquant aux fonctions non routi­

ni6res d'une organisation ou de l'organisme gouvernemental
 

afin d'en souligner un aspect ou un r-le. Le projet peut donc
 

proposer des solutions partielles A des probl6mes fondamentaux.
 

Par contre, le programme est un ensemble de projets coordonn6s,
 

c'est-A-dire identifi6s par cat6gorie, r6pondant A un but
 

coh6rent, 6chelonn6s dans le temps et distribu6s selon une
 

structure g6ographique et un calendrier precis. C'est d6j une
 

solution avanc6- aux probl6mes fondamentaux.
 

A la diff6rence du programme, un plan peut §tre frac­
tionn6 en plusieurs programmes, ces derniers constituant aussi
 

des documents beaucoup plus concrets et r6alistes que le plan.
 

Le plan donne l'image globale de la vie nationale, r6gionale
 

ou territoriale d'un pays ou d'une organisation dans un ou
 

plusieurs domaines ou branches d'acivit6s. Ii traduit, au
 

(1)Practical Concepts Incorporated, Project Management System (Washington,
 

D.C., 1979), p. I1-I.
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niveau national, la volont6 politique meme du d~veloppement
 

d'un pays. Bref, un plan vise plusieurs buts, un programme
 

n'en vise qu'un seul tandis qu'un projet cherche A r6aliser
 

un objectif. Par cons6quent, la distinction entre but et ob­

jectif se justifie par le fait que le but est g6n~ral, global
 

et vague tandis que l'objectif est sp6cifique.
 

Maintenant que l'on une idle de ce qu'est un plan, un
 

programme et un projet, idle qui clarifie aussi la planifi­

cation, on pourrait se demander pourquoi p]anifier.
 

C. 	POURQUOI PLANIFIER ?
 

L'une des caracteristiques de l'environnement des organi­
sations est l'incertitude et la turbulence. Dans un tel
 

environnement, la planification deviont alors une n~cessit6
 
si l'on veut r6aliser les objectifs que l'on s'tait assignes.
 
Dans ce contexte, voici les raisons justifiant la n~cessit6
 

de planifier que donnent Koontz et O'Donnel :
 

1. 	La planification est n~cessaire A cause de l'incer­

titude et des changements fr6quents dans l'environ­

nement de l'organisation. M~me si cet environnement 

n'est pas incertain, turbulent et changeant, ce qui 

est inconcevable dans le monde actuel, une certaine
 

forme de planification est n~cessaire puisqu'on est
 

toujours. oblig6 de choisir pour accomplir un objectif.
 

2. 	La planification est n~cessaire lorsqu'on parle des
 

objectifs car l'organisation existe parce qu'elle
 

s'est assignee un certain nombre d'objectifs, la
 

planification 6veille la conscience des managers sur
 

ces objectifs. Sans planification, il peut y avoir
 

des managers qui, n'6tant pas orient6s vers les buts
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organisationnels, n'arrivent pas A 6valuer leurs
 

activites parce qu'ils ne savent pas dans quelle
 

direction ils vont.
 

3. 	La planification est une activit6 6conomique car elle
 

permet de d6terminer les meilleures strat6gies, pro­

c6dures et politiques pour atteindre les objectifs.
 

Ii s'agit ici d'une utilisation rationnelle des res­

sources rares pour maximiser les r6sultats.
 

4. 	La planification est n~cessaire car elle permet le
 

controle au sein de l'organisation. Comme on le verra
 

plus loin, sans controle, le manager ne peut pas at­

teindre ses objectifs. Et pour controler, il faut
 

avoir un plan d'action pour comparer ce que l'on fait
 

avec ce qui 6tait pr6vu dans le plan (1).
 

Bref, on planifie pour pr6voir ce que l'organisation devra
 

faire pour s'adapter A l'incertitude et A la turbulence de
 

l'environnement et ainsi r6aliser les objectifs ; on planifie
 

pour d~finir ces r6sultats et les crit~res d'6valuation des
 

plans, programmes et projets ; on planifie pour utiliser les
 

ressources d'une fagon 6conomique ; on planifie pour 6tablir
 

le contr-le sur les actions s'assurant que les r~sultats soient
 

conformes au plan, programme ou projet.
 

Pour les pays sous-divelopp6s, en plus des raisons men­

tionn6es ci-dessus, la r6ponse A la question pourquoi planifier 

devient 6vidente lorsqu'on analyse la situation socio-6conomique 

de la plupart . 'entre eux. La planification, surtout la plani­

fication nationale, est considr6e comme un outil d'execution 

des politiques publiques pour sortir de la situation du sous­

(1)Koontz et O'Donnel, op. cit.
 

Il-11
 



d~veloppement et r6aliser le d6veloppement. L'un des probl6mes
 

que ces pays rencontrent dans cet effort pour accomplir 
ce
 

d~veloppement est parfois constitu6 par des conditions ou des
 

situations qui annulent leurs efforts, conditions qu'ils
 

auraient da surmonter s'ils avaient proprement planifi6. La
 
planification sert ainsi, comme l'avait dit dans
on les pages
 

pr6c~dentes, de guide pour pr6voir et pour entreprendre des
 
actions actuelles qui r6sulteront en un avenir meilleur. De
 

plus, parfois, la planification devient une condition exig~e
 
par les pays d6velovps ou les organisations internationales
 

telles que la Banque Mondiale ou le Programme des Nations Unies
 
pour le Ddveloppement (PNUD) pour obtenir une aide ext6rieure
 
*pour le d6veloppement. Ironiquement, la plupart de 
ces pays
 
d~veLopp6s n'ont pas de plan entendu dans le sens strict du
 
terme. L'argument pr~sent6 pour exiger la planification est
 

que le plan, le programme ou les projets qui d6coulent du pro­

cessus de planification t6moignent de la volont6 des gouver­
nants en place A entreprendre des actions de d~veloppement.
 

La planification, surtout la planification nationale, est
 
un domaine tr~s controvers6. CependanL, m~me les plus scep­

tiques reconnaissent qu'il existe un certain lien entre la
 
planification et le d6veloppement si les 6lments contenus
 

dans le plan, programme ou projet sont ex~cut~s comme pr~vu.
 

Dans ce sens, comme le management, l'objectif vis6 en entre­

prenant des actions de planification est d'entreprendre des
 
changements pour le mieux.
 

Ce qui nous intresse le plus ici, ce n'est pas surtout
 
d'6tablir le lien entre la planification et le d~veloppement,
 

mais de donner au lecteur practicien ou 6tudiant des moyens
 

de planifier. D'oQ la question : comment planifier ?
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D. COMMENT PLANIFIER ?
 

Les textes qui essaient de r6pondre a la question "comment 
planifier ?" commencent toujours par mettre le lecteur en garde 

sur le fait qu'il n'existe pas de recette magique ni de faqon 

unique de planifier. Comme il existe autant de management que 

de managers, nous affirmons que la fagon de planifier d6pend 

des organisations et des planificateurs. Cependant, mfme s'il 

n'existe pas de potions magiques pour planifier, il y a un en­

semble d'6tapes ou de schemas que la plupart des managers 

suivent ou utilisent. Ces 6tapes sont les suivantes. 

1. La determination des objectifs
 

Durant cette 6tape de la planification, les objectifs ou
 

les r~sultats poursuivis par l'organisation ou le pays sont
 

d~termin6s ou d6finis. Quand on pianifie, on suppose des r6­

sultats ou des objectifs A atteindre dans le temps imparti au
 

plan, programme ou projet. Il ne sert A rien de planifier si
 

l'on n'a aucune id6e de ce que l'on veut r~aliser. La notion
 

d'objectif, de but et de r~sultat est donc au centre de toute
 

activit6 de planification. Un objectif peut etre d~fini comme
 

6tant un 6tat positif desirable qu'on veut r6aliser dans l'ave­

nir. Ii s'agit d'une description claire et precise du r6sultat 

sp~cifique que l'on s'engage A avoir produit A une date donn~e 
(1). Les objectifs peuvent 6tre quantitatifs ou qualitatifs.
 

Les objectifs quantitatifs sont ceux qui sont chiffrables et
 

mesurables tandis que les objectifs qualitatifs d6coulent de
 

ces premiers. Dans la mesure du possible, le planificateur
 

doit essayer de cu'finir des objectifs op6rationnels car ceux-ci
 

(1)La deuxi~me partie de cette d6finition est tir6e du document de
 
I'Ecole Nationale d'Administration Publique (ENAP) de l'Universit6
 
de Quebec intitulA Le Management textes de refdrence (mai-juin 1982),
 
p. 25.
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serviront de base pour 1'6valuation du plan, programme ou
 

projet. 11 est vrai qu'il n'est pas toujours facile de quan­

tifier les objectifs surtout lorsqu'ils touchent l'aspect
 

humain et les dimensions qualitatives du travail. Il est aussi
 

vrai que la quantification est possible pour un grand nombre
 

d'objectifs.
 

.L'6tablissement des crit~res
 

Comme l'avaient bien indiqu6 Johnson, Kast et Rosenzweig
 

(1), il s'agit ici de determiner le degr6 de risque et de d6­

finir les prrnisses du plan, programme ou projet. Koontz et
 

O'Donnel les appellent les suppositions du plan (2). On fait
 

aussi un inventaire des ressources qu'on d~tient et de celles
 

que l'on peut acqu~rir pour r6aliser nos objectifs. Ces pr6­

misses ou crit~res peuvent 8tre regroup~s en pr~misses non
 

contr5lables, semi-contr8lables ou contr-lables. La premiere
 

cat6gorie comprend les crit6res contre lesquels l'organisation
 

ne peut rien, par exemple les cycles 6conomiques, les 6v6ne­

ments politiques, etc... La deuxi~me cat~gorie inclut les pr6­

misses toujours incontr8lables par l'organisation mais qu'elle
 

peut quand meme influencer. La troisime cat6gorie comprend
 

des pr6misses que l'organisation peut totalement d6terminer
 

par des d6cisions sp6cifiques.
 

3. La determination et l'analyse des alternatives
 

Cette phase consiste A determiner et A analyser les diff6­

rentes alternatives, politiques, programmes servant A realiser
 

les objectifs d6finis dans la phase 1. La n6cessit6 de d6ter­

miner les diff~rentes alternatives se justifient par l'existence
 

(1)9p. cit., p. 55-58.
 

(2)Koontz et O'Donnel, op. cit.
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de nombreux moyens, politiques ou programmes A mettre en oeuvre
 

pour atteindre un objectif ou groupe d'objectifs. Comme on le
 

dirait d'une fagon simple "tout chemin m~ne A Rome". Cependant,
 

compte tenu de la limite des ressources et de la n~cessit6
 

d'agir avec efficacit6, on pr~f~rerait se demander s'il existe
 

un racourci pour arriver A Rome. D~s que ces alternatives sont
 

identifi6es, on les analyse pour 6liminer celles qui offrent
 

le moins de chance d'atteindre les objectifs. On se demanderait
 

alors comment identifier de telles alternatives ou si l'on
 

n'est pas en train d'agir sur base de prejuges car toute alter­

native doit avoir une chance de prouver qu'elle ne m6rite pas
 

notre attention. La r6ponse A cette question est donnee par
 

l'utilisation des outils tels que l'arbre de decision, qui aide
 

le planificateur A 6liminer les alternatives, politiques ou
 

programmes ayant le moins de chance de r~aliser les objectifs.
 

L'existence d'une bonne information joue un rble crucial ici
 

comme dans les autres 6tapes d'ailleurs. Plusieurs autres tech­

niques qu'on trouve dans l'analyse politique peuvent aussi
 
8tre utilis~es.
 

4. L'6valuation des diff6rentes alternatives
 

Nous avons dit A la deuxi~me 6tape de la planification que
 

l'on d6terminait les crit6res sur lesquels on se haserait pour
 

dire que le plan ou le programme a ou n'a pas r~ussi. Sur base
 

de ces crit~res, on 6value les alternatives que l'on a identi­

fi6as et analys~es A l'6tape 3. On est en train de "peser les
 

alternatives" comme diraient Koontz et O'Donnel (1). Cette
 

6valuation permettra au planificateur de determiner et de re­

commander ce qu'il consid~re comme la ou les meilleures alter­

natives pour r~soudre le probl~me identifi6 au debut. La ou
 

les meilleures alternatives sont celles qui remplissent les
 

(1)op. cit. 
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crit~res d~finis par l'organisation ou la communaut6 concern6e.
 

Nous ne voulons pas ici soulever tout le probl~me de l'6valua­
tion des alternatives. Disons tout simplement qu'il n'est pas
 

facile de comparer les diff~rentes politiques ou alternatives.
 

Bien que des techniques quantitatives telles que l'analyse
 

coCit-b6n6fice, la recherche op6ratiounelle aient 6t6 develop­

p~es pour r6soudre ce probl6me d'6valuation des alternatives,
 

le problhme de la quantification des cofts, b6n6fices, etc...
 

se pose et 
rend cette 6valuation difficile. D'oil le recours
 

parfois A des techniques qualitatives.
 

'. Le choix des 6l6ments du plan 

Sur base des quatre premieres 6tapes, on choisit les
 

61ments principaux du plan. Cette 6tape de la d6cision est
 

importante car elle implique un support de la part de celui
 
ou de ceux qui dans l'organisation ou !a soci~t6 ont un pou­
voir de d6cision. Dans beaucoup de cas, et surtout lorsqu'il
 

s'agit d'un plan national, ce choix est suivi d'une proclama­
tion officielle par laquelle l'autorit6 politique endosse les
 
616ments du plan formul~s par les experts. Il s'agit de ce que
 

Christian Com~liau appelle "l'approoation globale d'un plan­
document et de la d6cision sur la faisabilit6 des objectifs
 

c onsciemment d6sir6s" (1).
 

6. L'ex~cution du plan
 

Les 6tapes de la planification ne se terminent pas
 

lorsqu'une decision est prise adoptant ou approuvant les 6l6­
ments de base du plan. Un plan resterait un document de biblio­
th~que ou de coffre-fort s'il n'6tait pas ex~cut6. Beaucoup de
 

(1)Christian Com6liau, Les conditions de la planification du d6veloppement
 
(Paris : Mouton, 196.
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gens commettent l'erreur de croire qu'il suffit d'avoir un
 

document volumineux contenant des centaines de pages pour dire
 

qu'on a planifi6. 1i faut executer ou faire appliquer les 6l6­

ments contenus dans ce plan pour essayer d'arriver A r6aliser
 

les objectifs d6finis. On se trouve donc ici au d6but d'un
 

autre processus qui pourtant fait partie int~grante du pro­

cessus de la planification. Comme le soulignent Koontz et
 

O'Donnel, les plans ne s'accomplissent pas d'eux-memes. Ils 

exigent non seulement une formulation des plans d~rivatifs
 

pour expliciter le plan global, mais aussi une definition des
 

proc6dures et strategies pour le faire ex6cuter (1). Dans le
 

module IV, nous verrons les 6lments de base de l'ex6cution
 

d'un plan, programme ou projet pour illustrer cet aspect.
 

7. L'6valuation du plan
 

L'6valuation est une 6tape qui ne vient pas n~cessairement
 

apr~s l'ex6cution. I ya aussi des 6valuations qui se font 
avar
 

l'ex~cution pour s'assurer tout d'abord que le plan, projet 
ou
 

programme vaut la peine d'etre entrepris et que les conditions
 

de l'environnement n'ont pas complhtement chang6, r6duisant A
 

n~ant les 6l6ments inclus dans le plan. En plus, d'autres 6va­

luations p6riodiques peuvent avoir lieu pour s'assurer que les
 

actions sont conformes aux pr6visions du plan. L'valuation
 

apr~s execution a tout simplement pour but de s'assurer que
 

l'on a atteint les objectifs assignes au plan. L',valuation au
 

debut et en cours d'ex6cution a pour but de corriger les 6l­

ments et actions du plan. En tant que tel il est un contr6le ou
 

un suivi qui permet de corriger. Ii peut ainsi etre consid~r6
 

comme un moyen pour atteindre les objectifs. L'valuation apres
 

execution est une fin en soi. Elle sert A verifier que les ob­

jectifs ont 6t6 atteints.
 

(1) Koontz et O'Donnel, op. cit.
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Voici en bref les diff~rentes 6tapes du processus de
 

planification.
 

ETAPES DU PROCESSUS DE PLANIFICATION
 

(PLANIFICATION CENTRALISEE)
 

ETAPE 1. 	ANALYSE DE L'ETAT ACTUEL DE LA SOCIETE OU DE
 
L'ORGANISATION ET IDENTIFICATION DES PROBLEMES
 
ET OPPORTUNITES
 

ETAPE 2. FIXATION DES OBJECTIFS A ATTEINDRE ET CRITERES
 
D'EVALUATION
 

ETAPE 3. DETERMINATION DE LA METHODOLOGIE A UTILISER
 
DANS LA PLANIFICATION
 

ETAPE 4. IDENTIFICATION DES OPTIONS DIFFERENTES
 
DISPONIBLES
 

ETAPE 5. EVALUATION DES DIFFERENTES OPTIONS DISPONIBLES
 

ETAPE 6. CHOIX DES ELEMENTS DU PLAN (PROGRAMME)
 

ETAPE 7. PREPARATION DES PROGRAMMES ET PROJETS
 

ETAPE 8. DETERMINATION ET RECHERCHE DES SOURCES DE
 
FINANCEMENT
 

ETAPE 9. EXECUTION DU PLAN
 

ETAPE 10. EVALUATION EX-POST DU PLAN
 

L'ordre dans lequel nous venons de donner les etapes du
 

plan est logique. Ceci ne signifie pas que ces 6tapes soient
 

compl~tement s~par6es les unes des autres et Qu'on ne puisse
 

entreprendre une 6tape sans avoir entrepris celle qui la pr6­

cede. Elles s'imbriquent les unes dans les autres et parfois
 

la s6paration entre les 6tapes est difficile A 6tablir. II en
 

est dp m~me pour ce qui est de la s6paration entre la plani­

fication et les autres fonctions du management.
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SEGMENT III
 

LE CYCLE DE VIE D'UN PROJET
 

A. D6finition du terme projet
 

B. Les 6tapes de la vie d'un projet
 



OBJECTIFS ANDRAGOGIQUES
 

Ce segment doit vous permettre de
 

1. 	Decouvrir 1'importance du projet
 

comme outil de d~veloppement.
 

2. 	Vous familiariser avec les diff6­

rentes 6tapes du cycle du projet
 

qui vous guideront tout au long
 

du s6minaire.
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A. DEFINITION DU TERME PROJET
 

Avant de pr6senter les diff~rontes 6tapes de l'analyse des projets
 
d'investissement, il apparalt tout d'abord n~cessaire de d~finir ce qu'est
 
un 1projet".
 

On aurait en effet trop souvent tendance a penser qu'un projet consiste
 
en la seule r6alisation d'ouvrages nouveaux ; cr6ation d'une usine, cons­
truction d'une route... ou en l'extension d'installations existantes, am6lio­
ration d'une route, expansion d'une centrale thermique par adjonction d'un
 
nouveau groupe...
 

En r~alit6, outre les apports en biens d'6quipement, un projet comporte
 
un certain nombre d'6lments incorporels qui, sur les plans financier et 6co­
nomique pr-8sentent parfois une grande importance. Ces 61nents incorporels
 
peuvent tre d'ordre institutionndl, tels que par exemple la cr6ation d'orga­
nismes autonomes charg6s de la r6alisation et du fonctionnement du projet, la
 
mise en place d'organismes de coGrdination ou de contrble. Ils peuvent 8tre
 
6galement d'ordre finajicier par la mise en place de cr~dits relais, par l'ou­
verture d'une ligne de cr~dits..., ou dans d'autres domaines avoir trait aux
 
programmes de formation, A la mise A disposition d'une assistance technique,
 
A la mise en place de nouvelles structures tarifaires. Enfin, le cadre d'un
 
projet sp~cifique d~bordera tr~s fr~quemment sur des analyses et des 6tudes
 
au niveau du secteur d'activit6 concerne.
 

Une definition assez complkte de ce qu'est un projet a 6t6 donn6e par
 
*M. CI)ENET et KING (1) :
 

"Un projet est an ensemble optimal d'actions A caract~re d'investisse­
ment, fond6 sur une planification sectorielle globale et coh6rente, grAce
 
auquel une combinaison d~finie de ressources humaines et mat~rielles engendre
 
un d6veloppement 6conomique et social d'une valeur d6termin6e. Les 61ments
 
d'un projet doivent 6tre d~finis avec precision quant A leur nature, leur
 
emplacement et leur d6roulement. Les ressources n6cessaires sous forne de
 
fonds, de mati~res et de main d'oeuvre, ainsi que les revenus escompt6s, tels
 
que r6duction de coots, accroissements de production et d~veloppement des
 
institutions, sont estim6s A l'avance. Les coOts et les revenus sont calcul6s
 
en termes financiers et 6conomniques ou - s'il n'est pas possible de les quan­
tifier - d~finis avec une pr6cision qui permette de formuler un jugement rai­
sonn6 sur ce que doit 8tre l'ensemble optimal de ces actions."
 

A l'appui de cette difinition, il est alors possible de pr6senter les
 
principales 6tapes de I'analyse des projets.
 

(1)Ml. B. CHADENET et John A. KING : "Qu'entend-on par projet de la Banque
 
Mondiale ?" Finances et D~veloppement, N0 3, septembre 1972.
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B. LES ETAPES DE LA VIE D'IN PROJET
 

Le schema g~n~ral d'analyse d'un projet pr6sent6 ci-aor~s, pr6cise
 
les six grandes 6tapes d'un projet depuis les objectifs fixes par le plani­
ficateur jusqu'au contrOle du fonctionnement des investissements qui ont 6t6
 
mis en place. Ce schema correspond surtout au sch6ma d'un projet "productif"
 
- industriei ou agricole - mais il se retrouve largement dans les projets
 
d'infrastructure 6conomique ou sociale.
 

Ce processus, depuis l'identification du projet jusqi'au contrOle de
 
son ex6cution, peut 6tre consid6r6 comme un cycle parce que chacune des six
 
phases qui seront d6crites se trouve en 6troite liaison avec la phase pr6­
cedente et la phase suivante. La notion de cycle est 6galement A retenir en
 
ce sens que le projet dans son ensemble doit lui-m me engendrer de nouveaux
 
projets soit au titre de 1'expansion des activit~s existantes soit au titre
 
de la promotion et la cr6ation de nouveaux projets.
 

1. IDENTIFICATION DES PROJETS D'INVESTISSENENT
 

La premiere 6tape dans le cycle du projet consiste A rechercher et A
 
identifier des projets qui soient prioritaires pour le d~veloppement du pays
 
et qui - dans 1.em~me temps - d6gagent une rentabilit6 globale suffisante.
 
Cette premiere phase est particuli~rement importante car, en raison des con­
traintes existantes en hommes, en capitaux et en ressources naturelles, il
 
n'est pas possible de r6aliser tout ou n'importe quel projet. En cons6quence,
 
et dejA au stade de l'identification, il apparaIt n~cessaire de s'entourer
 
d'un certain nombre de garanties afin d'6viter de s6lectionner des projets
 
qui, a terme, ne seraient pas retenus ou qui, apr~s r~alisation entraine­
raient cle trop lourdes pertes pour les promoteurs et pour la collectivit6.
 

Les projets d'investissements peuvent 6tre identifies selon deux voies
 

- la premiere faqon qui semble la plus facile est celle du projet­
relais (parfois avec pr~ts-relais), c'est- -dire la prolongation
 
d'un projet existant par extension du projet initial ou par mise
 
en place de nouveaux equipements dans le meme secteur d'activit6.
 

Ces projets-relais peuvent s'6taler sur plusieurs ann~es notamment
 
dans certains secteurs tels que les transports routiers, la pro­
duction et la distribution d' lectricit6, les transports ferroviaires.
 

- lorsqu'il n'existe pas de projets-relais possible, il convient
 
alors A l'appui des 6tudes g6n~rales de planification et des 6tudes
 
sectorielles, de rechercher les projers susceptibles de favoriser
 
les objectifs de d~veloppement.
 

Les 6tudes sectorielles constituent tr~s souvent la principale source
 
d'informations pour la recherche de nouveaux projets et il semble
 
fondamental que non seulement des 6tudes par secteurs 6conomiques
 
soient entreprises mais 6galement que ces 6tudes soient p~riodiquement
 
actualis6es afin de tenir coi q[te de la croissance g~n6rale de l'&co­
nomie et de la r~alisation successive des prujets d'investissement.
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PRINCIPALES ETAPES DE L'ANALYSE D'UN PROJET
 

A. Grandes orientations Planification centrale 
et objectifs prioritaires Planification sectorielle 

B. Etudes des besoins A Besoins globaux, besoins 
satisfaire sectoriels 

C. Identification de projets sp6cifiques
 

D. Pr6paration des projets
 

a. D6finition du probl~me
 
b. Analyse des objectifs et des extrantI
 
c. Etude du march6 Construction des 

d. Etudes techniques variantes
 
e. Identification des ressources
 
f.Organisation et management du projet
 

g. Calendrier des activit6s
 

E. Evaluation du projet
 

a. Rentabilite financihre
 
b. Rentabilit6 6conomique au niveau de la collectivit6 

c. Analyse de l'incidence des erreurs d'estimation et
 

de l'incertitude de l'avenir
 
d. Analyse des avantages et des d~savantages
 

. Reprise des etudes
 
F. Dcision ---. Abandon du projet 

'Choix d'une varian'-e 

G. Planification de i'ex6cution
 

- Etudes d'Engineering
 
- Planning des investissements
 
- Lancement et depouillement des appels d'offres 
Mise en place du syst~me de management 

- Programme de formation 

H. Realisation des investissements
 

I. Fonctionnement et controle du projet
 

- Comptes-rendus p6riodiques 
- Tableaux de bord 
- Analyse des documents comptables 
- Contr6le de managenihi 
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Certains pr~sentent ces 6tapes comme suit
 

LA PLANIFICATION D'!JN PROJET
 

[DEE DE PROJET--

I 
IDIENTIFICATIwN D'tJN IIN),IIT 

ETUDE DE IIOPPORTUNITE DU PROJET 

I 

ETUDE DE PRE-FAISABILITE] 

RAPPORT DE L'ElIJDE 

DECII JD
ED FAISABILTE 

SRAPPORT DE LIETUDE 

EXECUTION DU PROJET 

I
 
EVALUATION EX-POST
 

llllS
 



2. PREPARATION DES PROJETS D'INVESTISSEMENT
 

Le domaine de la pr6paration d'un projet est toujours d6licat A
 
d6limiter car les 6tudes A entreprendre peuvent fortement varier d'un projet
 
a l'autre. Pour Warren C. BAUM 'la preparation comprend toutes les 6tapes
 
n6cessaires pour amener un projet au stade oa il a 6t6 reconnu r6alisable
 
du point de vue technique, 6conomique et financier, et oO il devient pos­
sible de I'6valuer" (1).
 

Dans le cadre de la pr6paration des projets, il est possible de men­
tionner quatre types d'actions : 

a) l'analyse des aspects commerciaux du projet et pour certains projets
 
transport, 6ducation, sant6... l'analyse des besoins non marchands
 
A satisfaire ;
 

b) 	les 6tudes techniques
 

c) 	l'examen des probl~mes g~n6raux relatifs au financement des inves­
tissements, au statut juridique des entreprises, aux conditions
 
lgales et administratives A remplir, A la structure et A la gestion
 
des unites A mettre en place ;
 

d) la mise au point d'un 6ch6ancier pr~visionnel des cots et recettes
 
du projet.
 

A l'appui des r6sultats obtenus dans le cadre de ces actions, il sera
 
alors possible - et indispensable - de construire des variantes au projet
 
initial.
 

a) 	L'anaiyse des aspects commerciaux d'un projet consiste 1 6tudier et
 
reconnaitre les besoins A satisfaire de manihre a apprehender en
 
valeur et en quantit~s physiques les d6bouch6s de la nouvelle entre­
prise. Par ailleurs, et pour certains types d'investissements dans
 
les secteurs agricole et industriel, il est necessaire que des cir­
cuits de distribution efficaces soient mis en place et de pr6f6rence
 
avant le d~narrage de la production.
 

b) 	Les 6tudes techniques d'un projet sont tr~s vari~es et m~ritent une
 
attention particuli~re de la part des ing6nieurs et des techniciens
 
qui seront charg6s de la preparation du projet. Un certain nombre
 
de probl~mes devront ainsi ktre examin6s :
 

- Le dimensionnement du projet : l'chelle peut 8tre 6minemment
 
variable, mais elle d6pend du volume attendu de la demande, du
 
rendement technique escompt6 et des coOts de production.
 

(1)Warren C. BAUM "Le Cycle des Projets", Finances et D~veloppement, No .
 
juin 1970.
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Le problme des d~bouch~s revet une importance fondamentale, car, 
pour 6viter un gaspillage de capitaux, il faudra adapter la capa­
cit6 de production des unit6s aux besoins actuels et ceux d'un 
avenir proche et, dans toute la mesure du possible, 6viter des
 
surcapacit~s on6reuses. Ii est en effet parfois tentant de mettre
 
en place des unites de graide dimension pour b6n6ficier d'conomies
 
d'&chelle. Si dars un aver -suffisamment proche il n'y a pas de
 
d6bouch6s correspondant effectivement aux capacit6s install~es,
 
l'entreprise sera condamn~e A disparaitre ou A survivre par le
 
biais de subventions coOteuses pour la collectivit6. 11 sera donc,
 
souvent, pr~f6rable de procler par 6tapes et de suivre progressi­
vement les 6volutions du march6.
 

- Les 6tudes techniques porteront 6galement sur le choix des m6thodes 
et proc&16s de fabrication. De maniere generale, il faudra 6viter 
de faire appel A des proc&1~s qui risquent d'etre rapidement d6­
passes par les progr~s techniques. Ii faudra par contre et dans la 
plupart des cas, essayer d'adapter les 6quipements aux objectifs 
d'emplois qui ont 6t6 fix6s par le planificateur, et dans ce cas, 
il sera souvent souhaitable de recourir A des techniques de fabri­
cation plus simples que celles qui ont 6t6 mises au point dans des 
pays industrialists oa le coQt relatif de la main d'oeuvre et du 
capital est plus 6lev6 que dans les pays en voie de d6veloppement. 

- Ii conviendra 6galement de s'assurer que l'entreprise, pour la 
conscruction de l'unit6 et pour un fonctionnement normal, trouvera 
en quantit~s, qualit6s, prix et d6lais convenables, les mat~riels 
et 6quipements n6cessaires A la mise en place des unites et les 
matihres premieres, matihres consommables et services n6cessaires 
A la production. 

- Les problhmes de localisation refevent 6galement en partie des 
6tudes techniques. Ii est possible de distinguer trois types de 
localisation : 

a) 	Tout d'abord la localisation r~gionale : choix d'une zone deter­
min6e, choix d'une ville au sein d'une r6gion... Dans certains
 
cas : exploitation de gisements miniers ou de carri~res ou ex­
ploitation forestiere, la localisation du projet sera obliga­
toirement d6termin6e par la localisation de ces ressources
 
naturelles.
 

a) Ensuite, la micro-localisation : creation d'un barrage hydro­
'lectrique dans un site d~termin6, implantation d'une unit6
 
industrielle dans une zone urbaine, d6limitation de p~rim~tres
 
agricoles en fonction des disponibilit~s en irrigation.
 

Ces choix en mati~re de localisation posent dejA le problhme de la
 
construction de variantes. Si, dans le cas par exemple d'un gisement
 
minier, la localisation ne peut donner lieu A d'autres alternatives,
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par contre dars la plupart des projets, il y aura un problhme de
 
choix et donc la possibilit6 de pr~voir des variantes de locali­
sation. Ce point est soulign6 d6s a pr6sent en raison de son
 
importance dans tous les domaines de l'activit6 &conomique et en
 
fonction de son impact sur le d~veloppement d'une region, sur les
 
probl~mes de la distribution des revenus, du d6senclavement de
 
certaines zones ou de la diminution des concentrations urbaines.
 

y) 	Enfin, la disposition des ateliers et le plan d'ensemble d'un
 
projet sont autant d'6l6ments qui - s'ils sont correctement
 
analys~s - peuvent entrainer des 6conomies appreciables en coQts
 
d'investissement ou d'exploitation.
 

Le plan d'ensemble devra d6s le depart pr~voir les extensions
 
probables afin de limiter les coOts futurs sur des postes de
 
d~penses tels que les fondations, les circuits d'alimentation
 
en 	eau et en 6lectricit6, les voies d'acc~s, l'am6nagement
 
g6n6ral du terrain.
 

0 

0 0 

Los responsables des 6tudes techniques auront enfin A dresser un
 
calendrier des travaux de construction et, dans la mesure du pos­
sibla, ils devront essayer de pr6voir par avance les causes even­
tuelles de retards dams la r~alisation des travaux et les rem~des
 
A y apporter.
 

A l'appui de ce calendrier des travaux, il sera 6tabli un devis
 
estimatif mais d~taill6 de toutes les d6penses relatives A la cons­
truction et au d6marrage des op~rations.
 

Ce devis estimatif comprendra l'ensemble des d~penses : travaux de
 
genie civil, achats de biens d'6quipements, frais de main d'oeuvre
 
pour le montage, intdr~ts intercalaires sur les pr~ts exterieurs,
 
coft de la main d'oeuvre expatri~e, honoraires de soci~t~s d'6tudes,
 
achats de brevets et licences, etc...
 

Une provision pour impr6vus tels que la hausse des prix, les retards
 
non pr6vus dars la r6alisation du programme initial, et certains
 
frais divers non d6finis sera incluse dans le devis initial.
 

c) 	C'est 6gaiement au stade de la pr6paration du projet qu'il conviendra
 
d'examiner un certain nombre de probl~mes administratifs et finan­
ciers qui conditionneront le fonctionnement de l'entreprise. Cet
 
examen sera relativement rapide A ce stade mais il prendra r6ellement
 
de l'ampleur dans la phase de r6alisation du projet, et plus pr~ci­
sment au niveau de la conduite des 6tudes d6taill6es (Sa). Les
 
probl6nes administratifs et financiers portent essentiellement sur
 
la definition pr6liminaire des moyens de financement n6cessaires
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pour realiser les invstissements, la connaissance des dispositions
 
administratives et r~glementaires en usage dans le pays of) le pro­
jet sera r6alis6 et l'examen des probl~mes relatifs A la gestion et
 
A la structure des institutions qui seront responsables du projet.
 

d) 	Enfin, l'analyste charg6 de la preparation du projet devra 6laborer,
 
grace aux renseignements pr6c~demment obtenus, un 6ch~ancier previ­
sionnel des coOts et avantages du projet. Cet 6ch6ancier comprendra
 
d'une part l'ensemble des coflts d'investissement et de fonctioinement
 
et, d'autre part, les recettes resultant de la commercialisation des
 
biens et services produits.
 

Cet ch6ancier pr6visionnel doit 6tre aussi d~taill6 que possible et,
 
en foncton des probl~mes de Balance des paiements, il sera indis­
pensable de le ventiler entre d6penses en monnaie locale et d6penses
 
en devises. Par ailleurs, il devra comporter un poste "Divers et
 
Impr~vus". 11 permettra de dresser ult6ricurement le tableau or6vi­
sionnel des ressources et emplois de fonds du projet sur toute sa
 
dur~e de vie.
 

C'est A l'aide de ces donn6es et parall6lement A ces d~marches que 
l'analyste devra essayer de construire des variantes du projet initial. De 
faqon g~n~rale, les variantes d'un investissement sont constitu6es par des 
projets incompatibles entre eux sur le plan technique - et non pas sur le 
plan financier - et qui tendent a satisfaire le m&me besoin A l'aide de moyens 
diff6rents. Ce sera par exemple le choix entre la construction d'un pont ou 
l'achat d'un bac, la cr6ation d'un barrage de 40 ou de 50 mtres de haut, la 
production de ciment selon le proc6d6 "voie humide" ou selon le proc6d6 "voie 
s~che" ... 

Les variantes du projet initial peuvent 8tre construites en fonction de
 
'tun ou plusieurs des caract~res suivants :
 

- processus de production techniques de fabrication et gamme des
 
productions envisag~es
 

- taille du projet ;
 

- localisation et date de r6alisation du projet.
 

Trop fr~quermnent des dcisions d'investissement sont prises sans que 
l'examen de variantes au projet initial ait 6t6 entrepris. Cela risque de 
conduire A des choix erron6s, A la mise en place de projets non rentables 
et A une mauvaise utilisation de ressources rares en hommes, capitaux et 
ressources naturelles. 

3. EVALUATION DES PROJETS D'INVESTISSEMENT
 

Cette troisi~me phase dans le cycle du projet comprend trois s6ries
 
d'6tudes et d'6valuation, la troisi~me s'appliquant indiff~remment aux deux
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premieres :
 

- Evaluation financi~re et examen de la rentabilit6 du projet du point
 
de vue de l'entreprise.
 

- Evaluation 6conomique et examen de la rentabilit6 du projet du point
 
de vue de la collectivit6.
 

-.	Analyse de l'incidence des erreurs d'estimation et prise en compte
 
des incertitudes de l'avenir.
 

a) Analyse de la rentabilit6 financi~re du projet selon le point de
 
vue de I'entreprise
 

Cette 6valuation financi&re concerne essentiellement les projets pour
 
lesquels on attend un revenu imm~diat la suite d'op6rations d'achats/ventes,
 
de transformation/ventes ou de production/ventes.
 

Le but de l'analyse financi~re est de d6terminer, en fonction des con­
ditions pr6sentes et futures du march6 en matihre de prix, de salaires et
 
de taux de change, si les investissements engages pourront 8tre amortis et
 
si les fonds apport6s - capitaux propres et emprunts - pourront 8tre norma­
lement r~mun6r6s et rembours6s. Deux s6ries de questions devront alors atre
 
pos~es successivement :
 

- quel sera le montant des investissements et comment seront finances
 
les coats de construction et de mise en marche de l'unit6 ? Cette
 
premiere demande conduira notamment A d~finir un montant optimal de
 
fonds de roulement.
 

- quels seront les coats et recettes d'exploitation, quelle sera la
 
rentabilit6 financihre de l'op6ration et l'entreprise sera-t-elle
 
en mesure d'autofinancer tout ou partie de ses nouveaux investisse­
inents ?
 

L'analyse financi~re portera sur la dur~e de vie enti~re du projec en
 
tenant compte des accroissements pr~visibles de la demande et donc de la pro­
duction, du renouvellement des 6quipements, des conditions d'entretien des
 
inmobilisations ...
 

Apr~s avoir r~pondu A ces diff6rentes questions, il sera alors possible
 
de determiner si le plan de financement initial est acceptable, si l'exploi­
tation d~gage des revenus suffisants pour r~mun6rer les capitaux investis et
 
emprunt6s, et si enfin, les fonds mis en oeuvre permettent d'assurer le
 
fonctionnement r6gulier de l'entreprise.
 

Pour les projets d'extension d'unit6s existantes, il faudra effectuer
 
une analyse d~taillke des bilans et comptes d'exploitation pass6s pour porter
 
un Jugement sur la situation financihre de l'entreprise et sur son aptitude

A d6gager des ressources suppl~nentaires pour le financement total ou partiel
 
des nouveaux investissements.
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b) 	Analyse de la rentabilit6 6conomique du projet selon le point de
 
vue de la collectivit6
 

Un projet peut 6tre techniquement et commercialement valable, il peut
 
d~gager une rentabilit6 financi6re appreciable, mais faut-il encore en jus­
titier son int6r~t pour l'6conomie nationale.
 

En effet, dans les pays oQ les facteurs de production en capital et
 
travail qualifi6 sont rares, il convient de mesurer avec le maximum de pr6­
cision l'impact 6conomique - ou la valeur sociale - de tout nouveau projet
 
qui consommera une partie de ces ressources rares.
 

L'valuation de la valeur 6conomique d'un projet a pour objectif de
 
d6terminer :
 

- si le projet appartient un secteur dont la mise en valeur contri­
buera au d~veloppement de l'6conomie ;
 

- si le projet contribuera effectivement au d~veloppement de ce
 
secteur
 

- et, si les b6n~fices 6conomiques d~gag6s seront ou non superieurs aux 
ressources rares qui lui seront consacr6es. 

La justification 6conomique d'un projet peut 8tre calcuie au moyen du
 
taux de rentabilit6 6conomique, c'est-A-dire par compalaison entre les coats
 
et les profits mesurables du projet. Mais, contrairement A ce qui se fait
 
dans le cadre de l'analyse financihre, on assignera A chaque coats et A chaque
 
profit, non pas la valeur telle qu'elle se pr~spnte sur le march6, mais la
 
valeur qui exprime les raret~s r6elles. Si, da,s tme 6conomie donn~e, les
 
lois de l'offre et de la demande en capitaux, en biens et services, en salaires
 
...jouaient librement, les prix du march$ exprimeraient des valeurs r6elles.
 
Mais, en r~alit6, et dans toutes les 6conomies, il existe de nombreuses inter­
ventions - taux de change officiels, contr6le des prix, fixation de salaire
 
minimum, restrictions A l'importation, encouragements aux exportations, fisca­
lit6 indirecte..., qui viennent perturber les r~gles de la libre concurrence
 
et qui conduisent A des distorsions entre prix du march6 et prix r6els.
 

Pour apprcier la valeur 6conomique ou la valeur sociale d'un projet,
 
on corrigera donc les coats et les profits en cherchant A leur attribuer leur
 
valeur r~elle et il appartiendra A l1'analyste de d6finir les "prix de r6f6rence"
 
qui seront utilis~s pour le calcul de la rentabilite 6conomique des projets.
 

En dehors des coQts et profits directs calcules sur la base des prix
 
de r~f6rence, il faudra 6galement, pour appr~cier la valeur 6conomique d'un
 
projet, prendre en compte les coats et profits indirects du projet, c'est-A­
dire les coats et avantages qui. incomberont A l'&conomie nationale et non au
 
projet lui-m~me : travaux d'infrastructure, elimination des nuisances, gains
 
en qualifications professionnelles, creations de nouvelles unit6s en amont
 
ou en aval du projet.
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Ces effets indirects sont souvent malaises A calculer et, dans bien
 
des cas, on jugera de l'int~rft du projet au vu de sa rentabilit6 kconomique
 
directe et en fonction d'appreciations subjectives quant au quantiy, des avan­
tages ou d6savantages secondaires.
 

La rentabilit6 6conomique sera calcu1~e sur la dur6e de vie du projet
 
et, de mani~re a tenir compte de l'1loignement des valeurs dans le temps et
 
de la valeur des coats et avantages A des 6poques diff6rentes, on fera appel
 
aux techniques de l'actualisation.
 

c) Analyse de sensibilit6 et nnalyse des risques
 

La d6cermination des cofats d'investissement, des coats de fonctionnement
 
et des recettes directes engendr~es par le projet, ne sont, dans la phase
 

d'analyse, que des estimations qui peuvent 8tre sujettes a des variations
 
sensibles : hausse des prix, sous-estimation de certains postes de d~penses,
 
fluctuations des prix mondiaux, sous-production, m6ventes ...
 

D'autre part, ces estimations sont en g6n~ral faites pour une p~riode
 
de temps assez longue et aux erreurs d'estimation viendront s'ajouter les
 
incertitudes de l'avenir.
 

Dams ces conditions, il apparalt n~cessaire de tester un certain nombre
 
de donn~es ou r~sultats, tels que le coat des investissements, le volume de
 

la production, le montant du chiffre d'affaires, le niveau du taux d'actuali­
sation retenu et de rechercher la probabilit6 que tel Mvnement ou telle
 

modification par rapport aux pr6visions initiales se r6alise ou non.
 

Les nouvelles renitabilit~s financihres et 6conomiques obtenues apr~s
 

avoir effectu6 quelques analyses de sensibilit6 et de risques, faciliteront
 
les d~cisions a prendre en faveur ou A l'encontre du projet car le d6cideur
 

disposera alors d'une "6chelle" de taux de rentabilit6 probable A l'int~rieur
 
de laquelle se situera le projet.
 

4. DECISION
 

A l'appui de tous les renseignements obtenus et notamment A l'appui
 

des 6valuations financi~res et 6conomiques, le decideur, que ce soit un
 

Gouvernement, un chef d'entreprise ou un responsable d'organisme financier,
 
pourra prendre une decision qui selon les cas se pr~sentera selon l'une des
 
trois formulations suivantes :
 

a) Le projet n'a pas 6t6 suffisamment 6tudi6, la rentabilit6 des
 
est d~cid6 de reprendre
investissements ne peut 6tre clairement ftabli'i. et il 


totalement ou partiellement les 6tudes techniques et les analyses financire
 
et 6conomique.
 

Lorsque le projet n'est pas suffisament structure, il est souvent
 

recommand6, et notamment lorsque le coat en investissement est 6lev6, de
 

retarder la decision et de retudier les differents aspects du dossier plu­

t~t que d'effectuer un choix A partir de donn~es incertaines.
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b) Une seconde d6cision peut etre d'abandonner le projet soit parce
 
qu'il apparait pr~matur6 (variante de date : ne pas faire le projet main­
tenant), soit parce que la rentabilit6 d~gag6e n'est pas suffisante pour
 
justifier l'utilisation de ressources rares en hommes, capitaux et ressources
 
naturelles.
 

c) Enfin, le troisikme type de d~cision consistera A retenir l'une
 
des variantes du projet. Le d6cideur, et ce point est fondamental, doit
 
pouvoir choisir entre les variantes qui auront 6t6 pr6alablement analys~es,
 
et ne pas avoir seulement a approuver ou rejeter le projet tel qu'il avait
 
6t6 initialement conqu.
 

5. REALISATION
 

a) Etudes d6taill~es
 

Une fois la d6cision prise d'entreprendre le projet, il conviendra de
 
completer les dossiers techniques et financiers pr6clennent 6tablis, non
 
seulement pour approfondir le d6tail des op6rations A r6aliser, mais 6galement
 
pour tenir compte du fait qu'un d6lai parfois assez long a pu courir entre
 
la phase d'identification du projet et la prise de d6cision.
 

Pendant ce d6lai, les prix des biens et services ont 6volu6, de nou­
velles structures administrative ou de gestion ont 6t6 definies et mises
 
en place, des modifications l~gales ou r6glementaires sont intervenues, par­
fois des progr~s techniques ont 6t6 r6alis6s sous forme d'am6liorations
 
purement techniques, de mise au point de nouveaux materiels ou proc&1~s,
 
d'am~lioration de la presentation ou du conditionnement de certains des
 
produits ...
 

Au cours de cette phase qui pr6c&Iera la mise en place des investis­

sements, les actions suivantes devront 6tre entreprises
 

- Etudes d'engineering pour l'ensemble du projet,
 

- Actualisation des cofts d'investissements et 6tablissement d'un
 
planning d~taill6 de r6alisation des travaux,
 

- Lancement et d~pouillement des appels d'offre, choix des corstructeurs,
 

- R6vision - si cela est n6cessaire - du schema global de financement,
 

- Mise en place du syst~me de gestion,
 

- D~marrage du programme de formation.
 

0 
0 0 

Ii apparalt n~cessaire - A ce stade - d'insister sur les probl~mes
 
relatifs au schema de financement et sur les probl~mes administratifs et de
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gestion qui se poseront obligatoirement avant la mise en place des investis­

sements.
 

Les responsables du projet devront alors engager les actions suivantes
 

- recherche des moyens de financement n~cessaires a !a r~alisation du
 
projet : possibilit6s d'emprunt aupr6s des organismes financiers
 
locaux, conditions pos~es A l'octroi de pr~ts, montant des inter~ts,
 
dur~e de remboursement, possibilit6 de recourir A des enprunts ex­
t~rieurs, montant du capital social par rapport l'invastissement
 
total, personnalit6 juridique et nationalit6 des apporteurs de capi­
taux, r6le de l'Etat en tant qu'apporteur de capitaux et ou 6ventuel­
lement de subventions, octroi de bonifications d'int~rets ...
 

- d6finition du statut juridique de l'entreprise : socift A capitaux
 
priv~s (socift6 anonyme ou A responsabilit6 limit~e), socift6 d'6cono­
mie mixte, socift6 coop6rative, entreprise publique ...
 

L'entreprise obticndra.-t-elle des avantages de la part du Gouvernement
 
sous forme d'exc,,- rations de taxes fiscales et para-fiscales, de con­
cessions de terrains, & honifications d'int6r~t et quelle en sera la
 
nature ?
 

Quelles seront en contrepartie les obligations, par exemple sous forme
 
d'investissements pour la formation du personnel, de l'entreprise vis­
A-vis du Gouvernement ?
 

- connaissance des dispositions administratives et l6gales : droit et
 
obligations des entreprises dans les pays d'implantation, dispositions
 
juridiques, inscriptions dans les chambres consulaires, condition
 
d'acquisition des terrains sous forme d'achat, de location ou de lo­
cation-vente, pennis de construire, servitudes diverses, r6glemen­
tation en ce qui concerne les 6tablissements insalubres ou dangereux,
 
dispositions et obligations en mati~re d'emploi et de recrutement,
 
salaires minima, ventilation des categories socio-professionnelles,
 
avantages en nature habituellement fournis, r~gime des congas payes ...
 

- examen des probl~mes relatifs A la gestion et A la structure des
 
entreprises :
 

* d'une part, l'appr6ciation de ce que sera la gestion d'un projet
 
est une tache particuli6rement difficile, notamment lorsqu'il

stagit d'une entreprise nouvelle. Cette evaluation est d'autant
 

plus importante que les pays en voie de d~veloppement connaissent
 
une p6nurie certaine en cadres et techniciens et que, bien souvent,
 
la direction d'une entreprise ne repose que sur un seul homme. Ceci
 
peut 6videmment la rendre tr~s vulnerable.
 

La solution d'importer des cadres 6trangers uu de s'associer A une
 
socit6 6trang~re est souvent impos~e par les circonstances mais
 
elle ne doit 8tre adopt~e que pendant les d~lais n~cessaires a la
 
formation de nationaux qui progressivement viendront se substituer
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au personnel expatriA.
 

d'autre part, il existe un lien entre la gestion et la mise en
 
place des structures les mieux appropri~es pour le bon fonction­
nement du projet. Le problkme le plus 6pineux est celui du choix
 
entre la centralisation ou ia d~l~gation des responsabilit6s au
 
sein de l'entreprise. Une bonne organisation du projet conduira
 
6galement A pr~voir et assurer la formation du personnel n6cessaire
 
pour faire face aux extensions de la capacit6 de production.
 

Enfin, la bonne marche d'une entreprise d6pendra en grande partie
 
de l'efficacit6 des contr3ies qui seront mis en place. Ces contr8les
 
auront notamment pour objectif de vrifier la rapidit6 d'ex~cution
 
des directives, de surveiller la gestion des stocks et, d'une ma­
nitre g6n6rale, la gestion budg6taire dans son ensemble. 

b) Ralisation des investissements
 

La phase de r6alisation des investissements est particuli6rement
 
importante car de son bon d~roulement r6sultera le maintien des coats ini­
tialement pr~vus, ou A l'inverse un alourdissement des coats et donc une dimi­
nution A terme de la rentabilit6 des op6rations. Le d6rouiement normal du pro­
gramme d'investissement est largement conditionne par le s6rieux avec lequel
 
auront 6t6 menses les 6tudes d'engineering et le plarning des travaux.
 

Des m6thodes d'ordonnancement et de r6alisation telles que la th~orie
 
des graphes et le syst~me PERT/CPM pourront 8tre utilisees pour suivre le che­
minement des op6rations et d6terminer les op6rations et temps critiques.
 

6. FONCTIONNEMENT ET CONTROLE DES OPERATIONS
 

Le contr6le de l'excution du projet (phase de fonctionnement) comporte
 
un certain nombre d'aspects dont deux seulement seront examines ici :
 

- contr6le indispensable au bon fonctionnement de l'entreprise et
 
notamment controles budg~taires, contr8le de la gestion des stocks,
 
contr6le de l'ex6cution des directives, contr8les qua-itatifs et
 
quantitatifs de la production.
 

La mise en place de contr~les au sein de l'entreprise doit 8tre con­
ditionn~e par des besoins effectifs et programm6s. f1 faut notamment
 
6viter que ces contr~les n'entralnent des lenteurs dans l'ex6cution
 
des taches et compromettent les processus de p-oduction et de commer­
cialisation.
 

- d'autres contr8les plus g6nraux devront 8tre effectu~s p~riodiquement 
de mani~re A appr6cier la situation financi6re de l'entreprise, sa 
capacit6 A rembourser les emprunts, sa situation de tr6sorerie, sa 
capacit6 d'autofinancement, etc ...Ces contr8les s'appuieront de 
mani~re g6n6rale sur des contes-rendus mensuels et trimestriels et 
sur des tableaux de bord. 
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SEGMENT IV
 

IDENTIFICATION ET PREPARATION D'UN PROJET
 

A. 	Identification d'un projet
 

B. 	Outils et techniques de la pr6paration des projets
 

C. 	Exemple d'application des techniques de pr6paration
 

des projets
 



OBJECTIFS ANDRAGOGIQUES
 

A la fin de ce segment, vous devrez 6tre 

capable de : 

1. 	Identifier les projets de d6veloppement.
 

2. 	D6terminer les "bons" projets et 6liminer
 

les 	 "mauvais" projets. 

3. 	Assimiler et appliquer les outils de la
 

pr6paration des projets de d~veloppement.
 

IV-I
 



A. IDENTIFICATION D'UN PROJET
 

IDENTIFICATION ET PREPARATION DES PROJETS*
 

Le Projet
 

Le nouveau dictionnaire Webster's donne la d6finition suivante du
 
mot "projet" : "plan ou dessein sp~cifique ; op6ration programm~e ; idle
 
entreprise planifi6e". En d6veloppant cette d6finition on peut dire qu'un

projet est une activit6 unique, non r6p6titive. Mais comment trouver et
 
preparer de bons et solides projets ? Tel est le probl~me auquel se heurtent
 
partout dans lQ monde les planificateurs et les responsables du d6veloppement.

Ce problhnie se pose de faqon plus aigu6 dans les pays en voie de d~velop­
pement oa la raret6 des ressources - financement local et ext6rieur ; per­
sonnel qualifi6 ;mati6res premibres industrielles, etc... - fait que les
 
mauvaises d6cisions sont trbs cofteuses.
 

11 n'existe pas de guides tout pr~ts dcrivant toutes les situations 
et fournissant les solutions voulues. Un projet qui pourrait apparalitre

parfaitement sain dans un environnement donn6 peut s'av~rer catastrophique
 
dans une situation diff~rente. Les bons projets comme toutes les choses
 
liportantes, doivent tre identifi6s, 6labor~s et evalu6s.
 

Facteurs de d6cision
 

Avant d'entrer dans le d6tail, il faut noter que dans beaucoup de
 
pays en voie de d6veloppement (et d~velopp6s), en depit de la raret6 bien
 
connue des ressources, les mauvaises d6cisions sont souvent le r6sultat des
 
facteurs suivants :
 

a) Attachement nersonnel et 6motionnel de certaines persopnes qui

consid~rent "le projet" come un moyen de faire reconnaltre leur valeur.
 

b) Le projet est impliqu6 dans le courant politique pr6dominant.
 

c) Pressions pour l'obtention de r~sultats rapides et de progr~s
 
apparents.
 

d) Les partenaires qui fournissent une assistance - technique ou
 
autre - peuvent se soucier davantage de promouvoir ce qu'ils ont plutat
 
que ce que la situation demande.
 

*ou conception et formulation des projets.
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e) Les projets sont batis sur la base de "normes professionnelles"
 
des pays d~velopp6s sans tenir aucun compte des ressources disponibles
 
localement : matihres premieres, main d'oeuvre qualifi6e, services, etc...
 

f) Conflit entre les int6r~ts personnels de l'entrepreneur (public
 
ou priv6) et les int6r~ts nationaux.
 

g) Encouragement de projets contestables du fait de programmes

d'aides non appropri6s, de mesures gouvernementales entralnant une dis­
torsion des prix du march6, etc...
 

Beaucoup de ces influences ne peuvent 8tre compl~tement 6limin6es.
 
Leur impact peut 6tre minimise si pendant que l'on prepare et/ou qu'on
 
6value le projet, on se refuse A 6tre influence uniquement par ces facteurs.
 

D6cision de choix des projets
 

La sdlection de bons projets est d'une grande importance strat~gique.

Une fois les mauvaises d6cisions prises, non seulement il est difficile de
 
les r6parer, mais elles handicapent gravement d'autres efforts de d~velop­
pement 6conomique en raison des effets d'interd~pendance 6conomique. L'iden­
tification des projets est un processus critique et devrait inclure l'la­
boration et le r6examen approfondis u'alternatives viables, afin de pe.rmettre
 
un choix rationnel entre les diff~rents 61ments d'un projet aussi bien
 
qu'entre diff6rents projets. Des projets valables doivent 8tre viables
 
techniquement, mats doivent 6galement engendrer un profit, aussi bien pour

l'investisseur que pour 1'6conomie. Ils doivent produire des biens qui, en
 
termes de qualit6 et de quantit6, aient un march6 ad&quat - A l'int~rieur
 
et/ou l1'exportation - et qui dans des circorstances normales aient des
 
coots de production inf~rieurs ou comparables A ceux des concurrents, locaux
 
ou 6trangers. De plus le projet devra non seulement s'inserer harmonieu­
sement dans la phase existante de l'conomie mais ne devra pas entraver sa
 
phase suivante.
 

Identification de bons projets
 

Est-ce difficile A r~aliser ? Dans son livre "Les bases d'un
 
d~veloppement industriel sain" Murray D; Bryce ecrit qu'il est possible de
 
trouver de tels projets dars tout les pays en voie de d6veloppement si l'on
 
deploie assez d'initiative dans leur recherche, et si le3 personnes d~si­
reuses de promouvoir le d~veloppement 6conomique ne sont pas d~tourn6es en
 
cours de -oute par des projets d'int6ret douteux qui sont les plus nombreux.
 
Murray D. Bryce propose le guide suivant tr~s utile pour l'identification
 
de nouvelles possibilit6s.
 

- Etude des importations. Rapproch6es les diverses productions
domestiques, les importatilonsindiquent un march6 existant et suggerent des 
possibilites de projets nouveaux pour satisfaire une demande existante et 
prouv~e.
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- Examen des facteurs physigues de production. La qualit6 ou le prix

de certaines matihres premieres, ou d'autres facteurs de production, comme
 
l'nergie peut cr6er des possibilit6s de production comp6titive pour l'ex­
portation et/ou le march6 domestique.
 

- Etude des comp6tences disponibles. Les moyens humains qui se sont 
dojA constitues, en main d'oeuvre et en talents de gestion, par exemple en
 
fabrications artisanales ou en production d'articles manufactur6s peuvent
 
sugg6rer la possibilit6 d'autres productions demandant des comp6tences
 
comparables.
 

- RMalisation d'6tudes. L'expansion ou la diversification d'industries 
d6ja 6tablies peuvent constituer de bonnes possibilit6s. Une analyse appro­
fondie des industries existantes peut conduire l'identification de nouveaux 
projets qui en sont le compl~ment logique. 

- Cr6ation ou aplication technologigue. L'6volution de la technologie

cr6c continuellement de nouvelles opportunites industrielles qui peuvent

8tre identifihes en r6examinant les mati&res premieres locales et les pro­
duits existants, A la lumikre des progrbs scientifiques et techniques actuels.
 

- Examen des relations inter-industrielles. La croissance d'une
 
industrie peut crcer les possibilits d'en ta6ir d'autres. Ces possibi­
lit6s peuvent 6tre identifi6es par l'analyse des relations entre les
 
intrants et les extrants (1) des diverses industries.
 

- Evaluation des plans de d6veloppement. Les plans de d6veloppement
 
importants peuvent croer des ma s-udats pour des biens, qui, aupa­
ravant, ne pouvaient 8tre fabriqu6s 6conomiquement. Ces plans devraient
 
8tre 6tudi6s pour d6terminer dans quelle mesure ils peuvent modifier le
 
marche.
 

- Rexamen d'anciens _prol2ets. Des projets pr6pares dans le passe, mais 
qu.i nont pas ete executes, deviennent souvent r6alisables lorsque le march6 
se d6veloppe ou que les industries connexes 6voluent. Il est souvent pos­
sible de trouver de nouvelles possibilitds dans d'anciennes id6es pour les­
quelles les circonstances 6conomiques se sont am6lior6es. 

- Observation de l'e~xprience d'autres pays. Une bonne connaissance
 
du d6veloppement inds e en cours dans autres pays ou regions pr~sen­
tant des conditions A peu pros similaires peuc sugg6rer une possibilit6 de
 
projet.
 

- Utilisation de catalogues industriels. Les catalogues des industries
 
tels que ceux publis par les Nations-Unies ou le Gouvernement am~ricain
 
donnent une liste systematique de possibilites. Ils sugg6rent des idles et
 
permettent, d'autre part, de s'assurer qu'aucune possibilite n'a 66
 
n6glig6e.
 

(1)On dit aussi : inputs et outputs, par exemple ailleurs dans ces
 
notes.
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La possibilit6 d'exportation de biens ayant des intrants d'origine 
locale (mat6riaux, main d'oeuvre, etc...) doit 8tre prise en consid6ration.
 
Certains produits, tels que les briques par exemple, sont 6troitement li6s
 
aux 	ressources et aux march6s tr~s proches tandis que d'autres, tels que

les 	fruits en conserve, la viande, les produits textiles, les radios, peu­
vent 6tre vendus dans des march6s tr~s 6loign6s.
 

En faisant un premier filtrage selon ces diff6rentes approches, il 
est g6n6ralement possible d'6tablir de longues listes de produits dont la 
fabrication pourrait 8tre 6conomiquement justifi~e pour le march6 intrieur 
et/ou l'exportation. 

Avec le concours d'hommes d'affaires, d'ing6nieurs et d'6conomistes 
ayant, chacun dans leur domaine, une connaissance precise des facteurs d6­
terminant la faisabilit6 d'LM projet dans les diverses industries, il faut 
continuer ce premier exaumen des id6es de projet jusqu'a ce que leur liste 
soit ramen6e an petit nombre d'op~rations les plus d6sirables. Celles 
qui sont retenues doivent ensuite 8tre soumises A un examen plus intensif 
la pr6paration et l'analyse des projets. 

Elimination des mauvais projets
 

Si 'on arrive a passer au crible et A 6liminer les mauvais projets
 
avant Lin gaspillage de ressources substantielles en main d'oeuvre et capital,,

le plus important aura 6t6 accompli. La plupart des usines mirobolantes ont
 
l'une ou plusieurs des caract6ristiques indesirables suivantes
 

1) 	techniquement mal con~ues
 

2) 	mauvaise planification ;
 

3) 	excessivement risqu6es, le niveau de risque pouvant etre r'duit 
par la possibilit6 de choisir une autre alternative 

4) 	financement d6fectueux
 

5) 	 mauvaise gestion ; 

6) 	mauvaise repartition des marches recherch6s (march6 int6rieur/
 
exportation) ;
 

7) 	matihres premieres ou autres intrants inadequats
 

8) 	absence d'avantages par rapport aux coots de production des
 
concurrents, locaux ou 6trangers
 

9) 	 projets trop ambitieux dans leurs previsions concernant les 
possibilit6s de production, les coits, les ventes et les profits 

10) essai de masquer les faiblesses d'un projet sous le couvert d'un
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grand dessein, sans 
tenir compte du niveau r6el des besoins de
 
l'6conomie ;
 

11) 
 essai d'assurer la rentabilit6 par des moyens artificiels, tels
 
que subventions et mesures d'encouragement qui aboutissent A
 
l'exploitation des consommateurs locaux du fait de marges b6n6­
ficiaires 61ev6es.
 

Une derni6rc pr6caution : dans des secteurs critiques tels que la
 
sant6 publique, le domaine social, l'1quilibre r6gional, la d6fense, etc...
 
l'autosuffisance est la motivation premi6re de la r~alisation d'un projet,

mais avant d'accepter de renoncer A appliquer des tests de viabilit6 com­
merciale et financi6re, il conviendrait toujours d'examiner la possibilit6

d'atteindre le mame objectif par d'autres moyens, et, peut atre, 
iun coft
 
moindre.
 

Elaboration des projets
 

Ce qui vient d'6tre d6crit est un stade exploratoire g6n6ral au cours
 
duquel les projets qui ne sont pas prometteurs, peuvent 8tre rejet6s pour

le moment, et ceux qui semblent prometteurs, peuvent 8tre d6velopp6s en
 
Vue d'Une 6valuation rigoureuse, pr6alable aux d6cisions ult6rieures.
 

Les 	projets les plus int6ressants parmi ceux qui sont pass6s par

ce processus pr6liminaire d'61iiiination seront ceux qui permettent la pro­
duction de biens pour lesquels existe une demande int6rieure ou A l'expor­
tation et qui peuvent &tre fabriqu6s efficacement en termes de ressources
 
et d'intrants utilis6s.
 

L'61aboration ordonn6e d'un projet prometteur exige que l'investi­
gation et ['analyse soient men6es de telle sorte qu'il soit possible

d'annuler le projet n'importe quel stade - avec Lm minimum de gastil­
lage - si, a n'importe quel moment, il s'av6re que le projet ne vaut pas

la peine d'atre poursuivi. Pour atteindre cet objectif il faut que 
:
 

1) 	l'6tude et l'analyse technique, 6conomique et financi6re du
 
projet soient coordonn~es et programm6es selon un schema pr6cis

de faqon qu'aucun aspect important ne soit oubli6 ou n6glig6.
 

2) 	les engagements financiers ne doivent 8tre pris qu'6tape par

6tape, au fur et A mesure que la validit6 de chaque stade a 6te
 
dnMontr~e par le travail accompli ; ceci est tout particuli6­
rement important pour les services d'ing6nieurs conseils et plus
 
encore pour l'achat d'6quipements et de machines.
 

Le processus de preparation et de s6lection des projets pourra
 
comprendre les 6tapes suivantes :
 

a) 	filtrage et identification pr~liminaires
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b) 	pr6paration de projets pr6liminaires en vue de determiner les
 
meilleures possibilit6s ou alternatives
 

c) 	d6termination de priorit6s et allocations de ressources en vue
 

d'ftudes compl~mentaires
 

d) 	pr6paration des projets d6finitifs
 

e) 	installation de nouvelles unit6s de production.
 

Tr~s souvent cependant, du fait de nombreuses interd~pendances,
 
1l6aboration d'un projet est entreprise sur plusieurs fronts et on doit
 
tenter de parvenir a des solutions acceptables par une s6rie d'approxi­
mations successives fondes sur l'optimisation des r6sultats atteints A
 
chaque stade et sur chaque front.
 

Quelques 6tapes du processus de d6veloppement et de pr6paration
 
des projets
 

La premiere 6tape est celle des 6tudes d'avant-projet qui se
 
traduisent par des rapports sur des projets potentiels, donnant juste
 
assez de d6tails pour faire apparaltre 'int6rft g6n6ral du projet en tant
 
qu'investissement en termes de diff6rentes alternatives possibles. L'ana­
lyse plus compl te des aspects techniques, de l'engineering, des aspects
 
financiers d'un investissement potentiel est remise A plus tard ; l'attention
 
a ce stade est centrde sur la taille et la nature du march6, les besoins
 
quantitatifs et qualitatifs du projet, la disponibilit6 des intrants requis,
 
les problemes de localisation, '16valuationapproximative des coQts du projet,
 
sur les autres aspects g6n6raLx ayant ou pouvant avoir un impact important
 
sur l'entreprise en.visag~e. Le but d'une 6tude d'avant-projet est de fournir
 
des 616ments permettant de d6cider si l'on doit ou non continuer de consa­
crer des ressources A la poursuite de l'tude de l'op6ration et a la pr6pa­
ration de '16tuded6taill6e (faisabilit6) qui complhtera les donn~es
 
assembl6es au stade de l'avant-projet.
 

L'Ctude d6taillee (faisabilitf)doit comprendre les plans d~taills
 
concernant l'6tablissement et le fonctionnement de l'entreprise et inclure
 
entre autres :
 

1) 	les besoins du projet envisage en ce qui concerne les quantit6s,
 
qualit~s et sp6cifications de chaque cat6gorie de mati6res pre­
mi~res, fournitures, main d'oeuvre, combustible, les besoins en
 
6nergie, transports, alimentation en eau, 6limination des d~chets
 
et autres intrants n6cessaires ;
 

2) 	une estimation precise du financement total
 

3) 	des estimaticns dftaill6es des coats de production et des frais
 
gen6raux de l'usine envisagee sur la base des hypotheses retenues
 
pour les diver-- ceaIts unitaires (en faisant la distinction entre
 
coats en monnaie locale et en devises).
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L'6tude de faisabilit6 doit aussi prendre en consideration diverses
 

alternatives concernant :
 

1) la taille de 1'usine (6conomies d'6chelle)
 

2) diff~rents proc6d~s et technologies possibles
 

3) diff6rentes localisations possibles.
 

Une telle 6tude exige une comp6tence technique dans les divers
 
domaines int6ress6s par le projet, notamment des connaissances a jour de
 
la technologie et des paramtres de cofits. "L'engineering des projets" qui
 
porte sur les proc6d6s techniques (paragraphe 1' ci-dessus) et "l'&conomie
 
des projets" qui traite de leurs aspects 6conomiques (paragraphe 20) sont
 
combin6s (paragraphe 30) et tous les 6i6ments sont pes6s selon des crit~res
 
6conomiques de telle sorte que la d6sirabilit6 et la faisabilit6 de l'en­
treprise puissent &tre 6values et qu'un d~cision d'investissement puisse
 
8tre prise.
 

Une fois que la d6cision d'investissement a 6t6 prise on entreprend 
les 6tudes do d6tail du projet pour examiner de fa~on appronfondie les 
aspects tecdiques et les besoins conomiques envisag6s dans l'6tude de 
faisabilit6 et pour v6rifier toutes les hypoth6ses et autres donn~es es­
sentielles. I faut s'attendre A ce que les situations originelles soient 
queique peu modifi6es, a ce stade, ;ila lumi~re de donn6es meilleures et 
plus r6centes. Au fur et i mesure que de meilleures donn~es seront dispo­
nibles le projet doit 8tre rS6valu6 afin de s'assurer que ces modifications 
n'affectent pas 1'6conomie du projet au point de le rendre ind~sirable. 11 
conviendra de continuer de verifier la viabilit6 du projet durant sa mise 
en oeuvre de facon a ce qu'aucune tendance d~favorable ne passe inaperque. 

R66valuation permanente des projets
 

Les projets doivent 8tre r6valu~s continuellement. Le seul objectif
 
de '6laboration des projets est d'aboutir A la mise sur pied d'une entre­
prise industrielle valable en termes de buts clairement definis ; s'il 
s'av~re A n'importe quel moment que ces buts ne peuvent 6tre atteints, la 
poursuite de I'effort n'est plus justifiee. La r~6valuation continue, a la 
1umi're des informations fournies par l'identification, le d~veloppement et
 
la pr6paration d'un projet permet, parfois, de d~couvrir que le projet, tel 
qu'il a 6t6 conqu A l'origine, ne convient pas et demande A tre r~vis6, de 
sorte que les buts poursuivis puissent 8tre atteints, et que l'effort fourni 
jusque IA puisse 8tre utilis6 convenablement. S'il survient des faits d6fa­
vorables, le projet pourra m~me &tre annulM. Les procedures d'identification, 
d'61laboration et de preparation des projets varient d'une situation A 1'autre. 
Dans tous les cas, une information suffisante sur les aspects techniques, 
commerciaux, financiers, 6conomiques et les problhmes de gestion devra 8tre 
assembl6e et analysee. 
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Une esquisse des informations requises pour l'6laboration do projets
 
industriels y compris les extensions d'usines d6jA existantes, est pr~sen­
t~e ci-dessous (Courtsey. Evaluation des projets industriels. Evaluation de
 
projets et 6tudes de cas vol. 1. Etudes choisies prisent~es au symposium

interr6gional sur 1'6valuation industrielle, tenu Prague, Tch~coslovaquie
 
du 11 au 28 octobre 1965, Nations Unies, 1968). Vous pouvez aussi vous
 
r6f6rer aux notes de cours CN-467 pour avoir un recueil de listes aide­
m~moire sunilaires.
 

Une liste aide-m~moire ("checklist")
 

1. Sommaire
 

Type d'usine, nature et quantit6 de biens qui doivent 8tre produits.
 

Emplacement illustre par une carte montrant l'environnement et les
 
liaisons avec les moyens de transport, les r~seaux de distribution
 
d' lectricit6, d'eau, etc...
 

Eloignement des marches, des sources de fournitures, des matihres
 
premieres.
 

Relation entre le projet et les activit6s actuelles, le cas 6ch~ant,
 

du promoteur. Avantages, coOts et rentabilit6.
 

R6f~rence a toute 6tude appropri6e (ei annexe ou disponible ailleurs).
 

2. Aspects 6conomiques et conmerciaux
 

a. March6s
 

Les tendances du march6 local ou r6gional durant les 5 derni6res
 
annes pour chacun des produits essentiels doivent 8tre classifi6es
 
et pr6sent6es de faqon A montrer :
 

- La production interne, les importations et les exportations, la
 
consommation locale nette et le d6veloppement escompt6 du march6
 
local.
 

- La consommation actuelle par habitant dans le pays et la compa­
raison avec les autres pays.
 

- Les lois locales, droits de douane ou r~glementation affectant
 
la comercialisation des produits pr~vus, y compris les droits A
 
l'importation et A l'exportation, les barri~res douani~res, les
 
quotas, les restrictions et subventions.
 

- Si une partie de la production envisag~e est destin6e A l'expor­
tation, il faut indiquer pour chaque produit essentiel
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* le nombre d'unit6s que I'on s'attend A exporter ; le march6
 
envisag6, les coots de transport et le montant des droits A
 
1'importation.
 

b. Activit~s actuelles _dupE2teuz_le cas 6ch~ant
 

Description des activit6s en cours, y compris celles des filiales
 
ou des soci~t6s mares.
 

Comptes complets, y compris les bilans, comptes de pertes et profits,
 
6tats des dividendes pay~s pendant les cinq derni~res ann6es.
 

Capacit6 de production actuclle pour chaque produit.
 

Montant et volume des ventes pour chaque produit pendant les cinq
 
derni~res ann6es, faisant apparaitre de faqon distincte les ventes
Al'int~rieur et A l'exportation.
 

Prix domestiques et a l'exportation pendant les 5 derni~res ann6es.
 

Production escompt~e pour chaque produit essentiel de l'usine
 
actuelle dans les cinq ann~es A enir.
 

Estimation de la production additionnelle requise pour satisfaire
 
la demande globale, y compris les exportations escompt~es, pendant
 
les cinq prochaines ann6es.
 

c. Concurrents
 

Noms, localisation, production actuelle et future, cofts de production
 
et prix de vente des concurrents locaux actuels dans le m~me secteur
 
de production.
 

Information sur tous les changements prevus dans la concurrence, 
tels que l'extension ou la modernisation, l'apparition de nouvelles 
usines, de nouveaux produits concurrents, etc...
 

Information sur la concurrence 6trang~re et sur tous les changements
 
pr~vus en mati~re lgislative ou r~glementaire qui pourraient af­
fecter le volume des importations.
 

d. Position concurrentielle
 

Prix de vente A ne pas depasser sur les march6s locaux et 6trangers.
 

Estimation des coflts de transport et des frais d'exportation.
 

Prix de vente concurrentiel maximum depart usine.
 

Avantages concurrentiels du projet envisag6.
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Disponibilit6s relatives en main d'oeuvre et coit de la main
 
d'oeuvre ; disponibilit6s en matihres premieres et qualit6 des
 
mati~re, premires ; efficience des moyens et m6thodes modernes de
 
production ; qua!it6 des produits ; degr6 de s6curit6 Jes approvi­
sionnements pour les utilisateurs.
 

e. R6sum6 des persp ctives commerciales
 

Calendrier pr6visionnel des ventes en volume sur le march6 int6rieur
 
et sur chaque march6 6tranger, avec indication du pourcentage du
 
march6 escompt6 dans chaque cas, avec explication et justification
 
d6taill6es.
 

Justification de la capacit6 envisag6e de l'usine A construire.
 

3. Engineering et validit6 technique
 

a. Conception de l'usine 

Plan de l'usine, y compris les installations de stockage des mati~res
 
premi6res et des produits finis, et les possibilites d'extension.
 

Raccordement aux r6seaux de transport.
 

Type et capacit6 des principaux 6quipements et structures et justi­
fication du choix des unit6s de production et des proc&6ds techniques
 
(6viter les technologies d~su~tes aussi bien qu'exp~rimentales).
 

Fonction de chacune des unit6s de production importantes.
 

D6finition des processus de production.
 

Equipements auxiliaires (6quipements de secours, pi6ces de rechange,
 
transpo-t, manutention, etc...).
 

Brevets et licences.
 

Capacit6 pr6.rue et progression de la production apr~s le drnarrage.
 

Previsions de production en pourcentage de la capacit6 de l'usine
 
pour chacune des cinq premieres ann~es d'exploitation.
 

Pr6visions d'utilisation d'ingenieurs-conseils durant des phases
 
particuli~res de '16tablissementdes plans d~finitifs.
 

b. "ULtilit6s"l _1 produire dans le cadre duprojet
dispgnibles ou 


Besoins, sources disponibles, coot et fiabilit6 des "utilit~s".
 

(1)Eau, 6lectricit6, gaz distribu6, appel6s aussi "Services Gn6raux"
 

ou "Services auxiliaires".
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Donn6es appropri6es sur chaque syst~me de production et distribution
 
et motif du choix de telle ou telle source avec indication de l'avan­
tage comparatif de l'achat par rapport A une production int6gr6e au
 
projet.
 

Besoins d'61ectricit6 amx heures et p6riodes de pointe et consommation 
annuelle, initiale et future, en kwh. 

Diagrmine du syst~me 61ectrique montrant l'ensemble des besoins pour

les principales utilisations.
 

Combustible pour la production de chaleur, d'6nergie, pour la trans­
formation industrielle.
 

Bilan des besoins et rejets d'eau s'il v a lieu. Probl~mes du trai­
tement de I'eau, de i'6limination des dechets (liquides ou gazeux),
 
y compris 6ventuellement les d6chets nocifs ou dangereux.
 

Installations et moyens de transport pour les mati~res premieres et
 
les produits finis.
 

c. Matibres consommables durai t-e *cycle de fabrication 

Quantit6, sp6cifications, Jrigine -t disponibilit6 des mati&res
 
premieres ou des prodrits semi-finis.
 

Reserves prouv6es dans le cas de produitz min~raux.
 

Dans le cas oC1 des produits semi-finis devront provenir d'une autre
 
usine, il faut examiner la viatilit6 technique et 6conomique d'une
 
telle usine.
 

Estimation des coOts, variations possibles des coflts, droits de
 
douane, accords pr6limiiiaires de prix et d'approvisionnement, d6tails
 
des contrats qui pourraient 8tre passes pour les fournitures et les
 
mati~res premieres essentielles.
 

Moyens disponibles pour la manutention et le stockage.
 

d. PlansetFsp6cifications
 

Plans prdliminaire. pour je g6nie civil suffisamment d6taill~s pour
 
permettre le calcul des quantit6s.
 

Donner des specifications sommaires pour '16quipementet le g6nie

civil en d6finissant notamment les normes de qualit6 qui influent
 
sur 
les cofts de construction et en dormant toutes justifications
 
sur le choix de nornes inhabituelles adopt6es pour se conformer aux
 
conditions locales.
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e. Main d'oeuv-re ,mat6riau etx__uie' ents_2 our la construction 

de l'usine
 

Besoins et disponibilit~s en main d'oeuvre, y compris la main
 
d'oeuvre qualifi6e et non qualifi6e ainsi que le persoiel technique
 
et de supervision.
 

Disponibilit~s locales en ciment, en acier, en agr6gats, en eau pour
 
le b6ton, en pierres pour la construction, en bois et autres ma­
t~riaux de construction.
 

Type de materiel de construction n~cessaire pour les travaux en
 
indiquant ce qui est disponible localement et ce qui doit 6tre
 
import6.
 

f. Probl~mes de construction larticuliers - prevoir
 

Conditions climatiques, en particulier epoque et dur~e de la saison
 
s~che et de la saison des pluies affectant le calendrier de cons­
truction et l'utilisation de l'6quipement.
 

N6cessit6 de maintenir une usine existante en service.
 

D6lai n6cessaire pour la livraison des equipements et des mat6riaux
 
import~s.
 

g. Prog__i e_d'ex6cUtion du _oet
 

Programme g6n6Lal de construction.
 

M~thodes propos~es de passaticn des marches d'engineering, de cons­
truction et supervision des travaux.
 

Tests A effectuer une fois l'usine achev~e.
 

Garanties a demander sur le mat6riel.
 

Calendriers d'engineering et de construction.
 

h. Organisation de la conduite des operations etgualit6 de la gestion
 

Description de l'organisation de la gestion de l'entreprise et du
 
contr8le des operations, accompagn~e d'un organigrmmne pour 1'im­
m~diat et pour l'avenir.
 

Besoins en personnel de direction et en techniciens, en nombre et
 
en qualification.
 

R~f~rences du personnel disponiole pour les postes cl~s, de direction
 
ou techniques.
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Nombre, qualification et disponibilit6 de la main d'oeuvre.
 

Programnes de recrutement et de formation.
 

Dispositions prises pour assurer une gestion et un entretien
 
efficace pendant toute la dur6e du pr~t envisage.
 

i. Viabilit6 techniqueg6nfrale
 

Justification du choix de localisation du projet.
 

Fiabilit6 de l'&quipement et des proc6d~s techniques de l'usine
 
envisag~e.
 

Sup6riorit6 de la technologie adopt6e.
 

Analyse de tous les problhmes et des solutions retenues.
 

S'assurer que l'usine d6crite produira la quantite et la qualite
 
de produits specifi~s de fagon continue et solre.
 

4. Aspects financiers
 

a. Estimation du coot de l'investissement
 

Estimation du coot du terrain, de l'engineering et de la construction.
 

Estimation du coot total, en devises 6trang~res et en monnaie locale.
 

Montant financ6 par le promoteur.
 

Montant financ6 sur emprunt.
 

b. Fonds de roulement ncessaire 

Fonds de roulement n6cessaire, au d6marrage de l'usine, A la fin de
 
la premiere, de la seconde, de la troisi~e anne de fonctionnement,
 
pour couvrir les besoins en mati~res premieres, en pices d~tach~es,
 
en produits divers, en fabrications en cours, en produits finis, en
 
cr&Iits aux clients et en liquidit~s.
 

Origine et disponibilit6 des fonds n~cessaires en devises 6trang~res
 
et en monnaie locale.
 

Previsions de besoins de pointe pour le fonds de roulement et
 
solutions envisag6es pour y faire face.
 

c. CoOts de production (en distingant les coots en monnaie locale et en

d-v-ses ftrang~res)
 

Evaluation des coOts directs de production de chacun des produits
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essentiels ainsi que des produits interm~diaires, accompagn~e de
 
calculs d6taills.
 

Niveau des salaires et coats des facteurs de production utilis~s 
dans l'analyse des couts de production, en tenant compte des sa­
laires lgaux et des bar mes de salaires, y compris toutes les 
charges annexes, telles que la s6curit6 sociale, les cong6s pay6s,

les allocations m~dicales, les indemnit6s de d~placement, les pres­
tations de voyages, etc...
 

Provisions pr6vues pour les avantages accord6s au personnel en
 
matire de transports, logement, distractions, soins m6dicaux, etc...
 

Nombre d'6quipes et nombre annuel de journees de travail pris en
 
compte dans les calculs et base de leur d~termination.
 

Prise en compte d'avantages ou allocations accordes par le Gouver­
nement tels que : l'exemption ou la suspension temporaire de.taxes
 
g6n~rales ou sp6cifiques sur les produits, d'imp6ts sur les soci6t6s
 
ou d'imp~ts locaux ; tour avantage particulier en mati~re d'amor­
tissement accord6 dans un but fiscal.
 

Estimation des consequences d'une importante fluctuation ,wentuelle

du coOt d'un des facteurs de production pris en compte.
 

Si le promoteur fabrique des produits identiques ou 6quivalents dans
 
une usine existante, il convient d'indiquer, selon la m~me presen­
tation, le coOt de production actuel.
 

Disponibilit~s en devises afin d'assurer l'importation des fourni­
tures n6cessaires.
 

d. Cofts de distribution et de vente 

Description des m6thodes de distribution et de vente et estimation
 
des coots.
 

Coats de publicit6.
 

D6penses administratives.
 

e. PrLx de vente
 

Prix de vente envisag6 sur les march6s locaux et A l'exportation.
 

RMductions envisag6es pour frais de vente, de distribution et de
 
transport.
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Prix de vente nets sortie usine et ajustements qui pourraient etre
 
faits dans le cas d'importantes fluctuations des divers facteurs de
 
coats.
 

f. Rentabilit6
 

Analyse des profits et pertes pr~visionnels, previsions de r~sultats,
 
recettes et d~penses.
 

Estimation du niveau de production et de ventes aul seuil de
 
rentabilit6.
 

Estimation du gain annuel net en devises resultant des exportations,
 
le cas Och6ant.
 

Conclusion g6n~rale sur la rentabilit6 commerciale de l'entreprise,
 
en mentionnant le taux de rentabilit6 de l'investissement total
 
ainsi que celui du capital apport6 par le promoteur.
 

5. Rentabilit6 au niveau de '16conomienationale
 

Liste des avantages pour l'6conomie qui s'ajoutent aux b~n6fices pour

les propri~taires du projet tels que les imp6ts pay6s par l'industrie,

les droits d'importation inclus dans les prix de vente envisages des
 
produits.
 

Utilisation plus efficace do la main d'oeuvre dans le projet par rapport
 

aux autres emplois cisponibles.
 

Cr6ation d'un march6 pour les matibres premieres locales.
 

Si les produits sont export~s, gains en devises d6duction faite des
 
coflts en devises r6sultant du projet. 

Avantage pour les consommateurs r6sultant de l'abaissement des prix ou 
d'un approvisionnement plus sr. 

Stimulation d'autres efforts industriels.
 

Effets de formation A la gestion et au travail industriel.
 

Chaque lois que c'est possible, 6valuation, en termes mon6taires, des
 
avantages mentionnes ci-dessus, ou d'autres avantages ventuels.
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B. 	OUTILS ET TECHNIQUES DE LA PREPARATION DES PROJETS
 

LE SQUELETTE DU PROJET
 

La planification du projet pivote autour d'un ouCil appele
 

le "squelette du projet". Ce squelette est l'armature de base
 

sur laquelle toutes les donn~es du projet seront construites.
 

Alors que le projet progresse vers sa maturit6, son corps se
 

d~veloppe A partir d'un squelette initial qui a 6t6 6labor6
 

au cours du profil du projet. Le squelette contient les 6lments
 
de base propres A tous les projets. Ces 616ments repondent
 

toutes les questions concernant le projet. Que 1'6tape de la
 

planification en soit A son premier stade (profil du projet)
 

ou a son stade de maturit6 (6tudes de faisabilit6), le sque­

lette de base reste le m~me, seuls '16tatcomplet et la pre­

cisicai des donn~es rattach6es au squelette s'accroissant alors
 

que le projet approche la maturit6.
 

FIGURE 1 - LE SQUELETTE DU PROJET 

Probl~me Objectifs Demande
 

ou et 
 et
 

besoin extrants march6
 

8 9 	 4
 

Coflts et R~sum6
 
Technologie
b~n~fices 	 du projet 


74 	 6-
 5
 

Calendrier Organisation Ressources
 

de la vie et humaines et
 

du projet management physiques
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Pour gtre complete ainsi qu'int~gr6e, la documentation
 

.d'un projet doit etre "visualisde" suivant neuf 6lments prin­
cipaux. Ils repr6sentent un "squelette" qui facilite tant 
leur
 

compr6hension que leurs inter-.relations.
 

Cependant, si certains de ces 61ments manqua4.ent, le
 
squelette, et par consequent le projet de base, serait incom­
plet. Le profil du projet est 6labor6 autour de ces neuf 66­
ments. Le squelette peut 8tre appliqu6 A tous les stades de
 

la planification du projet y compris 
celui des 6tudes de faisa­
bilit6 quoiqu'il set-a plus d6taill aux derniers stades de la
 

planification.
 

Toutefois, en g~n6ral, les 
6l6ments de discussion du
 
squelette du projet sont pr~sent~s suivant la logique suivante.
 
Le probl~me conduit l1'expos6 des objectifs. La hi6rarchie des
 
objectifs a pour r6sultat des extrants sp~cifiques pour lesquels
 
la demande et le march6 doivent etre d~termin~s. La demande pour
 
les extrants du projet particulier donne le niveau general de
 
production des biens et services, 
cause d6terminante principale
 
de la technologie du projet (n'en 6tant toutefois pas 
la seule).
 
Lorsque la technologie du projet est d~termin~e, il devient pos­
sible d'identifier les besoins en ressources humaines et mat6­
rielles du projet. D6s que celles-ci sont identifi6es, l'orga­
nisation du projet peut 
-tre d6finie en identifiant toutes les
 
sources de l'ensemble des ressources. 11 est alors possible
 
d'6tablir le calendrier du projet car toutes les activites n6­
cessaires pour mobiliser les ressources et les int6grer dans la
 
technologie du projet sont connues. Finalement, le 
calendrier
 
et les horaires du projet 6tant complets, il est possible d'eva­
luer les cotits et les ben6fices du projet dans le temps. Le
 
point caract6ristique de l'ensemble de ces 6l5ments fera partie
 
du r6sum6 du projet qui est r6dig6 tel une vue d'ensemble du
 
projet pour le lecteur du plan.
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FIGURE 2 - SEQUENCE LOGIQUE DES ELEMENTS DU SQUELETTE DU PROJET 

1 2 3 

Probl~me Objectifs Demande 

oU et et 

besoin extrants arch6 

8 94 
Coflts et R~sum6 Technologie
 

b~nefices du projet
 

7 6 5
 

Calendrier Organisationk Ressources
 

de la vie et humaines et
 

du projet management physiques
 

Bien que les projets soient identifi6s de mani~re differente,
 

leur processus de planification devra commencer par un exp6s6 du
 

probl~me ou du besoin qui doit 8tre soit att~nu6 soit r~solu par
 

le projet de developpement. La clarification du besoin est donc
 

la base de toute l'action de planification ult6rieure. Les autres
 

forment la base d'un simulacre d'ordonnancement. Celui-ci n'est
 

toutefois pas strict et ne sert que d'illustration. Par exemple,
 

on peut d~couvrir, une fois les ressources analys6es, qu'il soit
 
n~cessaire de faire un retour en arri~re pour remettre en consi­

d~ration ou reconcevoir la technologie. De m~me, les coots et les
 

b~n~fices ayant 6t6 calculs, il peut Otre n6cessaire de revenir
 

en arri~re pour formuler ou concevoir A nouveau les 616ments pr6­

c6dents. Ainsi, tous les 6lments du squelette du projet sont
 

etroitement lies entre eux de mani~re syst~matique.
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La logique du squelette du projet n'est qu'illustrative.
 
En r6alit6, il existe tout un 
jeu extr~mement complexe de
 
rapports entre les divers 616iients du projet et cette complexit6 
augmente au fur et A mesure que le projet progresse vers les
 
derni~res 6tapes de la planification.
 

FIGURE 3 - ILLUSTRATION DE L'INTERDEPENDANCE ENTRE LES ELEMENTS
 

DU PROJET
 

2
 
OBJECTIFS
 

1PROBLEME (I + I1 2N 4 DEMANDE 3 

/ / .,\
 

COUTS" 


BENEFICL... ES 

\ \/§/\Z 

HoRAIREs k 
HO 

7/ 
I RS, 

/ ') 5 
l .RESSOURCES5 

ORGANISATION
 

6
 
<- Sdquence .logique 

-- - Interd6pendance 
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A chacun des 6l6ments du squelette du projet correspond
 

un ensemble d'outils. Certains de ces outils sont pr6sent~s
 

ci-apr~s, d'autres le seront au cours des seances pl~ni~res
 

du s6minaire.
 

Voici un tableau qui donne la correspondance des 6l6ments
 

du squelette avec les techniques A utiliser pour .laborer les
 

dossiers du projet.
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ELEMENTS DU DOSSIER D'UN PROJET ET LES TECHNIQUES DE LEUR 	 E[ABORATI(N 

- DOSSIER A PIF4D1JIRF. 	 mCI.VMENTS DU SUPPORT T"ECINIQUES A UTILISER 
EL-.MNT I. 	 IDENIFICATION LT - DEFINITION Off PmBhIJUF - E.NQFTE DES BFSnINS .NAIYSE F .ITIQUE-

DEFINITION DI1 - ItAINT DiUPlW.lET - PRflI"CTIONS - A.AI.YSF DES mRCES DE
PIUBLE14E ET DII - IIIS-IRIQULE IiNJ T - AAI.YS-S SECTr)RIII.I.[.S 1.'M'I RO%,%7iFT 
BIESOIN - PIAN ET I'')(3*FS - A.ALYSE DE LIMPACT DES 

PROBIJ:MES 
- PROJECTIONS 
- BRAISTR),ING 
- ENQInI1:S CaIAI.ES 

EL[UWI.%7 2. IDINTIFICATION [A'S - Cl- rTION Kx:S OKJECIIFS - DIACPRA F DES 01111tI'S - AI.YSF DES kMYEFNS - HIS(lRWY CTlP FT DI'S - DEi'.HITION DFS EITR.,,TS - IIIE\RARCIIE DES (lKIB:CTIFS - ARBRE DES OR.IVCTIFS 
I;X\RA.,S Dl I'RPXdlT - I%,I)IA1TIJRS DIS JRDUAl(.7ES BROIl LIJN IX CDRJ IJ)(1IUF; - C)RI: Iw(;JQUE 

- ilN E'r PRom,kt4,4 	 - HRAINSrORP41NG 
- .NAIYSIL DES PiRC"ES 

SELEMFT 3. 	 EllfDES D(J M.R00: - SPECIFICATInN PIS I\TPA'I; - rIN',FES STATISTIUJI:S SUR - PROFCTION'S
 
['U PRRJI.T - NIVAfj 
 DI: IA DI,I: I.E MARCIIE 	 - (:O(fBlNAISON ARKETINC 

- STRATECIE 4A1RKITING, - STATISTIQUES SUIRIA (NAKPJETIN;IN X)
DI.A,)E EFFECTIVE - .'AI.YSE DE LA DEM.NDE FT Dr 

- AA,.YSE DiE[A CO'ETITION I.'OFFRE 
- REGRESSION 

LI4El 4. 	 ETIJIES DE IA - OfI(NS TI"ICIMOI.IQUIES - .NALYSE DES OnrrnNS T11I(- - IT1DF.S TECINIqflES
TlEQNIlGIF [A) - e1IOIX DiEIA T'ECIfNOIGIE NOlI(IJS - STRATEGIES DES TE.COt[nlf!iCI:S
P4411-7 	 - IOATION [U PRfJET - .1ISTIFIG\TIONS DE IA -PROPR I IES 

= IXICISCi S IT(CI,)IiFS SELECTIO NlTUIFA\ 1CCIS 'OIF- (RITFRES DII(I0IX DES ITCII­
- IMPACT SUR ,'I.NNI4[NT - AVWVTA(-'S-DESAVASTAm(',S DE OIfWIGILS 

IA TI"E(N)II)GII: SEI~.E(.1ION.T, -	 ANALYSE IECOOGIQIIE.S 

[:I.EkENr S. 	 I.VETIFICATION DIES - SPECIFICATIONS DES - REClIE,I:"V r (TUIDES SUR - E'XJE'TES SUR LES FMPIP)IS

RESSOIRCES IIIRMAINTS 
 MATIERES PREMIERES 	 I.E ktIERIEL CT ITS SclThKS - DEFINITION DES TAITESCT MATERIELLES DI 	 - SPECIFICATIONS (A1MATERIEl. - EOUTES SUR LIESRESSOURCES - MARCHES PUBLICS 
PIFIET ET EQUIPElfMr FT -.VPIDIS
 

- SPECIFICATION DES RES- - DESCRII'TION DES R)STES

O)JRCES IIUMAINES IT SES
 

(IJALI FIGTIONS
 
- S(XJRC.S DES RESSOITR(TES
 

ELItINT 6. 	 ORGANISATION ET - ILCATION DI L'ORCvNISATION - PUCI.DU'RES AIMNISTRATIVES - ANALYSE nR(ANISATIONNEI.I.F
%4.NAaE.HMNT 	 DU IX)PROJET - SYSTEIFS DE PRISE DE - TABIFAI r)ES 	 RESPONSABIITFSi 
PROJET 	 - ORCANIGIIV4ME DUPRJET DECISION LINEAIRES 

- TABLEAU DIESPESPONSABI- - ORCANICRA/ulE DEL'ORCANI- - ORGAN I RA 4ES
I.ITES I.NB.AIREIS SATION MERE - PROCEDJRFS ADIMINITPATIi'­

- DESCRIPTION DES PMSTIES - POLITIQUES ET PROC ,J,4ES 

CLEDRIER 
ACTIVITI-S - CALENDRIER DES ,CTIVITES - TABLIAU DES RESrMSAILI- DES ACTIVITIF.S 

TIES LINTFAIRES - RESFAU PERT ET ClI-.'fIN 
- TABLEAU DES RES"0URCES CRITIQUE 

- TABLEAU DE CANIT 
- TABLEAUX DES RESSOUPCF.S 

EI:U'.T 	 U. IDS - LISTE DES ACTIVITF.S - STRIfl rIRF DES ACTIVITES - STRIL11JRE DE LA C TlOSlTION 

ULE4Nr R. 	 ANAI.YSE CWI"S, - C,.SEI FI.IIJ - mIJTS DES CAPITAIIX 	 - CASHlFLfrV
BLINEFICES, - CALENDRIER DES I,,TS- - COUTS RFCIRRENrS - ANALYSE CINANCIER;
AVAVITA(S ET TISSE!4TS - ESTMuATION nS BEWEFICE.S - A.NAI.YSE ECnlyqQr
DESAVINTAG.S - ."XIRCES DE FINANCEqy - REVISION DES A(TENCES DE - ACTUALISATION 

- AVA,'TAGE.S ET DESAVANT.AQ.S FINANC.34EVr - TAUX DIERENTABILITF ITP.1. 
DOPRJE - IMXMEXURE3 ADMINISTRATIVES - PROCEDURES FIN.'CIERES 

ELEENT 9. RESUME DIJPIlJET - RESUJME DE LA DESCIIPTION - IISTE DES IIYTIE.SES DE - CADRE Ifl-IQIIE. 
RIIPROJET (FICIE DE BASE
PI'JT) - IEtIIDES A -PPROIT1MIR 

- GARE IOGIQUE DEFINJITIF 
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1. Identification et definition du problme et du besoin
 

La premiere 6tape du processus de preparation d'un projet 

est celle de l'identification et de la d6finition du probl~me 

que le projet veut r6soudre. Nombreux planificateurs commettent 

i'erreur de se decider d'entreprendre un projet sans avoir au 

pr~alable identifi6 et d6fini le problme et le besoin. D'oci 

des projets de construction de ponts l oOi il n'y a pas d'eau. 

) 'o0 auss i des projets qui sont Line dulicati on de ceux qui 

existent d6j . Enfin, d'oCi des projets qui s'attaquent au maul­

vais problme. Ceci est tellement important que le participant 

devra se r6f~rer au Segment 11 du nr6sent module dans leouel 

nous allons dans le d6tail du processus d'identification et de 

dtfinition d'un problLme. Ranpelons simplement sur le diagramme 

ci-dessous le processus de d6finition du probl~me. 

2 0 (D 
IDENTIFIE" ET ANALYSE: IDENTIFIEZ LE DETERMINEZ ET ANALYSEZ
 
LES CAUSES DU PROBLEME PROBLEME LES CONSEQUENCES NECA- IDENTIFICATION
 

TIVES 
 ET DEFINITION
4' 4U PROBLEMlE 
PROBIEE(S) PROBLEME(S) PROBLEME (S) 

Notez que ce processus n'est pas lin~aire. 11 est cvclique
 

et il est parfois possible de commencer par l'analyse des causes
 

ou des cons6quences avant de definir le probl~me. C'est comme
 

un participant qui nous demandait oO il fallait commencer et -A
 

qui nous avons r6pondu avec la question : "Entre la poule et
 

l'oeuf, qu'est-ce qui vient avant ?" Avr~s un d6bat de quelques
 

minutes, un participant sursautait et r6pondit : "entre la poule
 

et l'oeuf, c'est le coq qui vient avant". Rappelons 6galement
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qu'il faut 6puise:" le probl~me, c'est-A-dire d~tinir dans les
 

details les probl~mes, les causes et les cons6quences identi­

fi6s. Comme soulign6 dans le Segment 1I, 6vitez de commettre
 

l'erreur du type 3 et impliquez tous ceux qui sont engages
 

dans l'id6e de projet pour d6finir ensemble le problhme.
 

Voici un exemple de d6finition d'un probl~me.
 

1. 	GRANDE ORIENTATION DU PAYS
 

Troisi~me R6publique D6mocratique bas6e sur une
 

6conomie auto-centr6e visant A assurer l'autosuffi­

sance alimentaire des populations.
 

2. 	POLITIQUE SECTORIELLE
 

La politique sectorielle du Minist~re de l'Agriculture
 

et du D6veloppement Rural (MINAGRID) pour les trois
 

prochaines annes est d'augmenter la production vivri~re
 

de la R6publique D6mocratique.
 

3. 	IDEE DE PROJET IDENTIFIE
 

Idle de Projet d'Extension de la Culture du Riz A
 

Carolina (village natal du Ministre).
 

4. 	PROBLEME
 

La production alimentaire actuelle de la R~publique
 

est insuffisante pour satisfaire les besoins des popu­

lations surtout des populations urbaines, suite A la
 

pression d6mographique, A l'exode rural et A la raret6
 

des terres cultivables ce qui entralne la manultrition,
 

la sortie de devises pour les importations, la d6pen­

dance vis-A-vis de l'ext6rieur et l'insecurit6 sociale
 

dans la ville.
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D~s que le planificateur ou l'analyste a bien d~fini et
 

analys6 son probl~me, il d6finit alors les objectifs d atteindre.
 

2. Outils de la definition des objectifs et des extrants
 

Pour la d6finition des objectifs et des extrants, on peut
 

utiliser les deux outils suivants dont la description suit
 

a) le premier est celui de l'arbre des objectifs
 

b) le second est celui du cadre logique.
 

a) L'arbre des obj2ectifs (outil No 1)
 

L'arbre des objectifs peut 6tre defini comme 6tant un dia­

gramme qui illustre la structure des objectifs d'un plan, d'un
 

programme ou d'un projet ainsi que les relations entre eux.
 

1. Harrel Allen consid~re que l'1laboration du diagramme est
 

l'aboutissement d'un processus qui commence par l'identification
 

et la clarification des objectifs .t des diff6rentes alterna­

tives que l'on peut utij.iser pour resoudre uri probl6me (1). Les
 

techniques de d6finition et d'analyse des problmes exposees
 

dans la section pr6c6dente sont ant6rieures A l' laboration
 

de l'arbre.
 

(2) T. Harrel Allen, New Methods in Social Science Research:
 
Policy Sciences and Futures Research (New York: Frederic Pra'ger,
 
1978), pp. 95-106 donnent des details sur l'laboration de
 
l'arbre.
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L'arbre des objectifs est un outil important pour plusieurs
 

raisons et qui peuvent etre r6sum6es comme suit :
 

1. 	 L'arbre approche le problbme de la definition des
 

objectifs d'une faqon comprehensive et explicite.
 

2. 	 1i ordonne les objectifs sous une forme simple 
et
 

hi6rarchique qui permet de d6terminer les 
inter­

relations entre objectifs et de le3 communiquer aux
 

membres rIe 1'organisation.
 

3. 	 Li permet l'incorporation des objectifs quantitatifs
 

et quaiitatifs gdneraux et sp6cifiques du plan, pro­

gramme ou projet.
 

4. 	 11 permet l'6tablissement des liens entre 
les objectifs,
 

liens que parfois certains planificateurs n'arrivent
 

pas a consid6rer. Rappelons-nous que 1'approche de base
 

de toute planification est celle de syst~me.
 

5. L'arbre des objectifs permet surtout la visualisation
 

des objectifs sur le diagramme qui donne une image
 

totale du plan, programme ou projet (1).
 

Etant donn6 l'importance de cet outil de planification, il
 

est n6cessaire de le construlre soin et precision. Les
avec 


6tapes suivantes sont utilis6es pour construire l'arbre des
 

objectifs :
 

1. L'61laboration d'une liste des objectifs du plan, pro-­

gramme ou projet. Cette 'laboration est, comme on l'a
 

d6jA dit, pr6c'd6e d'une definition du probl6me que
 

l'on veut r~soudre y compris l'identification des pro­
tagonistes et des acteurs principaux du plan.
 

(1) Voir Peter Delp et al., System Tools for Project Planning

(Bloomington, Indiana: International Development Institute,
 
1977), pp. 52 et ss. qui analysent ces 6tapes.
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2. 	L'identification d'un objectif g6n~ral auquel tous les
 

autres objectifs seront reli~s. Cet objectif g~n~ral
 

est plac6 au premier niveau ou au niveau le plus 6lev6
 

de l'arbre. ToLIs les autres objectifs que l'on a 6la­

bor6s A 1'tape 1 sont alors places au second niveau
 

de 1'arbre, La question que l'on se pose pour identi­

fier cet objectif g~n~ral est la suivante : pourquoi ?
 

3. 	 Etendre l'arbre par la cr6ation d'un deuxi~me niveau.
 

On choisit les objectifs de ce second niveau sur la
 

liste de ceux que l'on a 6tablis A l'tape 1 ou l'on
 

identifie de nouveaux objectifs. On trace alors un(
 

ligne pour 6tablir le lien entre ces objectifs et les
 

autres objectifs qu'ils veulent attoindre.
 

4. 	 Etendre l'arbre par la cr6ation d'un troisi6me niveau.
 

Ceci se fait par le choix d'un des objectifs du niveau
 

deu. et de l'identification des sous-objectifs pour le
 

r6aliser. On r6p~te alors l'6tape 3 pour tous les autres
 

objectifs.
 

S. 	 Revoir l'arbre que l:on a construit jusqu'ici pour d6­

terminer si l'on y a inclut tous les objectifs, s'il
 

faut ajouter un autre niveau d'objectifs, si un objec­

tif A un niveau d~termin6 sert A atteindre plus d'un
 

objectif du niveau sup6rieur. Si l'arbre est complet,
 

on passe A la sixi~me 6tape Dans le cas contraire, on
 

retourne A la quatri~me 6tape.
 

6. 	 Verifier si les objectifs du niveau le plus bas sont
 

mesurables. On doit s'assurer qu'ils sont quantifiables.
 

Si ce n'est pas le cas, on doit 6tendre l'arbre par la
 

cr6ation d'une nouvelle branche. On retourne donc A
 

l'tape 4. Si c'est le cas, on arr~te la construction
 

de l'arbre car il est complet.
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La logique utilisee pour la construction de l'arbre est
 
une logique bas6e 
sur les questions "pourquoi" et "comment".
 
Le "pourquoi" d6termine l'objectif gen6ral 
a atteindre ainsi
 
que ceux du niveau 2 tandis que le "comment" identifie 
tous
 
les autres objectifs des niveaux qui suivent. Ainsi, quand 
on
 
lit les objectifs de 
l'arbre de haut en bas, l'objectif g6n~ral
 
mis a part, on e3t en 
train de r~pondre A la question "comment
 
allons-nous r6aliser 
cet objectif ?" Quand on 
lit les objectifs
 

en on
de bas haut, est en train de donner une r6ponse la 
question "pourquoi devons-nous ou poursuivons-nous cet objectif ?" 

Un exemple d'arbre des objectifs est donn6 A la figure 4 de la 

page suivante
 

Le seul probl~me avec l'arbre des objectifs est qu'il ne
 
nous montre pF.s la relation qui peut exister 
entre les objectifs
 
de meme niveau ou 
m~me de niveaux diff6rents. Comme L'avait bien
 
signal6 Peter Delp et ses collegues (1), les diff6rents objec­
tifs que l'on identifie a un niveau da diagramme peu,-ent avoir
 
des liens entre eux et ces relations peuvent servir de base 
a
 
l'6valuation et au 
contr-le du plan, programme ou projet. L'arbre
 
des objectifs ne sp6cifie pas ces relations et 
par cons6quent ne
 
facilite pas '16valuation. L'un des outils d6velopp6 pour pal­
lier les 
lacunes de l'arbre des objectifs est appel6 le dia­
gramme ovale.
 

Le diagramme ovale
 

Pour Peter Delp, Arne Thesen, Juzar Motiwalla et
 
Neelakantan Seshadri 
(2), le diagramme ovale est une 
technique
 
dont la fonction essentielle est d'illustrer les 
relations qui
 
existent entre les objectifs, les 6L6ments d'un plan, programme
 

(1) Op. cit.
 

(2) Ibid., p. 83.
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ou projet, etc... de telle sorte que ceux qui formulent ces
 

derniers peuvent facilement visualiser l'impact d'un groupe
 

d'objectifs ou d'616ments sur un autre. 11 facilite la 
commu­
nication entre les planificateurs ou analystes et les d6cideurs
 

par la clarification des effets ind6sirables et des relations
 

qui exigent leur attention, On consid~re donc les objectifs A
 

la fois comme des moyens et des fins non seulement pour
 

atteindre les objectifs du niveau sup6rieur du meme groupe
 

mais aussi pour atteindre ceux d'un autre groupe et niveau.
 

Comment se construit le diagramme ovale ? La proc6dure de 
son 6laboration est la m~me que celle de l'arbre des objectifs.
 

Cependant, au lieu d'avoir des branches ou des 6tages, nous
 

avons ic; un ovale qui montre les relations entre les objectifs
 

du plan, programme ou projet. Une illustration du diagramme
 

ovale est donn,,e a la figure 5 de la page suivante,
 

L'arbre des .-bjectif% ct le diagramme ovale sont des outils 
compl6mentaires qui permettent au planificateur de d6finir ses
 
objectifs et d'6tablir les liens entre les diff~rents objectifs
 

ou 6i6ments d'un plan, programme ou projet,
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b) Le cadre logi que (outil No 2) 

Le concept central de l'approche du Cadre logique est d6crit dans les 
paragraphes qui suivent. Cette approche pr6sume que les projets de d6velop­
pement sont des instruments de changement et que ces instruments ont 6t6 
retenus parmi tant d'autres comme constituant l'approche la plus potentiel­
lement raisonnable en termes de cofats et d'efficacit6 pour r6aliser un ob­
jectif envisag6 et b6n6fique. Cette approche reconnait l'incertitude inh6rente 
a tous les projets de d6veloppement en d6finissant explicitement la nature de 
cette incertitude - les hypoth6ses de d6veloppement. Sur la base de son appli­
cation dimontr6e dans des centaines de projets de d6veloppement 6conomique et 
social, nous sommes d'avis que ce concept est solide aussi bien tactiquement 
que strat6giquement.
 

VJE D'ENSEMBLE DE L'XPPROCHE DU CADRE LOGIQUE 

Le Cadre logique constitue une manikre d'organiser l'information et les 
activit6s de telle sorte que diff6rents points de vue puissent ftre rapproch6s, 
se compl6tant de faqon simultan6e, plut6t que de s'opposer l'un A l'autre. Les 
points de vue en question sont les suivants : 

- La gestion du programme - qui exige que l'on g6re en rue d'obtenir
 
des r6sultats et que l'on tienne le gestionnaire responsable de ces
 
r6sultats,
 

- La m6thode scientifique de base - qui affirme que rien n'est str et
 
que toute activit6 humaine est un essai d'hypoth~ses.
 

- L'analyse des syst~mes - qui dit qu'un syst~me reste non d6fini aussi 
longtemps qu'on n 'a pas d6fini le syst6me plus large dont il fait
 
partie.
 

Etant donn6 le caract6re fondamental des concepts susmeLtionn6s et le
 
caract6re essentiellement simple de tout instrument qui 6taye ces concepts
 
simultan~nent, il n'est pas 6tonnant que de nombreux autres points de vue
 
puissent compl6ter le Cadre logique. L'un des plus remarquables d'entre eux
 
est le aroit contractuel pour lequel le Cadre logique encourage !a "rencontre
 
des esprits" et transforme les 616ments livrables en performances sp6cifi6es.
 

Pour simplifier les programmes, on reconnait d'abord qu'il existe trois 
niveaux de responsabilit6 : 

(1) Copyright 1980 Practical Concepts Incorporated, Washington, D.C.
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- Les intrants - les ressources que l'on consomme et les activit6s
 
que lTonentreprend.
 

- Les extrants - ce que de boris gestionnaires doivent produire. Ils 
doiventetre 6nonc6s comme des r6sultats. Lorsqu'un gestionnaire ne 
r6ussit pas a produire ces r6sultats, if lui incombe la tache de 
"justifier" la raison de son 6chec. 

- Le but - le motif pour lequel on produit des extrants. L'objectif

plus 6lev6 qui force a produire des extrants. Si les extrants sont
 
des produits, il se peut que le but du projet soit un profit. Au cas
 
oOi les extrants sont des services sociaux, le but pourrait alors &tre
 
l'amlioration de la qualit6 de vie de la population concern6e.
 

Apr~s cette clarification des objectifs de la hierarchie fondamentale
 
de la gestion, examinons la m~thode scientifique de base :
 

Toute activit6 humaine est incertaine. C'est pourquoi l'on consid~re
 
le projet comme un ensemble d'hypoth~ses entrecroisees ; s'il y a
 
intrants, il y a donc extrants ; s'il y a extrants, il y a donc but.
 

Remarquez que ce qui varie entre les niveaux c'est la probabilit6 du
 
succ~s. 1i incombe au gestionnaire responsable de s'assurer que les intrants
 
cond-uisent a des extrants ; il en est tenu responsFabe. Come on I'a dit pr6­
cedemment, ildoit justifier l'6chec. Par contre, l'hypoth~se - s'il y a 
extrants, il y a donc but - est probl~matique. 11 y r gne une incertitude 
suffisamment grande pour que le gestionnaire ne soit tenu responsable qu'A 
un degr6 raisonnable - il doit faire ce qu'une personne raisonnable ferait
 
pour atteindre le but, mais on ne le tient pas responsable de ce rdsultat.
 

Ajoutons inaintenant une troisi me consid6ration importante au Cadre
 
logique - une consid6ration qui a 6t6 souvent n~glig6e dans la gestion con­
ventionnelle et dans les approches de la recherche op6rationnelle : le 
principe de l'anlyse des systmes qui affirme qu'un syst~me n'est pas de­
fini aussi longtemps qu'on n'a pas spcifi6 la relation entre ce systime et
 
un syst~me plus large.
 

Pour ce faire, on ajoute A la hi6rarchie de la gestion comportant d6jA
trois niveaux un quatrime niveau encore plus 6lev6 d6nomm6 "objectif". On 
d6finit "l'objectif" en ces termes
 

L'objectif situ6 au niveau imm6diatement superieur au but du projet.

En d'autres termes, '16noncF"donc" pour lequel le but du projet et
 
les presuppositions au niveau du but doivent fournir un "si" plausible.
 

L'objectif relie donc les espoirs 
du projet A ceux des personnes pour
lesquelles les activit6s n'ont aucun inter~t intrins~que. Si les buts se 
situent au niveau d'une agence, l'objectif transcende alors l'agence et rat­
tache le programme aux objectifs vraiment nationaux - objectifs qui peuvent 
etre comuns A plusieurs agences. 

IV-34
 



Etant donn6 la multitude d'incertitudes relatives au lien entre le but
 
et l'objectif on consid~re 6galement cet 6lment final de la logique du pro­
jet/programme comme une hypoth~se a exp6rimenter (s'il y a but, il y'a donc
 
objectif). Pour faciliter la compr6hension du projet, on doit identifier et
 
rendre explicites les pr6suppositions relatives aux facteurs n~cessaires pour
 
assurer la r~ussite, mais qui 6chappent A notre contr~le chaque 6chelon de
 
la hi6rarchie du projet. De plus, on doit d~finir avec clart6 les facteurs
 
d6montrant l'accomplissement satisfaisant i chaque niveau (indicateurs) et
 
sp~cifier comment on compte v6rifier leur pr6sence (moyens de v6rification).
 

Les "logiques" entrecrois~es du Cadre logique seront expliqu6es plus
 
en d6tail dans les paragraphes ci-apr6s. N'oublions pas qu'il n'est pas clair
 
et qu'il iinporte peu clue le Cadre logique soit ou non une "v6ritable inno­
vation" dans le sens qu'il est "diff6rent" de ce qui a et6 fait jusqu'A 
pr6sent. 1i vaut mieuux le consiLirer - ainsi que le fait PCI - comme une 
cristallisation des meilleures pratiques ; une faqon simple de faire inter­
venir une multitude d'instruments analytiques et diagnostiques, instruments 
qui, outre les quatre mentionn~s plus haut, incluent notamment des r6sultats,
 
la m~thode scientifique de base, l'analyse des syst~mes et le droit con­
tractuel. 

1. HIERN CIIE DES ORJECTIFS DU PROJET 

Le Cadre logique subdivise le projet en quatre niveaux d'objectifs 
tr~s dibtincts. Au niveau le plus bas se situent les intrants du rojet, A 
savoir des activit6s et des ressources g6r6es par le projet et qui aVeur
 
tour produisent le second niveau d'objectifs qu'on appelle extrants. Ces
 
extrants sont r6alisgs directement par la gestion des intrants. Par exemple,
 
dans tin projet 6ducatif, on peut produire des maitres comp6tents, construire
 
et 6quiper un batiment scolaire, et former des administrateurs comp6tents. 
On le fait en g~rant un ensemble sp6cifique d'intrants (par exemple la for­
mation de maitres, la construction du bAtiment scolaire, etc...). Cependant,
les extrants n'ont pas de valeur en eux-m~mes et ils ne justifient pas le
 
projet. Ce qui rev~t un int6r~t r6el c'est l'am6lioration de l'iducation,
 
c'est-A-dire un objectif de ni.',.au plus 61ev6 que l'on appelle but. Le but
 
r6sulte de la r6alisation deF Jxtrants. Les extrants sont un ensemble d'ob­
jectifs restreints connexes qui, une fois combin6s, cherchent A r~aliser le 
but du projet. On trouve donc trois niveaux au sein du projet lui-meme : les 
intrants, les extrants et le but. 

Lequatri~meniveau du Cadre logique est l'objet recherch6 de niveau 
plus 61ev6 appel objectif. Le projet est l'une des conditions A remplir pour 
r6aliser l'objectif, mais ne suff it pas par lui-m~me pour le r~aliser. Fai­
sant une fois encore appel a l'exemple du projet 6ducatif, le but sp6cifique 
du projet est l'am6lioration de l'6ducation et l'objectif les besoins de
 
l'industrie locale en main-d'oeuvre qualifi~e. Pour realiser cet objectif, 
d'autres projets peuvent 6galement 8tre entrepris, tel qu'un projet cherchant 
A motiver ceux qui poss~dent les aptitudes requises A aller travailler dans 
la r6gion oD ces aptitudes sont recherch~es. Tout comme on doit identifier
 
tous les extrants requis pour rdaliser le but, ainsi on doit identifier tous
 
les buts (projets) n~cessaires pour r~aliser i'objectif. D'habitude, on
 

IV-35
 

http:ni.',.au


associe 1'objectif aux objectifs d'un programme ou d'un secteur sp~cifique.
 

Normalement, la fonction du gestionnaire o.i projet consiste A 
sp6cifier les extrants en vue de r6aliser le but (et par consequent produire 
ces extrants). La sp6cificatioi de tous les buts ainsi que la gestion en vue 
de r~aliser l'objectif (par consgluent "produire" les buts) sont normalement 
la fonction du gestionnaire du programme. 

2. 	 IfYPOTtESES ENCHAINEES 

11 est important de remarquer que la relation entre les diff~rents 
niveaLx n'est ni le fruit du hasard, ni un accident ; il existe :n effet une 
relation de -a'use-a-effet certaine. Lorsqu'apr~s avoir identifi6 le but, par 
exemple, on Uefinit les extrants n6cessaires pour r6aliser ce but, ce qu'on 
dit en fait c'est : Si on produit ces extrants, on r~alisera donc ce but. En 
d'autres termes, on c-Loisit ces extrants parce qu'on croit quil-s peuvent 
conduire a la r6alisation du but. De ce fait, l'hypothbse que l'on formule 
est donc celle-ci : s'il y a extrants, il y a donc but. 

L'hypoth~se est d~finie comme un 6nonce qui contient un degr6 de pr6­
diction et est fond6e sur une relation causale comportant une certaine incer­
titude. Un simple exemple en est la pr6diction que si on prend son autobus
 
habituel i 8 heures du matin, on arrivera donc au bureau A temps. Cependant,
 
il n'eEt pas possible d'1tre sor A cent pour cent que ce sera le cas parce
 
que 	 biendes choses peuvent se passer depuis le moment oC on prend l'autobus 
ou un accident.
 

Lorsqu'on conqoit un projet dans le contexte du Cadre logique, on 6met
 
une s6rie de pr6dictions qu'on appelle hypotheses. Ces hypotheses sont les
 
suivantes :
 

1. 	SI les intrants sont gor6s de mani~re appropri~e, on peut DONC
 
produire des extrants. 

2. 	SI on produit des extrants, le but sera DONC r6alis6.
 

3. 	SI le but est atteint, on contribuera DONC A la r6alisation de
 
1'objectif.
 

La repr6sentation graphique de ce qui pr~c~de est la suivante
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S'(IL Y A) BUT 
(ILY A) DONC OBJECTIF 

S'(IL Y A) EXTRANTS
 

(ILY A) DINC BUT
 

EXTIRANTS
 
LS'(IL 
 Y A) INTRANTS,
 

(ILY A) DONC EXTRANTS 
INTRANTS
 

Les hypotheses susmentionn6es ont 6t6 simplifi6es A l'extr~me. Chaque

fois que l'on avance de telles hypotheses, on admet qu'elles contienairont un
 
certain degr6 d'incertitude. Cette incertitude croit au fur et A mesure que

l'on remonte dans la hi6rarchie des objectifs du projet. I1devient par con­
s6quent tres important de clarifier la nature de cette incertitude afin de
 
choisir la formulation du projet contenant la plus haute probabilit6 de succ~s.
 
Ceci se fait par l'introduction, dans la formulation du projet, des facteurs
 
n6cessaires A la r6ussite mais qui echappent au contr~le. Ces facteurs addi­
tionnels nous les appelons prdsuppositions. Par exemple, lorsque l'on pr~dit

qu'en prenant l'autobus de 8 heures on arrivera au bureau A temps, on presume
 
que l'autobus sera en bon 6tat mecanique et qu'il n'y aura pas d'accident.
 

En raison de l'existence admise de l'incertitude, il faut decrire toutes 
les dimensions de l'hypoth6se que l'on avance. Au lieu de dire : 

SI on prend l'autobus A temps, on arrivera DONC au bureau A temps. 

Il faut dire :
 

SI on prend l'autobus A temps, ET (1)SI l'autobus ne tombe pas en panne, 

ET (2)SI il n'y a pas d'embouteillage 

On arrivera DONC au bureau A temps. 

On a ainsi d6crit la nature de l'incertitude de l'hypoth~se et on l'a 
exprim6 en termes de pr6suppositions. (Voir l'ensemble d'hypoth~ses enchalnees 
et de presuppositions du projet de production de riz A la figure 1.) 
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3. PRESUPPOSITIONS
 

Les pr6suppositions refl6tent la reconnaissance qu'il existe, A tous
 
les 6chelons du projet, des facteurs qui 6chappent au contr6le mais qui sont
 
pourtant n~cessaires a la rdalisation des objectifs. Ainsi qu'on l'a montr6
 
dans l'exemple ci-dessus, on pout soi-m~me contr~ler le rveil i temps, le
 
petit dejeuner et l'arriv6e A 1'arr~t de l'autobus. Mais on ne peut pas con­
tr6ler la circulation ou garantir que la compagnie d'aucobus-iiintiendra ses 
autobLs en bon 6tat de inarche. Ainsi donc, en identifiant les pr6suppositions,
 
on a 61argi l'hypoth~se de depart en y incluant les incertitudes les plus

importantes qui, de par leur nature sp6cifique, pourraient affecter cette
 
hypoth&se. 

Voici un diagrunme contenant un 6nonc6 plus complet des hypotheses et
 
des incertitudes qui leur sont inh~rentes
 

OBJECTIF
 

----- ET--- - ------- PRESUPPOSITIONS
 

Apr~s avoir identifi6 les pr6suppositions, on pout essayer de les
 
traiter de fa on A renforcer la probabilit6 de succ s et, par cons6quent,

notre confiamce dans la formulatic;d du projet. Dans le cas de l'autobus, on
 
peut se lever plus t8t pour 6viter les embouteillages : on peut t6l6phoner

A la compagnie d'autobus pour conna.tre la fr6quence des pannes de leurs
 
v6hicules. Si la r6ponse est que ces autobus tombent en panne 80% du temps,
 
on pourrait d6cider de louer une voiture !
 

Ce qui prcede nest, 6videmment, qu'un exemple. Mais la question de
 
pr6suppositions peut 6tre le facteur critique dans le d~veloppement d'un
 
projet. Ce qui est important c'est de d6finir, A chaque niveau, toutes les
 
conditions n6ccssaires et suffisantes (aussi bien celles qu'on contr6le ­
l'hypoth6se centrale - que celles qui ne peuvent pas l'tre - les presuppo­
sitions) qui doivent 8tre en place pour r6aliser l'objectif de l'chelon
 
suivant.
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Suivons maintenant ce concept en consid6rant un probl~me de d6velop­
pement plus complexe. Lorsqu'il s'agit de projets de d~veloppement, on a
 
affaire A des objectifs importants et A des ressources li-nit6es ; c'est pour­
quoi il faut faire l'effort de d6terminer si [es predictions faites lors de 
la formulation du projet sont bonnes. Avant de commencer le projet, on doit 
s'assurer que la r&ilisation des objectifs choisis est possible. C'est pour­
quoi on doit clvalucr tr~s soigneusement les pr~suppositions faites au sujet 
des facteurs qu'on ne peut pas contr6ler et qui, pourtant, pourraient emp&­
cher la r6alisation des objectifs. 11 faut ensuite noter ces pr6suppositions 
dans Ia colonne y aff6rente exactement telles qu'elles sont identifi6es au 
d6part dans Le Cadre logique, au in~me niveau que la portion "SI" de l'hypoth~se. 

Exemple
 

DESCRIPTION SOI!\IARE PRESUPPOSITIONS 

OBJECT Ii F 

BUT 

Signature d'un important
 
contrat
 

EXmTrAIS
 

1. Arriv6e au bureau-- 1. Le Client accepte
 
a temps la version finale
 

du contrat
 

IBMPA\TS 

la. Se lever "Atemps - 1. Autobus en bon 6tat 
p-ur prendre 
l'autobus Pas d'embouteillages 

Le Cadre logique exige que chaque "niveau" d'activit6 ou de r6sultat
 
pr~vu ainsi que les presuppositions A ce m~me niveau constituent ite7 condi­
tions suffisantes pour atteindre le niveau superieur.
 

Apr~s avoir identifi6 autant de pr6,s'ppositions critiques que le permet
 
l'information disponible, le moment est lors venu d'examiner de plus pros
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chacune de ces presuppositions. Prenons une pr6supposition de l'exemple de 
la production du riz A la figure 1 et voyons comment elle est utilis6e dans 
la formulation du projet. Des pr6cipitations suffisantes sont ncessaires 
pour la r6alisation du but du projet. Cela n'est pas difficile A comprendre, 
mais les planificateurs et les gestionnaires du projet auront besoin de plus 
de directives pour 6valuer la validit6 de cette presupposition. La question 
a laquelle il faut d'abord repondrc est : "Quel degr6 de pr6cipitation peut­
on consid6rer coi,,~e ad~quat ?" Pour cela, il faut connaitre les besoins en 
pluic des plantes. IH ne suffit pas de savoir combien de centimetres de pluie 
sont requis. 11 faut 6galement savoir quand la pluie doit tomber. Si on cons­
tate quo les pluies doivent commencer en mai et durer jusqu'en octobre, a la 
moyenne mensuelle de 30 centim tres, l'6tape <,tivante consiste a se demander 
s'i1 est raisonnable de s'attendre A ce niveau et A ce r6gime de pluies. Si 
Mne 6tude s6rieuse des conditions climatiques de la r6gion r~v~le que pen­
dant les huit derni~res ann6es (au cours des 20 Oerni~res annes',, la pluvio­
sit6 s'est 6lev6e a moins de 20 cm en juin et juillet, la presupposition
 
faite sur les precipitations ad6quates ne serait pas valable.
 

On pourrait d6cider de maintenir le projet "tel quel" et d'accepter 
ane moindre probabilit6 de succes, mais, en gen6ral, lorsque la probabilit6 
de r~ussite diminue substantiellement cause d'une pr6supposition erron6e, 
on doit prendre les mesures pour redresser la situation. On doit d'abord 
s'enqul6rir de ce que le projet lui-meme peut faire pour amorcer le changement 
requis. Dans l'exemple ci-dessus, la mise en place d'un syst~me d'irrigation 
par le projet lui-m~me apporterait peut-8tre Life quantit6 suffisante d'eau 
aux plantes. Les planificateurs du projet devraient examiner cc problme pour 
d6terminer cc qui serait requis pour d6velopper le syst~me d'irrigation et 
6tablir si le projet disposernit des ressources n6cessaires. Si le projet ne 
pout pas s'6largir, peut-8tre alors qu'un autre projet pourrait se charger de 
la tache d'irrigation. Si les moyens de redresser la situation n'existent pas, 
il y a alors deux autres 6ventualit6s : (1) les objectifs du projet pourraient 
tre modifi6s (le niveau de productivit6 dans l'exemple ci-dessus pourrait 

8tre abaiss6) OU (2) le projet pourrait 8tre abandonn6 comme impraticable, 
cc qui 6conomiserait des ressources. Si lors de ia formulation du projet 
toutes les presuppositions sont trait6es de cette faqon, et si, de ce fait, 
le projet se trouve am6lior6 dans les memes proportions, le gestionnaire du 
projet aurait une id6e r6a]iste de cc que sont les probabilit6s de r6ussite 
du projet et il serait 6galement en mesure d'anticiper le genre de difficult6s 
qui pourraient surgir au cours du projet. 

Les pr6suppositions sont utiles, non seulement pendant la phase de
 
formulation du projet, mais 6galement au cours de son execution et de son
 
6valuation D~s que le projet a d6mari6, son gestionnaire doit surveiller
 
r6guli~rement les presuppositions pour 6valuer leur validit6 continue. S'il
 
remarque qu'une pr6supposition n'est pas valable, il doit prendre des mesures
 
pour rectifier la situation. Un bon gestionnaire de proje surveillf les pr6­
suppositions de faqon r6guli re pour qu'une action correctrice puisso 8tre
 
prise en temps opportun. Les pr6suppositions sont 6galement importantes au
 
cours de '16valuationcar leur examen peut faire decouvrir les raisons pour
 
lesquelles le projet a ou n'a pas r~ussi A r~aliser ses nbjectifs.
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En vue de d6velopper des pr6suppositions utiles, on se pose la question
 
suivante : "Qu'est-ce qui devrait se produire pour rendre la presupposition
 
valide ? Si on a une pr6supposition tr~s g~n6rale, par exemple "6quipement
 
disponible A temps", on doit se demander : "Quelles circonstances pourraient 
retarder la disponibilit6 de 1'6quipement en question ?" La r6ponse pourrait 
8tre qu'Une gr&ve des d~bardeurs risque de so produire ; et l'on r6alise 
ainsi qLu'en roalit6 on presume que la gr~ve ne se produira pas. A cette ques­
tion peut suivre Line autre : "Quelles circonstances pourraient provoquer la 
grave des d6bardeurs ?" Supposons que le gouvernement se propose de signer 
un contrat avec le syndicat des d~bardeurs deLLX semaines avant la date d'ar­
riv~e au port do l'dquipement ot qu'il est possible que le gouvernement 
n'accepte pas les revendications du syndicat. Le personnel du projet pour­
rait consulter le syndicat ainsi que les agents comptents gouvernementaw: 
pour d6tenniner la probabilit6 de la signature du contrat a temps. Si cette 
probabilit6 s'avbre grande, ati lieu de la premiore pr~suppcsition ("6qui­
pement disponible temps"), Line autre peut se formuler comme suit : "Le 
gouvernement et le syndicat des d6bardeurs signeront un contrat de travail 
vors le 28 juin 1982, juste i temps pour la livraison do l'6quipement". Le 
gestionnairo du projet s'int~ressera alors aux negociations entre le gou­
vernement et les (lbardeurs ot, s'il luI semble que le contrat risque de ne 
pas 6tre sign6, il peut r6ajuster ses plans en cons6quence. 

La clarification des pr6suppositions permet Line meilleure communication 
entre le gestionnaire du projet et ses superieurs. En analysant soigneuse­
ment les incertitudes du projet avant son d6marrage, les sup6rieurs du ges­
tionnaire du projet se rendent compte des facteurs 6chappant A son contr6le 
mais qui pourraient affecter le projet. En approuvant le projet, les sup6­
riours du gestionnaire reconnaissent que les presuppositions 6chappent au 
contr6le de ce dernier. Ils partagent l'avis du gestionnaire du projet que 
cc dernior contient tine haute probabilit6 do r6ussite, 6tant donn6 que les 
pr6suppositions sont clairement formul~es et valid6es. La concordance de 
points de vue d~cha 'e le gestionnaire du projet de la responsabilit6 indi­
viduelle pour l'ensenible du projet formul6. Si, par la suite, une prsuppo­
sition s'av~re non valable, crdant iece fait tin probl~me, le gestionnaire
 
cu projet pout ouvertement aborder le .irobl~mesans crainte d'endosser soul
 
les critiques pour cette erreur de jugeoment. Un bon gestionnaire devrait 
&tre l rme de communiquer de tels probl~mes instaitanment a ses superieurs, 
sans crainte d'ftre l'objet d'un bline pour sa gestion m6diocre. Si le ges­
tionnaire camoufle les probl~mes, particulikrement ceux occasionn6s par des 
pr6suppositions erron6es, il 61imine la possibilit6 d'Une action correctrice 
de la part do ses sup6rieurs. Le gestionnaire du projet et ses sup6rieurs 
devraient collaborer A l'identification des probl~mes et lour trouver des 
solutions appropri6es. Quoique les presuppositions 6chappent au contr6le du 
geslionuaire du projet, elles n'6chappent pas n6cessairement A celui de ses 
sup6rieurs. Dans une section, on traitera plus en detail du r~le que joue 
!0 gestio-naire du projet.
 

4. INDIC\TEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES 

1I ne suffit pas de d6finir l'intention ge'nrale d'un projet en tennes
 
d'hypoth~ses enchain6es et de pr~suppositionz adequates A chaque niveau du
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projet. Les 6nonc6s de l'objectif, du but, des extrants et des intrants
 
restent souvent incompris et sont susceptibles d'etre interpr~t6s diff6rem­
ment par ceux qui participent A l'ex6cution du projet. Les 6nonc6s de l'ob­
jectif et du but en particulier tendent A tre ambigus. 11 arrive souvent
 
que le but d'un projet soit interpret6 d'autant de faqons qu'il y a d'indi­
vidus dans le projet. Par exemple, l'nonc6 d'un objectif tel que "l'am­
lioration des conditions de vie des villageois" est susceptible de recevoir
 
des interpretations tr~s divergentes. Si l'on pouvait se repr~senter exacte­
ment comment reconnaltre la r6ussite a chaque niveau du projet, on pourrait
 
axer l'attention sur les objectifs du projet et s'assurer que tous ceux qui
 
y participent partagent la m~me vue. Les indicateurs objectivement v6rifiables
 
sont un moyen de d~terminer les conditions qui identifieront la r~alisation
 
des objectifs du projet.
 

Les indicateurs sont d6finis comme des conditions qui sont si stric­
tement associ~es a d'autres conditions que la pr6sence ou la variation des
 
premieres indique la pr6sence ou la variation des dernihres. Les indicateurs
 
d~montrent les r6sultats, mais ils n'en constituent pas la condition n~ces­
saire de r6alisation. Par exemple, une augmentation de la temp6rature telle
 
que celle indiqu~e par le thermom~tre prouverait qu'on a r~ussi A chauffer
 
l'eau au niveau souhait6. L'augmentation de la temperature dans le thermo­
m~tre n'est cependant pas n6cessaire pour obtenir l'eau chaude - pourA ce
 
faire, on a besoin d'un chauffage convenable.
 

On peut donc utiliser les inicateurs pour expliquer exactement ce que
 
l'on entend par 6nonc6 somaire des objectifs A chaque niveau du projet
 
(remarquez que les indicateurs au niveau des intrants varient - oO l'on est
 
pr6occup6 par les indicateurs de consommation des ressources du projet).
 

A cause de l'importance majeure que rev~t l'objectif du projet, l'en­
semble des indicateurs a ce niveau portent un nom special : situation en
 
fin du projet (SFP). Ceci se justifie en raison de l'importance que rev~t
 
le but - le but est l'116ment moteur du projet, du programme et il en cons­
titue le dialogue. Cela est 6galement dtl au fait que le but est souvent tr~s
 
complexe - vu qu'il comprend des facteurs comme la viabilit6 de l'organi­
sation, la nette am6lioration des syst6mes complexes (humains), etc... Dans
 
le cas d'objectifs complexes, il est souvent vrai qu'aucun indicateur ne
 
peut suffire A lui tout seul : des indicateurs appropri6s pourraient 8tre
 
attribu~s A d'autres vnements dits "specification fonctionelle" en multi­
dimensionalit6. C'est pourquoi la r~gle r~gissant le choix de la SFP est
 
pareille A celle qu'emploie tout bon gestionnaire ou homme des sciences
 
appliqu~es : "Si toutes les conditions de SFP sont r~unies, il n'y a donc
 
pas d'autre explication plausible (c'est-A-dire, aucune autre que l'expli­
cation d~sir6e - la r6alisation/le but).
 

C'est pourquoi le Cadre logique exhorte le formulateur du projet A
 
d6finir clairement et explicitemenc ce qui permettra de conclure que le
 
projet est un succ~s. L'ensemble des conditions qui indiqueront la r~ali­
sation du but du projet sont directement li~es A la formulation de ce dernier.
 
Consid6rez l'exemple suivant :
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BUT SFP 

Production du riz 
accrue 

1. 30.000 fermiers, poss~dant 7 hec­
tares ou moins, accroissent le 
rendement du riz de 50 pour cent 
entre octobre 1979 et octobre 1981. 

2. Le riz r6colt6 par les petits fer­
miers en 1981 est de qualit6 6gale 
(avec X pour cent de graines bri­
sees) au riz r~colt6 par ces m~mes 
fermiers en 1979. 

Remarquez, dans l'exemple ci-dessus sur la production du riz, comment
 
les indicateurs ajoutent profondeur et dimension A 1'6nonc6 du but. Le but
"production accrue" est vague. Si on ne r~ussit A augmenter la production
 
que de 2% par fermier, on pourrait encore dire qu'on a r6ussi - puisqu'on
 
a augment6 la production ! Sans les indicateurs, il devient impe3sible de
 
s'imaginer l'intention sp6cifique de la formulation initiale. Et, en raison
 
de la faqon dont le but est exprim6, il n'est pas clair que c'est la pro­
duction du petit fermier qu'on vise. Lorsque l'on sp6cifie exactement ce
 
qui se produira d~s que le but a 6t6 atteint, on clarifie en fait ledit but.
 
Le but devrait 8tre reformul6 de la mani~re suivante : accroissement de la
 
production du petit fermier dans la r6gion nord-est. En clarifiant l'6nonC6
 
du but, on doit r6examiner les indicateurs. Il arrive fr6quemment que ceux­
ci requi~rent un raffinement supplimentaire. Ce processus de raffinement est
 
essentiel pour une bonne application des concepts. On ne doit pas h6siter A
 
changer le Cadre logique durant la phase de formulation - on devrait en fait
 
s'attendre A la changer puisque l'utilisation des concepts soulhve constam­
ment d'autres questions importantes qui requihrent un raffinement continuel 
de la formulation, jusqu'A ce qu'on atteigne un haut degr6 de confiance en 
sa validit6. I1vaut mieux se tromper sur le papier. Le processus de l'uti­
lisation des concepts conduit A de meilleurs r6sultats lorsqu'il est le 
fruit d'un travail de groupe. I1 exige la participation de toutes les parties 
engag~es dans le projet, notamment le personnel de programmation, les cadres 
sup6rieurs, le gestionnaire du projet, les experts et techniciens specialists 
et, plus souvent, les experts en 6valuation. Remarquez aussi que, lorsque 
l'on ajoute des indicateurs A la formulation, on est mieux A m~me d'en appre­
cier la justesse. 

La figure 2 moritro un Cadre logique contenant l'exemple agricole oc! des 
indicateurs ont 6t6 ajoutes, o-l le but et l'objectif ont 6t6 clarifi6s, et 
oCl les pr6suppositions ont 6t6 rendues plus explicites. Comparez cette figure 
a la figure I pour une illustration de la manihre dont les concepts sont 
utilis~s poir d6velopper et am6liorer la formulation. 

Souvent, un certain nombre d'indicateurs seront requis pour mesurer la
 
reussite. Le nombre d'indicateurs n~cessaires repr6sente ce nombre minimum
 
qui garantit que leur existence prouvera la r6alisation des objectifs du
 
projet ; 'eplus, il donne au gestionnaire du projet une vision claire de la
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cible qu'il cherche A atteindre. Ce n'est que lorsque les objectifs sont
 
clairement indiqu6s que le gestionnaire du projet peut juger si les condi­
tions qui prevalent A un niveau de la formulation du projet suffisent ou
 
non 	pour r6aliser l'objectif du niveau imm6diatement sup6rieur.
 

Les 	r~gles utiles a se rappeler sont les suivantes :
 

1. 	La description saznaire doit indiquer une cible claire A tous
 
les participants du projet - quelque chose dont ils peuvent se
 
souvenir facilement et qu'ils croient 8tre important.
 

2. 	Les indicateurs objectivement v~rifiables ajoutent profondeur
 
et compr6hension - en 6tablissant une "sDocification de la per­
formance" qui force m~me les sceptiqu2 A admettre que le resul­
tat pr6vu a 6t6 r~alis6 (lorsque les indicateurs sent
 
objectivement v~rifi6s).
 

La partie ci-apr~s examine les quatre caracteristiques de bons
 

indicateurs.
 

a) 	Les indicateurs mesurent ce qui est important
 

Les indicateurs doivent mesurer l'aspect important de l'objectif. Par
 
exemple, dans la formulation de l'objectif "Accroissement du revenu du petit
 
fermier" (figure 2), il sera plus facile de mesurer le revenu du fermier mais
 
ce que l'on voudrait connaltre, c'est le revenu du petit fermier ; par con­
sequent, les indicateurs doivent refleter lint6rat que lon porte aux petits
 
fermiers. Et lorsqu'on parle du revenu - s'agit-il du revenu en general ou ­
revenu reel ? S'il s'agit de ce dernier, il faut le specifier de faqon que
 
l'on puisse mesurer les aspects importants du projet.
 

b) 	Les indicateurs doivent atre plausibles
 

Les indicateurs choisis doivent 8tre si 6troitement rattach~s A ce qu'on 
essaie de mesurer qu'il peut ftre dit avec certitude que le projet a et un 
facteur important dans la r6alisation des resultats. Par exemple, affirmer que 
l'existence des fermiers qui ont r~alis6 de gros b6n~fices prouve qu'un sys­
tame fonctionnel de credit a 6td mis en place, n'est pas plausible. 11 se peut 
que le fait de r~aliser ces b~n~fices soit le r6sultat d'autres facteurs - une
 
bonne production agricole, une demande inhabituellement 6lev~e face a l'offre
 
tr~s limit6e d'une denr6e specifique, un march6 noir tr~s actif, etc... Pour
 
d~montrer qu'il existe un syst~me de cr~dit viable, on doit rechercher les
 
indicateurs plus 6troitement li6s A ce qu'implique "avoir un syst~me de cr6­
dit viable" - c'est-A-dire, le nombre de pr~ts r6els accord6s aux petits
 
fermiers, les taux r6els de non-remboursement, la rapidit6 et l'efficacit6
 
du processus d'octroi et d'administration des pr~ts, etc...
 

c) 	 Les indicateurs doivent avoir des vis6es 

Les indicateurs doivent 8tre exprim6s en termes de quantit6, de 
qualit6 et de d6lai d'ach~vement (QQD). Si l'une de ces composantes manque, 
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on ne peut pas atre totalement objectif lorsqu'il s'agit d'6tablir la reussite 
ou l'chec. Ii existe un processus simple qui explique pas A pas comment ex­
primer un indicateur ; ce processus qui est d6crit ci-apr6s, utilise l'un des 
indicateurs choisis A la figure 2 pour signaler la r6alisation du but. 

Premiere 6tape Identifier l'indicateur
 

Les petits fermiers accroissent le rendement
 
du riz.
 

Deuxi~me 6tape Quantifier
 

30.000 petits fermiers (propri~taires de 7 hectares
 
ou moins) augmentent le rendement du riz de 50%.
 

Troisi~me 6tape Fixer la qualit6
 

30.000 petits fermiers (propri6taires de 7 hec­
tares ou moins) augmentent le rendement du riz de
 
50% tout en maintenant la m~me qualit6 que celle
 
de la r6colte de 1979.
 

Quatri~me 6tape Sp6cifier l'ch~ance
 

30.000 petits fermiers (propri~taires de 7 hec­
tares ou moins) augmentent le rendement du riz de
 
50% entre octobre 1979 et octobre 1981 tout en
 
maintenant la m~me qualit6 que celle de la r~colte
 
de 1979.
 

Ce n'est pas n'importe quel indicateur qui peut inclure tous les trois 
facteurs (QQD). Dans le processus d'6tape par 6tape d6taill6 ci-dessus, les 
QQD ont 6t6 tous inclus et l'indicateur qui en a r6sulte est en quelque sorte 
peu commode. Cependant, dans la figure 2, Ia qualit6 a 6t6 isolee et consi­
d~r~e comme un indicateur distinct. La meilleure m~thode est celle qui sim­
plifie les choses. La question de qualit6 est extr~mement importante, mais 
elle est fr6quemment n~glig6e. Dans cet exemple-ci, le souci est clair - une 
production accrue du riz qui se ferait aux d~pens de la qualit6 serait un 
6chec. En fixant les cibles a atteindre, on doit se poser la question sui­
vante : "Combient en faudrait-il pour r~aliser les objectifs A l'chelon 
suivant ; quelle devrait en 8tre la qualit6 et vers quelle date en aura-t-on 
besoin ?" 

Pour r~pondre A ces questions, on doit 6videmment connaltre les cibles 
A atteindre aux 6chelons sup6rieurs. Dans cet exemple-ci, on sait ce que le 
revenu actuel du fermier est ; on sait combien les produits de base (nourri­
ture, semences, habillement) lui coOtent maintenant et on peut estimer ce 
qu'ils lui cofteront dans trois ans.. On peut donc estimer combien d'argent 
il devra gagner afin d'acqu6rir un revenu r6el qui croisse suffisamment pour 
que le projet vaille soil temps et son effort. De ce qui precede, on peut d6­
terminer la quantit6 de riz qu'il devra vendre en 1981 et a quel prix (d'oQi 
nos pr6suppositions sur les prix du riz) ; et on peut finalement d6luire 
quelle quantit6 de riz il devra produire. Ce processus est utilis6 pour 
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deduire les cibles de toutes les composantes du projet, en commengant par
 

l'chelon le plus haut pour d6terminer ce dont on a besoin - jusqu'au
 

calcul de ce que le financement du projet cofitera. Et, 6tant donne que l'on
 

obtient rarement ce dont on a besoin, on doit consid~rer les ressources
 

disponibles et retourner au projet en se demandant si on peut, en fait,
 
atteindre les niveaux des r~sultats d~sir6s, et si, une fois ces r6sultats
 

r~alis6s, ils vaudront le coat encouru ("viabilit6 financi~re").
 

d) Les indicateurs sont ind~pendants
 

Les indicateurs qui d~montrent la r~alisation d'un objectif A un niveau
 

sp~cifique ne peuvent pas servir A d~montrer la r~alisation de cet objectif
 

au niveau sup~rieur. Bien que celui-ci paraisse comme l'un des principes les
 

plus simples de la m6thodologie du Cadre logique, il en constitue 6galement
 

l'une des faiblesses les plus communes. On a tendance A d6montrer la r6ali­

sation d'un r~sultat en mesurant les moyens utilis6s pour atteindre ce r6­

sultat. On pretend fr6quemment que la "construction du bAtiment scolaire"
 

et la "formation des maitres" (extrants) d~montrent l'am6lioration de la
 

qualit6 de l'ducation (but). Ou que la "construction d'un centre de sant",
 

la "fourniture de m6dicaments" et l'"embauche du personnel medical" (extrants)
 

rendent compte des services fournis dus par le centre (but). Cela s'explique
 

du fait qu'il est plus facile de penser A la r6ussite en termes des r6ali­
on peut voir les batiments et les personnes.
sations tangibles du projet -


Les objectifs au niveau du but sont beaucoup plus difficiles A d~finir ;
 

c'est pourquoi au lieu de se d6battre A saisir une notion difficile et quelque
 
:
peu abstraite peut-8tre, A premiere vue, il semble logique de se dire 


"Eh ! bien, c'est 6vident que l'on a am6lior6 la sant6 ; voyez seulement ce
 

beau batiment pleini de facilit~s m~dicales ainsi que les docteurs de qualit6
 

et les infirmi~res qui y travaillent". Il faut r6fl6chir s6rieusemerit pour
 

d~couvrir les indicateurs qui pourraient r~ellement d~montrer les services
 

de sant6 fournis : par exemple, le nombre, le type et la qualit6 des soins
 

de sant6 fournis A certaines populations bien d6termin6es - tel que le nombre
 

d'enfants vaccines, le nombre de mares qui reqoivent des conseils de m6decine
 

preventive, le nombre de nourrissons mis au monde avec succ~s.
 

On a donc prodit qne la production des extrants realisera le but
 

mais, cette pr6diction comporte de l'incertitude. Pour cette raison, on ne
 

peut pas affirmer que la production des extrants conduit automatiquement au
 

but ; on ne peut pas non plus se servir de ces extrants comme preuve de la
 

r~alisation du but. On doit mesurer la r6alisation au niveau du but inddpen­

damment de la realisation au niveau des extrants. Une fagon de d~terminer
 

cette ind6pendance consiste A determiner si l'ensemble des indicateurs que
 

l'on a identifies au niveau du but (SFP) repr~sentent le tmyen de r~aliser
 

le but du projet (cas dans lequel ce sont reellement des extrants et non des
 

indicateurs) ou si reellement ils d~crivent les conditions qui auraient
 

exist6 au cas oIl le but avait 6t6 r~alis6.
 

Les indicateurs spciaux
 

On ne peut pas toujours disposer de bons indicateurs. Un bon indicateur
 

constitue une mesure directe de la realisation. Par exemple, un accroissement
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de la production agricole peut 8tre mesur6 par le changement du rendement
 
par hectare dans la r6gion oO le projet est ex6cut6. Les 6valuateurs peuvent
 
mesurer la r~ussite de ce projet. Cependant, si 1'objectif est 1"6tablis­
sement d'une industrie viable", il devient beaucoup plus difficile de mesurer
 
la r~ussite du projet. L'industrie peut avoir 6t6 d~velopp~e de telle ma­
nitre qu'elle ne deviendra viable que trois ans apr~s l'ach~vement du projet.
 
Pour se convaincre du succ~s du projet A son ach~vtment, il est indispen­
sable de trouver maintenant un indicateur qui puisse pr6dire la performance
 
A venir. Cet indicateur pourrait 6tre une tendance A la baisse des coats de
 
production par unit6 et/ou un accroissement ccnstant des commandes.
 

De tels indicateurs peuvent 6galement servir A mesurer les r~sultats
 
lorsque la v6rification des indicateurs pr~f~r~s s'av~re trop coflteuse. Si
 
la verification d'un indicateur pr~f~r6 n6cessite une enqu~te coateuse non
 
pr~vue au budget du projet, il faut trouver des indicateurs de rechange.
 
Lorsque le projet cherche A 6valuer la qualit6 de l'Iducation dans une 6cole
 
professionnelle, mais n'est pas en mesure d'enqu~ter sur les diplom~s, les
 
6valuateurs peuvent determiner le nombre des diplbm~s qui trouvent de l'em­
ploi et A quel salaire. Les indicateurs de rechange n'inspirent pas autant
 
confiance en la r~ussite que les indicateurs directs, mais ils sont une va­
riante acceptable. Lorsqu'on utilise les indicateurs indirects, il faut
 
veiller A examiner quelles autres variables pourraient expliquer le chan­
gement dans l'indicateur indirect que l'on s'est choisi. Dans l'exemple
 
ci-dessus, les salaires des diplbm~s d'une 6cole professionnelle pourraient
 
fort bien refl~ter la satisfaction de l'employeur quant A la qualit6 du
 
diplm6. Cependant, il se peut qu'il y ait p6nurie d'individus nantis de
 
ces aptitudes particuli~res et que la demande qui en r6sulte force une mont~e
 
irr6aliste des coflts, en d6pit de la m6diocrit6 des dipl6m6s (1).
 

5. LES M3YENS DE VERIFICATION
 

Un autre moyen suppl6mentaire qu'offre le Cadre logique pour classifier
 
les objectifs consiste A se poser la question suivante : "Comment mesurer
 
les indicateurs ?" Les indicateurs prouvent la realisation des objectifs ­
mais, si on ne peut pas obtenir des donn~es sur la quantit6 de riz recolt6
 
par les fermiers, on ne peut pas d~rontrer que le rendement a augment6 et,
 
de ce fait, on ne peut pas prouver l'accroissement de la production en
 
g~n~ral. Et si on est incapable de mesurer la r~ussite (ou l'chec), on doit
 
se demander s'il est raisonnable d'executer le projet. En r~gle g6n~rale
 
cependant, on peut substituer un autre indicateur qui correspond 6troitement
 
A l'indicateur pr~f'r (riz vendu, par exemple). Dans bon nombre de cas, si
 
on y pense s~rieusement, on peut obtenir des donn~es ad~quates en utilisant
 
d'autres moyens de v6rification. Si les fermiers ne signalent pas leurs
 
r~coltes, ou s'il n'existe aucun moyen de peser ces r6coltes, on peut relever
 
et compter le nombre de paniers r6colt~s.
 

(1)Eugene J. WEBB, Donald T. COMPBELL, Richard D. SCHWARTZ et Lee SECHREST,
 

'Unobtrusive Measures: Nonreactive Research in the Social Sciences".
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La valeur d'un indicateur est limit~e par les moyens disponibles pour
 
le v6rifier. Ainsi qu'on l'a vu dans l'exemple ci-dessus, si une enqu~te
 
extensive est requise pour l'obtention des donn~es n6cessaires A la v~rifi­
cation d'un indicateur et si le projet ne dispose pas de suffisamment d'ar­
gent pour mener l'enqu~te, il faut alors trouver un autre indicateur. La
 
verification de certains indicateurs n'exige qu'une 6tude rapide des dos­
siers du projet ou des archives du gouvernement, tandis que d'autres indi­
cateurs requi~rent une collecte et une analyse approfondie des donn~es pour
 
leur verification.
 

S'il apparalt que la verification cofltera du temps et de l'argent au
 
projet, il faut alors que les moyens de verification soient identifies
 
pendant la p6riode d' laboration du projet et que la main-d'oeuvre et l'ar­
gent n~cessaires soient inclus comme intrants. Si ceux-ci ne sont pas pla­
nifi6s assez t6t dans le projet, ils peuvent ne pas &tre disponibles
 
lorsqu'on en aura besoin. Des donn~es sur tous les 6l6ments importants d'un
 
indicateur sont requis. En voici un exemple :
 

Indicateurs objectivement Moyens de verification 
varitiables 

2.000 nouvelles habitations Dossiers de vente obtenus du bureau 
familiales achet~es vers du Cadastre ; nombre et dates des 
juin 1980 par des fermiers ventes. 
A bas revenu et locataires. 

Donndes sur le niveau du revenu de 
l'acheteur, obtenues du bureau de 
la Perception. 

Donn~es sur la residence ant6rieure 
de l'acheteur, obtenues du bureau 
du Cadastre. 

Dans l'exemple precite, chaque 616ment important de l'indicateur possde
des moyens de v6rification qui doivent etre examins avec soin pour deter­
miner si les donn~es sont completes et dignes de foi. Souvent, en faisant 
confiante aux archives gouvernementales, les gestionnaires apprendront plus
tard que (1)elles ne sont pas a jour ou (2)que les donn6es avaient 6t6 
rassembl~es dans des conditions m~diocres, les rendant ainsi peu fiables. 
La qualit6 des documents disponibles doit 8tre 6valu~e. Dans l'exemple ci­
dessus, il fut d6couvert que les deux premiers moyens de v6rification 6taient
 
disponibles et dignes de foi mais que le bureau du Cadastre ne conservait
 
pas de dossiers sur les r6sidences ant6rieures des acheteurs. Ces moyens de
 
v6rification avaient dO 8tre abandonn6s et d'autres trouv6s. Une solution
 
de rechange pourrait consister A rendre visite aux propriftaires et A les
 
questionner sur leurs residences ant~rieures. L'on pourrait transformer un
 
syst~me de renseignements en projet, de telle mani~re que les donn~es n6ces­
saires puissent 8tre reunies au cours des op6rations r6guli~res du projet.
 
Un tel syst~me peut fournir une information opportune et pertinente que les
 
d~cideurs pourraient utiliser au cours du projet. Quels que soient les moyens
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de v~rification que le projet emploie pour obtenir les renseignements requis
 
pour la verification des indicateurs de r~alisation, ils doivent 6tre rendus
 
explicites dans la formulation du projet.
 

L'tablissement des moyens de verification peut 8tre une tache complexe
 
et astreignante. Il est recommand6 que le gestionnaire du projet choisisse
 
les techniques de verification qui se justifient A ses yeux et aux yeux de
 
ses collhgues. A ceux qui exigent plus de rigueur dals la verification, il
 
est demand6 de se ref~rer aux documents tel que le "Guide du Gestionnaire
 
pour la collecte des donn~es" (Manager's Guide to Data Collection, 1979).
 

6. LE DOMAINE DE COMPETENCE 

IU existe une ligne invisible qui s6pare les extrants et le but et
 
qui distingue ainsi les niveaux d'incertitude au sein du projet. Pour tout
 
ce qui se trouve sous la ligne, c'est-A-dire au niveau de production d'ex­
trants, il existe un certain degr6 de certitude fond6e sur l'cx-prience
 
acquise, qui nous donne le sentiment "on peut le faire". Un gestionnaire de
 
projet peut accepter la responsabilit6 de produire des extrants parce qu'il
 
peut avoir une certitude raisonnable de pouvoir, en disposant de certaines
 
ressources, entreprcindre des activit6s appropriees pour convertir ces res­
sources et obtenir les extrants souhait~s. Au-dessus de la ligne, c'est-A­
dire au niveau du but se trouve un domaine dont nous avon3 une experience
 
bien inoindre donc moins de certitude de pouvoir le faire. Par consequent,
 
nous escomptons et nous esperons atteindre le but. Nous faisons de notre
 
miex pour d~finir les conditions n~cessaires et suffisantes pour atteindre
 
ce but, mais il existe encor: asse. d'incertitude pour nous emp~cher d'af­
firmer avec conviction qu'il s'agit la de quelque chose que "nous pouvons
 
faire". 

Par le mot "domaine de comp6tence" donc noas faisons r~f~rence A
 
l'ensemble d'activit~s et ressources qui sont sous le contrble du gestion­
naire pour ce qui est de produire des extrants pour un but donne. Le ges­
tionnaire qualifi6 accepte en fait d'Etre responsable et de rendre des
 
comptes en ce qui concerne la production des extrants. Ti n'accepte pas la
 
responsabilit6 d'atteindre le but. Cette responsabilit6 incombe aux autorit6s
 
superieures. Cependant, il accepte la responsabilit6 de faire tout ce qui
 
est en son pouvoir pour surveiller l'6tat d'avancement du projet en fonction
 
du but A atteindre et de faire tout ce qui est raisonnablement possible pour
 
exercer une influence sur l'accomplissement du but.
 

Prciser ce que "on peut faire", c'est-A-dire le domaine de comp6tence
 
et ce que "on esp~re", c'est-A-dire la r6alisation du but, nous aide A mieux
 
d~finir le travail du gestionnaire et aide A entamer un--ialogue constructif
 
et ouvert entre les diff~rents niveaux de direction. Ii sera ainsi possible
 
pour les personnes it6ress~es de se concentrer sur le dessein du projet,
 
comment on peut y parvenir, les facteurs 6chappant au controle du projet,
 

* est responsable de quoi et A quel moment les divers niveaux de direction 
doivent intervenir. Tout cela cr~e une ambiance au service du travail dans 
laquelle les possibilit6s, le progr6s du travail et les obstacles auxquels 
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il risque de se heurter, peuvent 8tre d6battus d'une manihre constructive.
 

En raison du fait que le gestionnaire n'est pas responsable des
 
objectifs irr6alistes, il se sent A l'aise et peut consacrer ses 6nergies
 
A l'ex6cution de sa tache, sans se demander s'il sera ou non bl-me pour
 
d'autres problhmes. Cependant, il n'est pas d~charg6 de la responsabilit6
 
de formuler le projet au mieux de son jugement, d'utiliser tous les moyens
 
A sa disposition pour influencer favorablement les facteurs 6chappant a son
 
contr6le, et de communiquer avec ses sup6rieurs lorsqu'il se rend compte que
 
(1)les extrants risquent de ne pas ftre produits A temps ou que (2) les
 
extrants seront produits comme pr~vu mais qu'ils n'engendreront pas l'effet
 
pr~vu a l'chelon de but.
 

Le gestionnaire du projet devrait entreprendre toute action correctrice
 
A sa disposition si les circonstances l'exigent et recommander des actions
 
correctrices A ses sup~rieurs lorsque leur intervention est requise. Puisque
 
le gestionnaire du projet est en contact permanent avec son equipe en opera­
tion (sur le terrain), il se trouve mieux A m~me de decider des mesures
 
prendre pour redresser la situation. Si le gestionnaire du projet ne trans­
met pas ses recommandations A ses sup~rieurs, les decisions seront prises
 
sans les avis de ceux qui se trouvent sur le chantier.
 

La voie de communication entre le gestionnaire du projet et ses sup6­
rieurs doit 6tre A deux sens. Le gestionnaire du projet doit &tre inform6 
de la raison d'etre du projet et chaque fois qu'il est possible prendre acti­
vement part A sa justification. Le Cadre logique facilite cette commun~caticn 
en d6finissant les desseins qu'on s'est assignes au niveau le plus 6lev6, 
c'est-A-dire l'objectif et le but. Le gestionnaire doit comprendre la con­
tribution de son projet a la r6alisation du but et de l'objectif. Si le ges­
tionnaire du projet remarque que son projet ne r6alisera pas l'impact attendu 
aux 6chelons sup6rieurs, il doit les en informer ce qui constitue souvent une 
tache difficile A ex6cuter puisqu'elle peut signifier l'arr~t du projet. Con­
sid~rons l'exemple suivant dans lequel l'objectif est "l'accroiss,;ment du 
revenu des petits fermiers" et le but "l'accroissement de la production du 
riz des petits fermiers". Le gestionnaire du projet se rend compte que, 
malgr6 une production croissante du riz par les petits fermiers, leur revenu 
ne s'accroit pas en raison d'une r6cente chute importante des cours du riz. 
Ii doit en informer ses sup6rieurs pour que ceux-ci puissent examiner la 
situation le plus t^t possible et decider soit d'augmenter les ressources, 
soit d'abolir le projet en faveur d'un autre A haute probabilit6 de succ~s. 

a) Erreur dans le raisonnement logigue
 

Une erreur se glisse parfois dans la formulation de l'hypoth~se reliant 
l'extrant au but. Ii arrive que l'on ne fasse pas la distinction entre le 
r6sultat synergistique qu'on attend de tous les extrants eux-memes. Si nous 
ne faisons qu'6noncer de nouveau les extrants nous n'aurons pas alors d'hypo­
these - nous ne rencontrerons la probabilit6 A 100% que "s'il y a extrants, 
il y a donc extrants". Ce que nous cherchons A faire est d'avoir un 6nonc6 
du but qui traduise les r~sultats de l'hypoth~se : "s'il y a extrants ET 
certains autres facteurs importants 6chappant A notre contr6le, alors - y a 
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but". Dans un 6nonc6 comme celui-la, nous ne rencontrerons jamais une
 
probabilit6 A 100% que "s'il y a extrants, alors il y a but". Des variables
 
interviendront toujours ec influeront sur notre capacit6 d'atteindre le but
 
souhait6.
 

PRATIQUE 	ERRONEE PRATIQUE CORRECTE
 

Le but est la some des extrants. Le but est la r6sultante des extrants.
 

Le but :	Utilisation des mthodes Le but : Accroissemen. de la produc­
modernes de cultures par tion agricole des fermji.rs.
 
les fermiers.
 

Extrants
 

1. Utilisation des engrais par les fermiers.
 
2. Utilisation de semences a haut rendement (SHR) par les fermiers. 
3. Utilisation des insecticides par les fermiers.
 
4. Utilisation des fongicides par les fermiers.
 
S. Utilisation du syst~me de cultures associ~es par les fermiers.
 

b) D6lgation de responsabilit6s poUr les extrants
 

Le gestionnaire du projet peut d~l~guer la responsabilit6 de la pro­
duction des extrants a d'autres personnes telles que les entrepreneurs ou
 
ses subalternes. Dans le Cadre logique, on peut decomposer les extrants en
 
dressant une liste des activit~s importantes requises pour produire chaque
 
extrant. Cela est particulihrement indiqu6 lorsque le gestionnaire du projet
 
d6l~gue son autorit6 a plusieurs entrepreneurs ou plusieurs de ses subalternes
 
pour produire un extrant, ou lorsqu'on doit subdiviser les extrants pour une
 
meilleure allocation des ressources. Dans le Cadre logique, les intrants de­
vraient indiquer les activitis importantes requises pour produire chaque
 
extrant. Au niveau des intrants, les indicateurs devraient determiner la
 
main d'oeuvre, l'argent et '16quipementrequis pour mener A bien chacune
 
des activit~s.
 

On peut utiliser le Cadre logique comme un instrument de communication 
non seulement entre le gestionnaire du projet et son sup~rieur hi6rarchique 
tel que d6crit ci-dessus, mais 6galement entre le gestionnaire du projet et 
les autres personnes dont la collaboration est n~cessaire pour realiser ses 
objectifs. La communication est particulihrement utile au gestionnaire du 
projet lorsqu'il rencontre bon nombre de facteurs qui 6chappent a son con­
tr~le. Par exemple, si le but de son projet est un "accroissement de la 
production du riz de 50%" et ses extrants sont (1) la construction des canaux 
d'irrigation et (2)la distribution des semences A haut rendement, et que le 
projet presume qu'il y aura suffisamment d'engrais sur le march6 A un prix 
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raisonnable et que les institutions accorderont des pr-ts aux fermiers, il
 
se peut qu'il 6prouve la n~cessit6 d'influencer les producteurs et les dis­
tributeurs d'engrais ainsi que les institutions de credit, sans qu'il ait
 
tne emprise directe sur eux. Ii peut le faire en les consultant lors de la
 
formulation de ses objectifs. Grace au cadre logique, il peut leur expliquer
 
le but du projet, les extrants qu'il doit produire et les pr6suppositions
 
dont d6uend le succ~s du projet. Ii devrait 6galement discuter le but du
 
projet pour leur permettre de voir la contribution qu'ils apportent A cette
 
entreprise importante. Les presuppositions sont l'lment c16 car elles
 
leur permettent d'6tablir le r8le qu'ils jouent et l'aide qu'ils apportent
 
au gestionnaire du projet dans l'ex6cution de sa tache.
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EXEMPLE D'UN CADRE IOGIQIJE (1)
 

INDICATEURS OBJECTIVEMENT 
DESCRIPTION VERIFIABLES MOYENS DE VERIFICATION HYPOTHESES 

BUT: 

- Contribuer A l'auto- - Augmenter la couverture - Rapport MINISAPASO sur - Enquftes faites 
suffisance alimentaire de 10% en calories bilan nutrition correctement ou 
de la population bien exploitdes 

OBJECTIFS : 

- Augmenter la production - Produire 8.000 tonnes de - Rapport annuel MINAGRI - Disponibilit en 
du riz riz suppl6mentaires - Rapport MINISAPASO temps opportun 

- Amrliorer la nutrition (Service Nutrition) - Donn6es fiables 
de la population - Rapport C.N. - Participation de 

la population 

EXTRANTS 

- Extension de la culture - Culture en riz d'une - Rapports trimestriels - Disponibilit6 et 
du riz superficie de 2000 ha d'ex6cution par projet v6rification des 

- Consommation du riz par avec un rendement de rizicole donndes par des­
la population 4 tonnes/ha cente sur le 

terrain 

INTRANTS 

- Marais am6nag~s - Am6nagement de 3000 ha - Rapport G6nie Rural - Pas de d~tourne­
- Engrais, pesticides et du marais Isumo - " Semences select. ment de materiel 

semences - 1 tonne d'engrais - " Projet engrais et - S6rieux et dis­
- Personnel qualifiA - 500 kg de pesticides pesticides ponibilit6 du 
- Mat6riel et outillage 11000 tonnes de semences - " Comptabilit6 personnel 
- Fonds de roulement - 2 Ing6nieurs agronomes (MINIFINECO) 

- 1 Ing~nieur G~nie Rural - " Ordonnancement 
- 100 millions de francs (MINIFINEOO) 

(1) Elabor6 par les participants au Sdminaire sur le Management du D6veloppement, Gisenyi (Rwanda), Sept. 1985.
 



3. Outils de la d6finition de la demande et du march6
 

Pour d6finir la demande et le march6, on a recours aux
 

techniques du marketing qui ont 6t6 surtout d6velopp~es par les
 

6coles d'administration des affaires. Par consequent, dans le
 

present module, lorsqu'on parle de la demande et du march6, il
 

ne s'agit pas seulement de considdrer le march6 pour les biens
 

physiques mais aussi de consid~rer les services. Par exemple,
 

l'administration publique peut faire une 6tude de la demande
 

et du march6 d'un certain nombre de services qu'elle voudrait
 

offrir ou qu'elle voudrait produire. C'est le marketing mix
 

qui sera analys6 en details pour les participants qui se sp6­

cialiseront en planification et en management des projets.
 

Disons en quelques mots pour ceux qui ne suivront pas cette
 

sp~cialisation.
 

L'tude du march6 et de la demande du projet tente de
 

r~pondre A un certain nombre de questions qui donnent l'infor­

mation de base sur les b6n6ficiaircs du projet et autres, pou­

vant 8tre caract6ris6es comme suit :
 

a. la taille et la composition de la demande actuelle sur 

un march6 dont les limites g6ographiques doivent 8tre 

d6finies ; 

b. ia segmentation du march6 soit par r6gion, soit par 

b6n6ficiaires ou utilisateurs, soit par niveaux des 

revenus ; 

c. la projection de la demande pour le bien ou le service 

pendant une peri ode donn6e ; 

d. la nature du bien ou du service pour satisfaire la 

demande ou le besoin de chaque b6n~ficiaire du projet 

e. le prix ou le co~it que chaque b6n6ficiaire devra sup­

porter ou payer pour avoir le bien ou le service pour 
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satisfaire son besoin. Sachez que les coaits d'oppor­

tunit6 sont aussi des cofits qu'il faudra estimer pour
 

ceux qui doivent les supporter ;
 

f. 	le syst~me de distribution qu'il faudra mettre en 

place pour distribuer le bien ou le service aux ben6­

ficiaires du projet pour qu'ils satisfassent leurs 

besoins ; 

g. 	le syst~me de communication qu'il faudra utiliser pour
 

faire connaltre A chaque b~n6ficiaire que le projet
 

produit un bien ou un service qu'il pourra avoir pour
 

satisfaire son besoin. Nous reviendrons en details
 

sur ces 6lments dans le module sur le marketing d'un
 

projet.
 

4. 	Outils de l'identification de la technologie
 

a) Comment constituer un dossier techrLique :le cas
 

"ETHANOL DU MALl"
 

Pour illustrer la constitution d'un dossier technique,
 

les participants devront, en groupe de travail, refl~chir sur
 

le cas suivant : dossier technique pour le projet ETHANOL.
 

Vous 6tes conseiller techniques aupr~s du Ministre de
 

l'Energie de Theobrama. Lors d'une r6cente reunion internatio­

nale, votre Ministre a entendu parler d'un proc6d6 permettant
 

d'obtenir de l'alcool anhydre par distillation des melasses,
 

sous-produit de la fabrication du sucre. Cet alcool peut etre
 

m6lang6 A l'essence pour servir de carburant. IH existe actu­

ellemen en Th6obrama des plantations de canne A sucre et deux
 

sucreries dont les m~lasses sont presentement d~versees dans
 

la nature, provoquant ainsi une pollution nefaste.
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Int6ress6 par l'id~e, votre Ministre vous demande de lui
 

pr6parer un dossier technique sur la possibilit6 d'adjoindre
 

aux sucreries existentes une distillerie pour traiter les m6­

lasses actuellement inutilis~es. N'6tant pas sp~cialiste de
 

ces questions, cette demande vous laisse perplexe. Toutefois,
 

vous d~cidez de proc~der avec m6thode et de faire l'inventaire
 

de toutes les informations dont vous avez besoin pour preparer
 

ce dossier...
 

b) 	Les &tudes techniques et le recours aux bureaux
 

d'6tudes
 

Beaucoup de pays sous-d~velopp~s recourent aux bureaux
 

d'6tudes nationaux et surtout 6trangers pour pr6parer les
 

dossiers techniques des projets. Un d6bat existe actuellement
 

stir la comp6tence et la n6cessit6 de ces bureaux. Les partici­

pants pourront dans cette section partager leurs ex}riences
 

avec les bureaux d'6tudes et la discussion devrait aboutir
 

la d6termination de la n6cessit6 de recourir ou non aux bu­

reaux d'6tudes.
 

5. 	Techniques de la d6termination des ressources humaines
 

La determination des ressources humaines est effectu~e
 

sur la base des techniques de la planification previsionnelle
 

du persorinel. Les exemples annexes au present module illustrent
 

cette dtermination. Quant aux ressources physiques, elles peu­

vent avoir d6jA 6t6 identifi6es dans le cadre logique. II s'agit
 

maintenant de donner des d6tails.
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6. 	Outils de l'organisation et du management du projet :
 

formes de structures possibles et tableau des respon­

sabilit~s lin6aires
 

La mise en oeuvre du projet suppose la mise en place d'une
 

structure organisationnelle appropri6e. Un certain nombre d'or­

ganisations sont possibles. Par exemple, elle peut 8tre fonc­

tionnelle, matricielle ou "projectis6e". La note ci-apres,
 

intitul~e "Options en matihre d'organisation pour la gestion
 

des projets", permet de r6fl6chir sur la forme d'organisation
 

A adopter en fonction du secteur d'intervention, de l'environ­

nement et de la nature m~me du projet.
 

Les aspects humains sont eux aussi tr~s importants dans
 

la phase d'ex6cution du projet, de m~me que les qualit~s de
 

direction, le contr8le des coats et la capacit6 de tenir son
 

planning. Il existe de nombreux ingr6dients dans la r6ussite
 

de la direction d'un projet.
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Apr~s avoir identifi6 la structure du projet, c'est- -dire
 

la forme organisationnelle que prendra celui-ci, onessaie de
 

d~finir les postes A pourvoir dans le projet. Ii s'agit d'6vi­

ter 	les erreurs que commettent beaucoup de projets et nombreuses
 

administrations en Afrique et A Haiti, qui engagent du personnel
 

avant de savoir ce que celui-ci devra faire. On doit d'abord
 

d~crire les postes et ens7ite rechercher les meilleures per­

sonnes qualifi~es pour les occuper. En quoi consiste une des­

cription de poste ? Elle doit comprendre les 6lments suivants
 

1. 	TITRE DU POSTE
 

2. 	FONCTION DU POSTE
 

3. 	RESPONSABILITES (ATTRIBUTIONS) DU POSTE
 

4. 	QUALIFICATIONS REQUISES
 

5. 	LIAISONS VERTICALES ET HORIZONTALES DU POSTE
 

6. 	LIEU ET DUREE DU POSTE
 

7. 	SALAIRE ET AUTRES AVANTAGES
 

ETC...
 

Ii s'agit donc d'61ments qui donneront une id6e claire
 

de ce qui se fait A chaque poste afin d'viter les duplications,
 

les doubles emplois ou des positions qui ne seraient pas jus­

tifi6es par les objectifs du projet.
 

Une 	fois cette description pr~cis6e, l'analyste ou le
 
planificateur peut alors determiner qui fera quoi aui sein du
 

projet. Il s'agit d'un tableau de responsabilit6 lin6aire dont
 

une exemple est pr6sent6 A la fin de ce module.
 

7. 	Outils de l'laboration du calendrier et des horaires
 

Ici, on peut recourir aux outils tel le chemin critique,
 

le tableau des activit6s, le tableau de Gantt, etc...
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Les techniques d 'ordonnancement
 

Tout projet est une operation complexe qui se decompose
 

en certaines 6tapes (ou taches) qu'il est n6cessaire d'accom­

plir dans un ordre pr~cis. M~me une recette de cuisine, si
 

l'on veut qu'elle conduise A un bon repas exige une execution
 

minutieusement programm~e comme le montre la recette ci-apres
 

du Haricot de Mouton
 

Une m~thode est largement utilisee pour r~soudre les
 

probl~mes de coordination et de calendrier des multiples
 

taches impliqu~es dans la r6alisation d'un projet. Ii s'agit
 

de la m~thode des r~seaux, aussi appel6e la methode du chemin
 

critique. Les deux notes ci-apr~s respectivement intitulees
 

"Les 16ments fondamentaux des m6thodes du chemin critique"
 

et "Exemples simples illustrant l'utilisation du syst~me
 

PERT/CPM" permettent de s'initier au concept.
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HARICOT DE MOUTON
 

C'est un ragout de mouton, cuit avec des navets et des oignons... et pas de
 
haricots ! L'appellation d~coule de l'ancien frangais hargoter ou haligoter,
 
qui signifiait couper en morceaux. Ce fut donc au d6part un harigot ou hali­
got de mouton, jusqu'au jour oi la confusion s'6tablit avec les "f~ves" qui,
 
rapport~es d'Am6rique du Sud par les conquistadores, avaient un nom de con­
sonance approchante.
 

Le haricot de mouton 6tait n6 !Au XIXe sihcle, ce ragoOt ne comportait
 
toujours pas, malgr6 son nom, deharicots en grains ; on lui adjoignait, par­
fois, des pommes de terre...
 

Mais aujourd'hui, toutes les libert6s vous sont permises
 

Haricot de mouton
 

Preparation e'- cuisson : 2 h 30.
 

Pour 4 personnes : 150 g de lard de poitrine, non fum6 ; 250 g d'oignons 
1 cuiller6e A soupe d'huile ; I cuiller~e a soupe de beurre ; 1 kg 200 de
 
mouton (poitrine et collet) ; sel ; poivre ; 1 cuiller6e A caf6 de sucre en
 
poudre ; I cuiller~e A soupe de farine ; I litre d'eau ; 2 gousses dail
 
4 tomates ; bouquet garni ; 500 g de navets ; 500 g dc pommes de terre. 

Mettez le lard dans une casserole d'eau froide, sur feu moyen. Portez
 
A 6bullition pendant 5 minutes. Egouttez-le. Epongez-le soigneusement. Cou­
pez-le en petits lardons. Pelez et coupez les oignons en fines rondelles.
 

Dans une cocotte A fond 6pais, faites dorer les oignons et les lardons,
 
avec l'huile et le beurre, sur feu assez doux.
 

Pendant ce temps, coupez la viande en cubes de cinq centimetres. Re­
tirez la neau sur les morceaux qui en comportent. Mettez lp viande dans la
 
cocotte. Salez, poivrez. Ajoutez le sucre en poudre. Remuez, sur feu vif.
 

Quand les cubes de viande coNmencent a blondir, saupoudrez-les avec la
 
farine. M6langez. Laissez bien colorer avant de mouiller avec l'eau bouillante.
 

Ajoutez encore l'ail pel6, les tomates en quartiers et le bouquet garni.

Mlangez. Couvrez. Laissez mijoter une heure, sur feu doux.
 

Pendant ce temps, 6pluchez les navets et les pommes de terre. Coupez-les en
 
quartiers, s'ils sont gros.
 

Quand la viande a cuit suffisamment, mettez les navets dans la cocotte.
 
Poursuivez la cuisson 30 minutes. Introduisez alors les pommes de terre.
 
Laissez cuire encore 30 minutes, soit un temps total de cuisson de 2 heures.
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Retirez le bouquet garni et rectifiez au besoin l'assaisonnement en
 

sel et en poivre avant de servir.
 

1) Vin de pays, cors6 (Costi6res du Gard, Cbtes de Provence)
 

2) Madirani
 

3) Chateauneuf-du-Pape
 

Conseil du Chef 

Ii faut retirer la peau sur les morceaux de viande qui en comportent,
 
afin d'6viter qu'ils se recroquevillent A la cuisson.
 

L'eau vers~e sur la viande doit 6tre bouillante. Froide, elle la
 
durcirait.
 

Note : paradoxalement, le haricot de mouton ne comporte pas de 
haricots, comme cela vous a 6t6 expliqu6 plus haut. Rien ne vous emp~che, 
A l'heure actuelle, d'ajouter des haricots A la cuisson de ce bon plat. De 
nombreux chefs le font aussi. 
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LES ELEMENTS FONDAMENTAUX DES METHODES DU CHEMIN CRITIQUE (1)
 

SYMBOLES DE LA M.C.C. 

Nom Symbole Definition
 

IActivit&' tache ;
 
(ou maillon) exige un temps fini pour son
 

execution
 

'Ev6nement"
 

(ou point nodal) instant dans le temps marquant
 
( p t d2) le commencement ou la fin d'une


0 ~activit6 ou d'activit~s 

Op6ration fictive ----------------------- moyen soit 1) de conserver la
 
logique d'une s6quence ration­
ne±.e d'activit~s, soit 2) de
 
dfi.nir une sequence d'activi­
tes sp~cifiquement exigees.
 
D6finie nIiloriquement comme une
 
"activit6 de dur~e nulle" et
 
qui consomme des ressources
 
nulles ;une operation fictive
 
doit avoir un sens.
 

(1) Texte pr6par6 par Patrick 0. Malone, tous droits de reproduction
 
r6serv6s A la Banque internationale pour la reconstruction et le
 
d~veloppement, 1976.
 

(2) Chaque 6v~nement du r6seau est affect6 d'un num6ro (qui doit 8tre un
 
nombre entier positif et qui est normalement inscrit dans le cercle).
 
Deux 6v6nements ne peuvent pas avoir le m~me num6ro.
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IMC - Conventions 

ACTIVITE i-i 

("j" est la "t~te" ou point nodal 
terminal ; 'i est la "queue" ou 
point nodal initial). 

A B 
Les ACTIVITES A & B sont cons6cutives 
B ne peut commencer que lorsque A est 
termin~e. 

A 

B 

C 
Les ACTIVITES A & B peuvent se derouler 
ind6pendamment, mais le debut de l'ac­
tivit6 C ne peut se produire que lorsque 
A et B sont toutes deux termin~es. 

B 

C 

Les ACTIVITES B & C peuvent se d~rouler 

ind~pendamment mais ni l'une ni l'autre ne peut commencer avant que A ne soit 
terminee. 

A C Les ACTIVITES C & D ne peuvent pas 
commencer avant que A et B ne soient 
toutes les deux terminees. 

- A 

C 

7 

I 
I 

4(-

B---

D -2 

L'ACTIVITE D est uniquement fonction 
de l'activite C. 

L'ACTIVITE B est fonction A la fois de 
l'activit6 A et de l'activit6 C (du 

fait que l'op~ration fictive a et6 
incluse). 
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RESEAU DU CHEMIN CRITIQUE 

Rappelez-vous ce qui suit :
 

1) Tous les Mvnements portent un num~ro qui leur est propre.
 

2) Pas d'it6ration :
 

3) Pas d'activit~s qui fassent double emploi
 

Utilisez une operation fictive
 

4) Pas de "points morts".
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EXEMPLES SIMPLES ILLUSTRANT L'UTILISATION DU SYSTEME PERT/CPM (1)
 

A. 	Probl~me 1. Preparation d'un petit d~jeOner
 

Vous 8tes dans votre cuisine et vous avez decide de preparer un
 
petit d6jeuner qui soit pret lorsque votre 6pouse sortira de sa chambre
 
quelques minutes plus tard.
 

Vous utiliserez du caf6 instantan6 avec de la cr6me et du sucre,
 
du jus d'orange et des toasts avec du beurre et de la corfiture.
 

Probl mes
 

1. Construisez un diagramme comprenant les diff~rentes operations
 

que vous devez r6aliser.
 

2. 	Estimez le temp. n~cessaire pour chacune des activites.
 

3. 	Reportez les indications de temps sur un diagramme et d~finissez
 
le chemin critique.
 

Informations complanentaires
 

1. 	L'eau n~cessite 5 minutes pour bouillir.
 

2. 	La plus courte activit6 prendra 5 minutes.
 

(1) Cette pr6sentation est extraite de l'tude de cas AE-1004, mars 1972,
 
Robert B. Youker.
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Solution du Problhme 1 : Pr6paration d'un petit d~jeuner. 

1) Description des activit6s et determination des temps necessaires
 

Nombre Dur~e 
i-j Description des operations ran. 

A 1-2 Mettre l'eau A chauffer 1/2 

B 2-3 Faire bouillir l'eau 5 

C 3-9 Verser l'eau et la m6langer au 
caf6 1/2 

D 1-4 Mettre la table 2 

E 4-5 Sortir les produits du frigidaire 1 

F 5-6 Installer le toaster 1/2 

G 6-7 aire griller le pain I 

H 7-9 Beurrer les toasts 1/2 

I 5-8 Verser la cr~me 1/2 

J 5-9 Verser le jus de fruit 1/2 

- 4-3 Oprations fictives 

- 8-9 Operations fictives 

2) Les liaisons logiques sont indiqu~es A l'Annexe 1. 

3) Le diagramne avec les indications de temps est fourni A l'Annexe 2.
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PREPARATION D'UN PETIT DEJEUNER
 
Liaisons entre les operations
 

A. 	Mettre l'eau 
A chauffer 2 B. Faire bouillir l'eau 3 C. Verser 1'eau 

/ r I1. Beurrer 

\ / 

( 

/ 

/G. 

. F. Installer 
le toaster f1/2 mi n . 

Faire griller 

le pain 
/1 min. 

les 

/1/2 
X 

toasts/ 

min. 
9 

._. 

\D. Mettre 
\laabl 

Llatablee 

\ . 
2 min"k 

t/ 

--

a4 

/ ./ 
/E. Sortir 

les produits 

du frigidaire 
1mi 

mn1mi.1/2 

5 1 
I. Verser la cr~me 

rain. 8 

/
/*k' 

/ / 

kN J. Verser le jus de 

1/2 rain. 

fruit C 



PREPARATION D'UN PETIT DEJEUNER 

Dftermination du chemin critique 

Mettre 
l'eau 
chauffer Faire bouilir 'eau 

5 

Verser 
Le 
Le 

i-I 

SSortir 

21 

Instal-
les pro- ler le 

frigidaire 1 toaster 

Beurrer
Faire griller le les 

pain 1 toasts 1i 

Verser 1 

jus de 

fruit -

Verser la 

cr~me 1 

0 2 3 
Minutes 

4 5 6 

x 
(D 



Lorsque les calendriers et les horaires des travaux ont
 

6t6 61labor6s, nous sommes alors en mesure de determiner tous
 

les cofts, b6n6fices et avantages de notre projet. Puisque
 

le sujet des cofts, b~n~fices et avantages constitue l'une
 

des pieces mattresses, non seulement de la pr6paration du
 

projet mais aussi de sa justification, nous allons lui consa­

crer tout un module. Rappelons-nous que nous devons pr6senter
 

des 616ments qui permettront aux d~cisionnaires d'accepter ou
 

de rejeter le projet. Nous devons Jonc fournir la base de
 

cette d6cision. Nous sommes 6galement en train de presenter
 

des 6lments de l'6valuation ex-ante du projet. Rappelons-nous
 

6galement que l'analyse coat-b~n6fice fait partie de la prepa­

ration du projet.
 

8. Analyse des coQts, b6nAfices et avantages du projet
 

L'analyse des cofts b6n6fices et avantages du projet est
 

l'une des 6tapes les plus importantes et A la fois la plus
 

difficile du projet. Ceci est dQ non seulement A la difficult6
 

de determiner les b6n6fices d'un projet, mais aussi et surtout
 

A la difficult6 de quantifier les avantages non quantifiables
 

de ce dernier. La difficult6 est encore plus grande lorsque
 

l'on fait face A des projets de caract6re social tels que la
 

construction d'h6pitaux, d'6coles ou la lutte contre les en­

d~mies ou m~me la construction d'une route pour des raisons
 

politiques.
 

Nous pr~senterons les outils de l'analyse coOt-benefice
 

et avantages dans le module de la sp6cialisation des projets.
 

Pour le moment, contentons-nous de presenter un tableau reca­

pitulatif de ce que l'on devrait trouver dans cette analyse
 

sans n~cessairement recourir A une quantification ou A des
 

formules math6matiques.
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TABLEAU DES COUTS ET AVANTAGES
 

AVANTAGES QUANTITATIFS 


1. 


2. 


3. 

4. 


AVANTAGES QUALITATIFS 


1. 


2. 


3. 


4. 

9. Dossier du projet
 

DESAVANTAGES QUANTITATIFS
 

1.
 

2.
 

3. 

4.
 

5. 

DESAVANTAGES QUALITATIFS
 

1.
 

2.
 

3.
 

L'l6tape 9 est celle dans laquelle on r6unit tous les
 

dossi3rs r~dig~s pour les appreter et les mettre A la dispo­

sition du d~cideur.
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C. 	EXEMPLE D'APPLICATION DES TECHNIQUES DE PREPARATION DES
 

PROJETS
 

I -	IDENTIFICATION DU PROJET
 

Construction d'un Centre de Formation des Personnels
 

Hospitaliers
 

II - DEFINITION DU PROBLEME
 

- Insuffisance de personnel param6dical
 

(Aide-soignants, infirmiers, sage-femmes, techniciens,
 

laborantins...)
 

- Insuffisance de gestionnaires, 6ducateurs sanitaires 

- P6nurie de personnel qualifi6 (= besoins ressentis) 

III 	- DEFINITION DES OBJECTIFS
 

1, 	Recrutement
 

2. 	Organisation
 

3. 	Formation
 

4. 	Construction, 6quipement
 

5. 	Source de financement
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ARBRE DES OBJECTIFS
 

t e r e n
/	 C /
'
 

Internes xternes Gestion Personnel Mat6riel Personnel Programme Locaux Mat6riel Etat Pret Don 
p6dagog- Formatio adapt6 
gique 

Recrutement 	 Organisation 
 Formation 	 Construction Source de
 
Equipement financement
 

CENTRE DE FORMATION 

SATISFAIRE LA DEMANDE AMELIORER LA QUALITE 
DE LA POPULATION DES SOINS 

\ 	 AMdELIORER LLA SANTE 



CADRE LOGIQUE
 

Description I.O.V. M.D.V. Hypoth~se 

BUT 

Am6liorer la - Diminution du - Statistiques du - Techniciens 
salite taux de Minist~re de la restent au pays 

mortalit6 (50%) Sant6 - Le centre fonc­
tionne toujours 

- Pas de catas­
trophe naturelle 

OBJECTI FS 

Formation de - Augmentation de - Statistiques du - A condition que 
personnel 10% du personnel Minist~re de la le centre fonc­
qualifi6 qualifi6 Sant6 tionne toujours 

EXTRANTS 

- 1 centre de - 01 - P.V. de r6cep- - Participation 
formation 

- i00f techniciens 
tion et r6ussite 

*Recyclage
*Formation 

- 10-
formes 

Liste des 
diplbm~s 

- Formateurs 
qualifi6s 

INTRANTS 

- Recrutement - 50/an - Liste des admis - Candidats r6us­
(stagiaires) - 02 services - Rapport de la site au concours 

- Organisation gestion ­ admi- Direction - Gest. et Adm. 
(Services) nistration - Rapport des T.P. disponibles 

- Batiment (ma- - 1 b^atiment - - Commandes - Respect des 
t6riel de 12 salles - Extrait compte d6lais 
construction) - 100 postes de Tr~sor - Arriv6 A temps 

- Equipement travail - Rapport MAEC et 
- Financement - 301.000.000 FD MFPRA 
- Formation - 10 Formateurs 
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ETUDE DE MARCHE
 

Application : il s'agit d'un BIEN NON-MARCHAND 

A. ES DONEES 

1) La clientele : a) HOpital - Infirmiers dipl8mes 
- Sages-femmes 
- Pr6parateurs en pharmacie 
- Manipulateurs 
- Laborantins 
- Aide-soignants 

b) Dispensaire : - Aide-soignants 
- Infirmiers dipl8m6s 
- Matrones recycl6es 

c) Cliniques : - Infirmiers 
- Sages-femmes 
- Maipulateurs 
- Laborantins 

d) Laboratoires : - Laborantins
 

2) Utilisation des services :
 

a) Soins (inf. sages-femmes), encadrement, analyses,
 
pr6vention
 

b) Soigner et pr6venir
 
c) Analyser
 

3) Standards et specifications
 

- BEPC + 3 (Infirmiers diplomes d'etat et techniciens) 
- Recyclage 6 mois (matrones, aide-soignants) 
- Pr6paration examens professionnels (2 ans) 

4) CoOt de la formation
 

- salaires des enseignants et personnel 
- credit de fonctionn.ment 
- allocations aux stagiaires 
- frais divers (3 des frais de fonctionnement) 

5) Production totale initiale :
 

- 5 techniciens form,s A l'ext~rieur (par an) 

Production totale finale apr~s 3 ans : 

- 100 techniciens = :10 ±10) 
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ETUDE DE MARCHE 	 (suite) 

6) Quantit~s d'importations/exportations
 

- importations = 15 au d6part - 0 au bout de 4 ans
 
- exportations = 05 (perte possible)
 

7) Sources de ravitaillement :
 

- 70% 6lves de 3 me titulaires du BEPC (18 ans)
 
- 30% personnel actif (en fonction)
 

Recyclage = anciennet6 5 ans
 

8) Politiques 6conomiques et sociales :
 

- politique nationale (salariale) favorable
 
- recrutement prioritaire aux nationaux et assimil~s
 

B. XNALYSE DES DONNEES
 

1) Analyser la demande (tester les hypotheses)
 

- s'assurer de la demande
 

H8pital + Dispensaire : 80% 	 Clinique-Labos 100 / 10%
 
80% 	61 ves techniciens le reste des techniciens = n6gociations
 

avec les ministeres
 
participation de priv~s
 

=
Allocation 8/106me salaire de base
 

- plan de recrutement de la cooperation (frangaise)
 

2) Les facteurs :
 

- augmentatior de la population (des d~bouches)
 
- creation de dispensaires en brousse
 
- agrandissement de l'hopital Peltier
 
- installations de cliniques priv6es, de laboratoires et de cabinets
 

3) Changement de la distribution de la population :
 

- augmentation du budget de la Sant6 Publique
 
- exigences au niveau des soins et analyses
 

C. ESTIMATION DE LA PART DU 	MARCHE
 

Centre de formation pas de concurrents : 100%
 

LA TECHNOLOGIE
 

I. La P~dagogie 	:
 

1) Progrmmnes 	 16re ann6e : formation g~n6rale, hygiene, anatomie
 
21me ann6e : formation sp~cialis~e - d6but
 
3me ann~e : suite, fin et stages
 

\
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ETUDE DE MARCHE (suite)
 

2) Materiels p6dagogiques
 

- construction batiment (utilisation pierre + ciment
 
+ mat~riaux locaux)
 

" salles banales
 
. salles sp6cialis6es, bureaux
 
" salle socio-6ducative (documentation, biblioth6que,
 

foyer)
 
" une aire de sport
 

II. Les 6tapes
 

1) Identification des options
 

- localisation Salines Ouest
 
- dimensions : 5000 m4 (500 m2 construits)
 
- d6lai : 6 mois
 
- processus : 6 mois
 

2) Les donn~es socio-6conomiques
 

- main d'oeuvre
 
- former les moniteurs nationaux (12 mois A l'tranger)
 
- cours th6oriques ionn6s par les medecins sur place,
 

les pharmaciens sur place et en fonction A Djibouti
 

3) Tendances culturelles :
 

- architecture : arcades.
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FICHE DE POSTE (Exemple)
 

TITRE Gestionnaire du Centre de Formation du Personnel Hospitalier 

FONCTIONS Charg6 de g6rer (6laborer) le budget du Centre 

RESPONSABILITES - passer les commandes selon les strictes pr6visions budg6taires 
- tenir l'inventaire du mat6riel ' jour 
- maintenir le matdriel 
- contr8ler les personnels 
- tenir la caisse d'avance (mini-d6penses) 

LIAISONS Avec - les fournisseurs 
- le Ministare des Finances 
- le Tr6sor 
- les banques 

Liaisons internes 

QUALIFICATIONS - Connaissance en comptabilit6 
- Exp6rience 5 ans 
- Age : 25 A 30 ans 
- Formation de base : i;.TS comptabilit6 ou gestion 
- Langues : langues nationales du pays 
- Manag=rielles - capacit6 manag6rielle 

- autorit6 n6cessaire 
- avoir du p-idq sur le personnel 

CLASSIFICATION - Cadre A indice 1000 26me 6chelon 
- Indemnit6 de caisse de l'oi-dre de 15.000 FD 
- Pas de logement 

DUREE Ind6termin6e sauf mutations 
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TABLEAU DES RESPONSABILITES LINEAIRES 

RESPONSABILITES 

ACTIVITES 

T.P. 

SANTE 

EDUC. 
NAT. 

Aff. Etr. 
& Coop. 

FINANC. 

0.M.S. 

FONDS 
SAOU-
DII'NS ENTR. 

YACINE 

F.P. OBSER-
VATIONS 

1. 

2. 

ETUDES 

F I NANCEMENT 

E 

I 

E 

P 

IP 

I 

I 

PN 

I 

PN 

EP,Co 

I 

F 

P 

1 

I 

1 

I 

3. CONSTRUCTION P I I I PD I I C I 

4. EQUIPEIENT P, Com P I P,D I I 

5. 

6. 

FORMATION 
FORMATEURS 

RECRUTEMENT 

P 

P 

P 

P 

P 

I 

PD 

I 

I,R I 

I 

P 

P 

LEGENDE R = Consultation 

Corn = Commandes 

E = Etudes 

P = Participation 

N = N6gociations 

Co 

I 

D 

C 

= Coordination 

= Information 

= Diblocage des Fonds 

= Construction 



TABLEAU DE GANTT
 

DELAIS 
3 mcois 6 mois 9 mois 12 mois 

ACTIVITES 

1. ETUDES 

2. FINXNCEMENT 

3. CONSTRUCTION , •, 

4. EQUIPENENT 

5. FORMATION 
FOR ATEURS 

6. RECRUTEMENT 

7. FORMATION (Voir tableau suivant) 

DELAIS 
0 1 an 2ans 3ans 4 ans S ans 

ACTIVITES 

TRAVAUX ACHEVES 

FORMATION Recrut. @ so 

Recrut. @ so 

TABLEAU ILLUSTRANT LA FORMATION DES STAGIAIRES DANS LE CENTRE
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CHEMIN CRITIQUE
 

1. ETUDES 5. FORMATION FORMATEURS
 

2. RECHERCHE FINANCEMENT 6. RECRUTEMENT
 

3. CONSTRUCTION 7. FORMATION
 

4. EQUIPEMENT
 

E. udes, Financement ."\'uipement" Formati . 

S(3 moisY- 2 (Imois) 6 ans)-;Y 
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COUTS ET AVANTAGES
 

I - AVAINTAGES QUALITATIFS 

AVAINTAGES DESAVANTAGES
 

1. Formation des cadres
 

- Programme adapt6 - Sous-emploi des techniciens
 
- Recyclage forms 
D6veloppement m6decine 
traditionnelle - Fuite des cadres form~s 

- Amelioration de la prevention 
- Fin de la p~nurie de personnel 
qualifi6 

- Relkve des coop6rants 

2. Am6lioration de la Sant6
 

- Diminution de la mortalit6 - Accroissement de la population 
- D~veloppement du planning par rapport au developpement 

familial 6conomique 
- Qualit6 des soins 

I -AVAINTAGES QUANTITATIFS 

AVAINTAGES DESAVANTAGES
 

1. 20% reduction cong6 de maladie CoQt : 300.000 + 700.000 FD 
1 re an. 3 ans 
Mise en 
place 

Fonctionnement 

2. 20% 
de 

3. 10% 

augmentation du rendement 
la population active 

diminution des m~dicaments 

- Etudes 
- Construction 
- Equipement 
- Personnel 
- Frais de fonctionnement
 
- Formation des formateurs
 
- Allocation aux stagiaires
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SEGMENT V
 

L'ANALYSE DES COUTS D'UN PROJET
 

Section I Analyse cofts-ben6fices 

Section II Analyse du cash flow 

Section III Analyse de la valeur actuelle nette 

Section IV Analyse des ratios b6nefices-colts 

Section V Le taux de rentabilit6 interne 



SECTION I
 

.ANALYSE COUTS-BENEFICES
 



OBJLCT[FS ANDRAGOGIQUES
 

A la fin de cette section vous devrez etre
 

en mesure de
 

1. 	Comprendre pourquoi l'analyse coflts­

b6n~fices doit 8tre effectu~e.
 

2. 	Determiner les avantages et les limi­

tations des analyses coCIts-b6n6fices
 

basees sur les 6l6ments quantitatifs.
 

3. 	Comprendre comment effectuer une ana­

lyse couts-b~n~fices.
 

4. 	Determiner les coOts et les ben6fices
 

d'un projet.
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INTRODUCTION A L'ANALYSE FINANCIERE DES PROJETS
 

Les projets exigent une analyse financi~re et 6conomique
 

afin de permettre la pond~ration des b~n~fices par rapport
 

aux coots pour une comparaison entre les diverses utilisations
 

des ressources en question. Ce processus demande la synth~se
 

d'un certain nombre de techniques qui forment l'ensemble des
 

techniques d'analyse financi~re d'un projet pr~sent6es ci­

apr~s.
 

Le problhme 6conomique fondamental auquel les pays en voie
 

de d6veloppement doivent faire face est celui de l'affectation
 

A divers usages des ressources qui, par leur nature, sont rares
 

(par exemple, main d'oeuvre qualifi~e, capital, devises et res­

sources naturelles). Un certain 6ventail de ces ressources est
 

investi dans des projets qui produisent des biens et services
 

consommation courante ou dans des projets dont les ressources
 

sont utilisees pour investissements dans l'agriculture, l'infra­

structure (par exemple, routes, ponts, services publics), l'in­

dustrie ou autres secteurs de 1'6conomie de fagon A ce que le
 

b6n6fice net pour la soci~t6 soit maximis6. Les ressources etant
 

limit~es, un choix doit etre fait entre les alternatives propo­

s6es quant A leur utilisation.
 

L'anaiyse des projets est utilis6e pour 6valuer les alter­

natives d'une maniere systematique et comprehensible. Il im­

porte d'6tre explicite quant aux alternatives du projet propo­

sees pour la comparaison. Une alternative ne signifie pas for­

cement un autre projet. Elle peut 8tre la modification de l'en­

vergure, du site ou de la technologie d'un meme projet ou
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simplement celle de ne rien faire ou de maintenir le statu quo.
 

Ne rien faire ne veut pas n6cessairement dire que la situation
 

restera la m~me. C'est ainsi que l'acte de ne rien faire pour­

rait avoir un effet b~n6fique ou nuisible qui pourrait alors
 

8tre compar6 a une autre alternative du projet propos6e.
 

Vu la limitation des ressources, on doit faire un choix
 

parmi leurs utilisations possibles. L'analyse financi~re d'un
 

projet est une faqon d'6valuer les alternatives de celui-ci,
 

et l'analyse coOts-b6n~fices est l'une des techniques que l'on
 

peut utiliser A cette fin.
 

A. 	OBJECTIFS DE L'ANALYSE COUTS-BENEFICES
 

L'essence m~me de l'analyse coits-b~nefices est d' valuer 

les coats et les b6n~fices A poursuivre diverses alternatives 

en les r~duisant A une mesure commune qui est alors utilis6e 

pour 6valuer leur contribution 6ventuelle A la r~alisation des 

objectifs nationaux ou sectoriels. Certains projets sont con­

qsts poLur promuuvoir la croissance nationale alors que d'autres 

recherchent l'6quit6 dans la r6partition du revenu ou encore 

la sant6 g6n~rale de la population. Quels que soient les ob­

jectifs nationaux ou sectoriels, le projet qui contribue le 

plus de ben~fices en vue de leur accomplissement doit ^tre 

celui auquel les ressources devraient 8tre affect6es. 

L'analyse cofts-b6n6fices est un outil pour identifier,
 

6valuer et appr6cier les coOts d'un projet par rapport A ses
 

b~n6fices. Elle aide donc A la prise de d6cision concernant
 

les avantages financiers et 6conomiques du projet propos6.
 

Lorsqu'elle est utilisee A de telles fins, elle :
 

1. 	fournit une analyse compl~te des coOts et des ben6­

fices qui comprend les coOts et b6n6fices indirects
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et intangibles.
 

2. 	permet au planificateur de determiner si le projet
 

produira des b6n6fices sup6rieurs aux coUlts.
 

-
3. aide au classement pri itaire des projets pour faci­

liter la decision quant au privilhge de l'utilisation
 

des ressources.
 

4. permet aux planificateurs de prendre des decisions
 

concernant les changements internes qui pourraient
 

rendre les projets plus viables.
 

B. 	PROCESSUS DE L'ANALYSE COUTS-BENEFICES
 

Le processus utilis6 dans ce module est A plusieurs 6tapes.
 

Ii commence par l'identification pr6cise des objectifs que le
 

projet est sens6 r~aliser ainsi que la g~n6ration des alterna­

tives techniquement r~alisables pour atteindre ces objectifs.
 

La sp6cification des objectifs et la g~n6ration des alternatives
 

impliquent l'utilisation de divers outils et techniques que l'on
 

pourrait 6tudier par ailleurs. Les crit6res d'valuation uti­

lis6s pour d6terminer si un projet est A m~me d'atteindre les
 

objectifs sp~cifi~s sont d6gag6s sur base des priorit~s 6ta­

blies par les gouvernements. Celles-ci sont g6n6ralement expri­

m~es sous forme de politiques, par exemple, dlever le niveau
 

du revenu, 6lever le niveau de sant6, accroitre l'emploi, etc...
 

Les cofits du projet peuvent 8tre indirects (par exemple,
 

la pollution, le deplacement de la main d'oeuvre, les transfor­

mations exigees au niveau de l'infrastructure, les impacts
 

culturels) ou directs (par exemple, la terre, la main d'oeuvre,
 

le materiel, les capacit6s manag6riales et le developpement des
 

services publics). Les b6n~fices d'un projet sont plus facile­

ment perqus et mesures parce qu'ils sont essentiellement quan­

tifiables. Ils comprenpent des b6n~fices tels que Paccroissement
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de la productivit6, du pouvoir d'achat ou des services ou bien
 

la r6duction des cofits sp6cifiques tels que la main d'oeuvre,
 

le mat6riel ou les frais d' lectricit6. Les b~n6fices indirects
 

d'un projet comprennent des avantages tels que la r6duction
 

du ch~mage, l'accroissement des capacit6s, l'augmentation dans
 

des secteurs et des industries connexes ou une 6quit6 accrue
 

dans la repartition des revenus.
 

11 existe des cofits et des b~n6fices intangibles tels
 

que la beaut6 esth6tique produite par un projet, le moral de
 

la population, la bonne volont6 et l'6tat d'esprit d'une commu­

naut6. Ces facteurs doivent 8tre notes par les planificateurs,
 

8tre expliqu6s et pr~sent~s aux d~cideurs pour atre pris en
 

compte dans l'analyse finale.
 

Les coOts et b6n~fices sont identifies et analyses du
 

point de vue (:) du projet lui-m~me, (b) de l'6conomie globale
 

du pays et (c) du point de vue social.
 

a) 	 L'valuation coats-b6n6fices du projet lui-m~me est
 

r6alis~e en utilisant la valeur marchande des intrants
 

et des extrants.
 

b) 	 L'6valuation du point de vue de l'conomie nationale
 

est effectu~e par le biais des prix fictifs. La plu­

part de ces derniers sont des prix du march6 refltant
 

le v~ritable b~n~fice ou coUit vis-A-vis de l'6conomie,
 

c'est-A-dire par exemple le prix du march6 de la farine
 

et le prix mondial de la farine que le gouvernement
 

doit payer. Les prix du march6 peuvent 8tre fauss6s
 

par des subventions de divers genres et ces deviations
 

doivent 8tre prises en compte en les corrigeant 1 1'aidE
 

des prix fictifs.
 

c) L'analyse couits-b~n~fices sociale est dgalement impor­

tante. Toutefois, elle est plus controversable car
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elle exige de recourir aux "facteurs de conversion"
 

pour peser les estimations coQts-b~n~fices des facteurs
 

sociaux associ~s A un projet. Les facteurs de conver­

sion des coats-b~n6fices sociaux estim6s subjective­

ment incorporent les objectifs socio-politiques A
 

l'analyse telle par exemple l'ind6pendance vis-A-vis
 

des importations 6trang res ou la repartition 6qui­

table des b~n6fices du projet. Pour la plupart des
 

projets, l'analyse de l'efficacit6 6conomique et
 

l'incorporation des coOts-b6n6fices sociaux reconnus
 

sous forme v6rifiable et quantitif6e suffisent pour
 

I'6valuation financi~re d'une proposition de projet.
 

C. 	 LIMITATIONS ET AVANTAGES DE L'ANALYSE COUTS-BENEFICES
 

1. 	Limitations
 

Voici les principales limitations de l'analyse coOts­

b6n~fices.
 

a) 	De nombreux coQts et b6n~fices sociaux sont excessi­

vement difficiles A mesurer car ils ne sont pas quan­

tifiables. Par exemple, la valeur des programmes de
 

r6cr6ation, d'enseignement ou d'augmentation de la
 

s~curit6 ne sont gu~re mesurables. Par consequent, la
 

tendance est de n'inclure dans l'analyse que les coOts
 

et b~n6fices qui peuvent 8tre aisement mesur~s. Tou­

tefois, ceux qui r.c sont pas quantifiables devraient
 

8tre not6s par le planificateur du projet qui devrait
 

les prendre en consid6ration au mieux de ses capacit~s.
 

b) 	L'efficacit6 financi~re et 6conomique est souvent con­

sid6r6e comme l'objectif primordial de l'analyse coOts­

b6n~fices d'un projet. Mais un projet efficace peut
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s'av~rer inefficace lorsqu'on le compare A d'autres
 

approches alternatives quand bien m~me celles-ci
 

pourraient 8tre moins efficaces, en raison des coats
 

sociaux 6lev6s associ6s au projet 6conomiquement
 

efficace.
 

c) 	 Les augmentations de production d'un projet de grande
 

envergure peuvent produire une chute des prix qui, A
 

long terme, r6sulterait en un 6chec du projet sur base
 

de l'analyse coOts-b~n~fices d'origine. Dans de tels
 

cas, les planificateurs doivent 8tre plus prudents en
 

ce qui concerne la prevision des b~n~fices futurs.
 

Le texte pr~sent6 au d~but de ce module donne 6galement
 

d'autres limitations de l'analyse co~ts-b~n6fices.
 

2. 	Avantages
 

Bien qu'elle ait des limitations, l'analyse coats­

b~n~fices poss~de certains avantages. En voici quelques uns.
 

a) 	 Les objectifs qui sont socialement souhaitables
 

peuvent 8tre trait6s en les consid6rant comme faisant
 

partie des crit~res utilis6s pour l'valuation du pro­

jet propose.
 

b) 	 Le point central de l'analyse couts-ben~fices porte
 

sur les facteurs directs et indirects bien qu'ils soient
 

des effets secondaires du projet.
 

c) 	 Tous les coats et b~n~fices 6conomiques et financiers
 

sont r6duits A une mesure commune (g6n~ralement mon6­

taire) qui permet la comparaison entre les diverses
 

alternatives.
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D. 	RESULTAT DE L'ANALYSE COUTS-BENEFICES
 

Lorsqu'elle est correctement effectu~e, l'analyse coflts­

b6n~fices fournit au d6cideur et au bailleur de fonds 
les in­

formations dont ils ont besoin pour :
 

1. 	juger du m~rite 6conomique et financier de chaque
 

projet ou alternative de projet lorsque chacun est
 
examin6 par rapport a la rentabilit6 minimum accep­

table des ressources investies dans le projet.
 

2. 	classer les alternatives de projet dans i'ordre de
 

grandeur de leur taux de rentabilit6 interne ou de
 

leur ratio b6n~fices-co~ts.
 

3. 	obtenir une comprehension et une appr6ciation des
 
facteurs intangibles associes aux projets ayant
 

rapport A des crit~res tant 6conomiques que non 6co­

nomiques pour l'6valuation des projets.
 

E. 	SUPPOSITIONS A LA BASE DE L'ANALYSC COUTS-BENEFICES
 

Il existe un certain nombre de suppositions n~cessaires
 

pour utiliser cet outil. Les voici :
 

1. 	Tous les coolts et b6nefices qui se rapportent au
 

projet peuvent 8tre identifies avant qu'une Pction ne
 

soit prise pour mettre le projet en oeuvre.
 

2. 	Tous les coOts et b~nefices sont valorises A leur
 

valeur actuelle nette par le biais d'une decision
 
sur le taux d'escompte A utiliser. Le taux d'es­

compte suppos6 doit tenir compte de la pr6ference
 

temporelle de l'argent qui pourrait 8tre investi
 

dans ce projet, eu 6gard aux autres investissements
 

possibles que l'on aurait pa en faire.
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3. 	L'inflation affectera toutes les alternatives du
 

projet de la m~me mani~re et aura donc le m~me effet
 

sur tous les cash flows futurs. Si les planificateurs
 

estiment que le taux d'inflation peut 8tre pr6vu avec
 

precision pour les diff~rentes p6riodes de la vie du
 

projet, les estimations doivent 8tre utilis~es pour
 

6valuer leur impact sur les cofits et les b~n~fices du
 

projet.
 

F. 	LES ETAPES DE L'ANALYSE COUTS-BENEFICES
 

Ci-dessous les 6tapes A suivre pour effectuer l'analyse
 

cofts-b~n~fices.
 

16re 	ETAPE
 

Identifier les coflts et les b~n~fices qui incomberont au
 

projet lorsque celui-ci sera execut6.
 

1.1 	 Identifier les groupes qui seront directement ou in­

directement affect~s.
 

1.2 	 Projeter les coots et les b~n6fices sur la vie du
 

projet. 

1.3 	 R6sumer les suppositions associ6es aux coots et
 

b6n~fices marginaux.
 

26me 	ETAPE
 

Determiner la valeur actuelle de tous les coolts et b~n6­

fices futurs.
 

2.1 	 Escompter les cash flows au pr6sent en recourant aul
 

ta.ux d'escompte le plus logique.
 

2.2 	 Calculer la valeur actuelle nette du cash flow 

projet6. 
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36me 	ETAPE
 

Analyser et d6terminer les mesures d'efficacit6 de la
 

performance du projet.
 

3.1 	 Calculer le ratio b6n6fices-coOts.
 

3.2 	 Calculer le taux de rentabilit6 interne.
 

4 me 	ETAPE
 

Envisager le financement du projet si
 

4.1 	 la valeur actuelle nette est 6gale ou sup~rieure A
 
zero Iorsqu'elle est calcul~e A un taux d'escompte
 

6gal au co~t de substitution du capital.
 

4.2 	 le ratio b~n~fices-coits est 6gal ou sup~rieur A
 

1,0 (en utilisant des b~n6fices et des couts qui
 

auront 6t6 escompt~s A un taux 6gal au coOt de sub­

stitution du capital.
 

4.3 	 le taux de rentabilit6 interne n'est pas moindre
 

que le taux de rentabilit6 minimum acceptable, c'est­

A-dire au coit de substitution du capital (g~n~rale­

ment stipul A 15% ou plus).
 

56me 	ETAPE
 

Classer les projets alternatifs ou les composants alter­

natifs d'un projet.
 

5.1 	 Classer les alternatives dans l'ordre descendant des
 

taux de rentabilit6 interne ou des ratios benefices­

coQts A moins que les alternatives ne s'excluent
 

mutuellement.
 

5.2 	 Si les alternatives s'excluent mutuellement, ;6lec­

tionner celle dont la valeur actuelle nette est la
 

plus 6lev~e.
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6 me 	ETAPE
 

R6p6ter les 6tapes 2, 3 et 4 pour chaque alternative du
 

projet.
 

76me 	ETAPE
 

Compl6ter l'analyse en tenant compte des impacts non
 

mon6taires du projet.
 

7.1 	 Les impacts qui peuvent 6tre quantifi6s (mais non
 

pas en unites mon6taires) doivent tre catalogu6s.
 

7.2 	 Les impacts qui peuvent faire l'objet d'une esti­

mation qualitative doiveut 8tre pr~sent6s le long
 

des donn6es -i,-ntitatives. L'impact, l'importance
 

ou la signification des facteurs, dans la mesure
 

oO ceux-ci s'avIrent pertinents, peut 8tre 6valu6
 

verbalement afin d'aider les dgcideurs.
 

G. EXEMPLE
 

Le Minist~re de l'Agriculture dans un pays X demande
 

qu'une analyse coOts-b~n6fices de trois alternatives possibles
 

pour am6liorer la production des petits cultivateurs (20 acres)
 

soit effectu6e. Trois propositions de projet identifi6es par
 

les analystes de projet sont pr6sent6es sous la forme de trois
 

options
 

OPTION I
 

OPTION II
 

OPTION I1 (1)
 

L'analyse prend en consid6ration ces trois moyens alter­

natifs pour utiliser les ressources du pays X.
 

(1) Ces options seront pr6sent6es au cours des seances.
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L'analyse financi~re des trois options commence par une
 

estimation des cash flows projet~s. Cette estimation est
 

trait~e au cours du segment sur l'analyse des cash flows
 

avec l'analyse particuli~re de l'option I. L'analyse de
 

l'option II sera trait~e au cours du segment sur l'analyse
 

du taux de rentabilit6 interne et l'option III au cours du
 

segment sur l'analyse des rltios b~n6fices-colts.
 

Quatre mesures de solidit6 financi re ont 6t6 calcul~es
 

pour chacune des options. L'option II donne le cash flow glo­

bal le plus important sur la vie du projet qui est de 10 ans
 

et l'option III vient en seconde place. II existe trois me­

sure d'escompte ordinairement appliqu6es aux projets : LA
 

VALEUR ACTUELLE NETTE, le RATIO BENEFICES-COUTS et LE TAUX
 

DE RENTABILITE INTERNE. Toutes trois prennent en consideration
 

le flux des b~n6fices et des cofits sur la vie du projet. Un
 

taux d'escompte de 15% est suppos6 refl6ter le meilleur pro­

fit sur les fonds investis pour les diff~rentes alternatives
 

de projet.
 

Les trois options ne sont pas consid~r~es s'exclure mu­

tuellement de sorte que les crit~res de valeur actuelle nette
 

ne peuvent 8tre utilises pour s~lectionner le meilleur projet.
 

La valeur actuelle nette est une mesure de la faizabilit6 fi­

nanci~re de chaque option et indique lequel des projets a la
 

valeur la plus 6lev6e de gains futurs lorsque ceux-ci sont
 

escomptes au present.
 

Le ratio b~n~fices-co~ts et le taux de rentabilite interne
 

mesurent l'efficacite du projet. Le ratio b~n6fices-couts dc.­

peint les b~n6fices par unit6 de coOt. Pour ces trois options,
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l'option II comporte le ratio b6n6fices-colts le plus favorable
 

6tant ainsi consid6r~e comme la plus efficace. L'option I est
 

en deuxi~me position.
 

Les mesures 6conomiques et financi~res de la valeur des
 

investissements ne constituent qu'un outil pour la prise de
 

iAcisions. Lorsque l'on est appel A prendre des decisions
 

d'6valuation des projets ex-ante, on doit tenir compte des
 

facteurs qualitatifs, non qualitatifs et non 6conomiques. Les
 

techniques analytiques quantitatives discut~es dans ce mo­

dule visent A l'am~lioration de la prise de decisions mais ne
 

devraient pas toutefois @tre consid6r6es comme un substitut
 

au jugement pond~r6, lequel devrait necessairement prendre en
 

comote plusieurs des crit6res non financiers et non 6conomiques
 

utilis6s pour juger de la valeur relative des propositions de
 

projet.
 

Il peut y avoir confusion entre les termes analyse 6cono­

mique et analyse financi~re. L'analyse 6conomique de la valeur
 

du projet donne des reponses aux d6cideurs sur la base de la
 

contribution du projet a l'conomie nationale. Lors d'une ana­

lyse 6conomique, les coots du projet ne comprennent pas les
 

impbts (sur l'immobilier, sur les ventes, sur le revenu) car
 

ceux sont 1A des paiements de transfert A l'int~rieur de l'co­

nomie du pays qui constituent aussi des b~n6fices pour celle-ci.
 

La mesure financi~re de la valeur d'un projet est effectu6e
 

pour une unit6 bien particuli6re de l'conomie d'un pays tel
 

un seteur, une soci6t6 ou une firme, IA oi le flux des b~n6­

fices s'tend A l'entit6 en question.
 

L'analyse 6conomique utilise aussi des prix fictifs pour
 

d6terminer les coats et les b~n~fices d'un projet. Mais,
 

lorsque l'analyse financi~re d'un projet est effectu~e, les
 

prix du march6 actuellement en vigueur sont utilis~s.
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RESUME DE L'ANALYSE COUTS-BENEFICES
 

L'analyse coOts-b6n6fices inclut des mesures qui d6ter­

minent laquelle des alternatives de projet fournira le meilleur
 

rendement sur 1'argent investi. Elle est donc un r~sum6 des
 
r~sultats de chacuie des mesures des autres sections qui sont
 
donn~s sous forme de tableau a la figure 1 ci-apr~s.
 

Les mesures utilis6es pour arriver A une analyse coats­

b6n6fices des projets sont les suivantes
 

CASH FLOW GLOBAL - SECTION II 

VALEUR ACTUELLE NETTE - SECTION III 

RATIOS BENEFICES-COUTS - SECTION IV 

TAUX DE RENTABILITE INTERNE - SECTION V 

Les trois options de projet seront compar6s au cours des
 

diverses s6ances.
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FIGURE 1
 

ANALYSE COUTS-BENEFICES DES TROIS OPTIONS DE PROJET
 

OPTIONS ET CASH FLOW VALEUR RATIO BENEFICES-


CLASSEMENT GLOBAL 1) ACTUELLE COUTS
NETTE
 

OPTION 1 123 46 1,2
 

OPTION II 2516 1209 2,8
 

OPTION III 200 40 1,1
 

Ordre de "e II II II
 

classement 2e III I I
 

des options 3e I III I.1
 

1) Le cash flow et la vaLeur actuelle nette sont exprim~s en
 

milliers d'unit6s mon6taires.
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SECTION II
 

L'ANALYSE DU CASH FLOW
 



OBJECTIFS ANDRAGOGIQUES
 

D~s que cette section sera termin~e, vous 

devrez &tre capable de : 

1. 	Savoir pourquoi le cash flow d'un pro­

jet doit 8tre analys6.
 

2. 	Connaltre les 6tapes de l'6laboration de
 

l'analyse du cash flow.
 

3. 	Faire des applications de cette tech­

nique qui aide A comprendre les autres
 

techniques de l'analyse coQts-b6n6fices.
 

4. 	Elaborer le cash flow d'un projet.
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INTRODUCTION
 

L'analyse du cash flow est une autre faqon d'estimer la
 

valeur d'un projet. L'estimation du cash flow est d~riv~e de
 
la soustraction des coats annuels pr~vus des b~n~fices annuels
 

prdvus. Le flux du b6n~fice net marginal constitue le "cash
 

flow" du projet. Un projet peut 8tre vu comme une entit6 en
 

train de gagner un flux de b~n~fices bruts duquel nous devons
 

d~duire les investissements en capital ainsi que les autres
 

coats d'intrants tels par exemple le materiel, la main
 

d'oeuvre, les frais de gestion, les approvisionnements, etc...
 

CASH FLOW = BENEFICES .N'NUELS BRUTS - COUTS ANNUELS BRUTS 

Le calcul du cash flow permettra le calcul de la valeur
 

actuelle nette ainsi que du ratio b6n~fices-coOts une fois
 

que les flux des co-ts et des b~n6fices auront 6te escompt6s
 

s6par~ment.
 

L'analyse du cash flow s'applique sp~cifiquement A l'ana­

lyse des investissements. Si le flux des b~nefices marginaux
 

revient A une entit6 du point de vue de laquelle l'analyse a
 

6t6 entreprise, il s'agira alors de l'analyse financi~re d'un
 

projet.
 

Par contre, si le projet est analyse pour determiner son
 

b~n~fice par rapport A l'6conomie nationale, le cash flow est
 

alors vu comme un investissement des ben6fices pour l'enti~re
 

soci6t6 et comme faisant partie d'une analyse 6conomique du
 

projet. Dans l'analyse 6conomique, les int'r~ts, la depriciation,
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les impbts et les droits sont exclus en tant que coOts car ils
 

sont considr6s comme des paiements de transfert au sein de
 

la soci~t6.
 

A. 	 OBJECTIFS DE L'ANALYSE DU CASH FLOW
 

L'analyse du cash flow fournit les informations dont on
 

a besoin pour effectuer d'autres analyses (la VALEUR ACTUELLE
 

NETTE, le RATIO BENEFICES-COUTS, etc...) lorsque l'on est
 

appel 'iprendre des dtcisions financi~res relatives A un
 

projet. 

L'analyse du cash flow permet au manager d'un projet
 

d'utiliser des donn~es financieres pour l'valuation et le
 

suivi du projet. Avant d'approfondir ce traitement du cash
 

flow, essayons de d6finir un certain nombre de termes qui
 

seront utiles a la comprehension de ce segment.
 

1. 	Le cash flow annuel est l'accroissement net annuel
 

des b6n6fices globaux du projet ou encore la diffd­

rence entre l'accroissement annuel des b~n~fices et
 

l'accroissement annuel des cofts.
 

2. 	 Le cash flow global est la somme des cash flows
 

annuels de la vie du projet avant que tout cash
 

flo% annuel ne soit escompt6.
 

3. 	 L'analyse 6conomique est effectu6e lorsque le gouver­

nement national entreprend le projet en tenant compte
 

de ses effets sur l'conomie. Les int6rets, les im­

pats, les droits de douane, etc... ne sont pas pris
 

en consideration en tant que cofts car ils sont des
 

transferts de revenus constituant ainsi des b~n6fices
 

pour la soci6t6. La main d'oeuvre et les devises
 

peuvent 8tre analys6es par le biais des prix fictifs
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lorsque l'analyse 6conomique d'un projet est effec­

tu6e.
 

4. 	L'analyse financi~re est entreprise lorsqu'un profit
 

ou une perte directs A un individu, un groupe ou une
 

soci6t6 r6sulte du projet. Les prix du march6 sont
 

utilis~s pour estimer tous les coOts et b6n6fices.
 

S. 	Les prix fictifs sont des prix du march6 ajust~s qui
 

se rapprochent le plus des prix v6ritables des in­

trants et des extrants et, par cons6quent, les v~ri­

tables b6n~fices pour 1'6conomie ou l'entit6 (firme,
 

individu, soci~t6).
 

6. 	La valeur marginale du produit de la main d'oeuvre
 

est la valeur attribute aux produits qui sont, soit
 

consomm6s chez soi, soit fournis aux ouvriers en
 

6change de leur main d'oeuvre.
 

B. 	SUPPOSITIONS A LA BASE DE L'ANALYSE DU CASH FLOW
 

L'analyse du cash flow suppose que les coOts et les b~n6­

fices pertinents sont identifiables et susceptibles d'etre
 

quantifies en termes mon6taires. Si cela n'est pas possible,
 

l'analyse du cash flow ne fournira qu'une partie de l'infor­

mation n~cessaire A une d~cision sur l'investissement.
 

C. 	 RESULTATS DE L'ANALYSE DU CASH FLOW
 

A la fin de l'analyse du cash flow, on est suppos6
 

arriver A :
 

1. 	Une estimation g~nerale du flux des coots et des
 

ben6fices annuels sur la vie du projet.
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2. 	Une estimation du cash flow global ou du b~n6fice net
 

ajout6 du projet.
 

3. 	Une indication de cash flow n6gatif qui pourrait com­

promettre la viabilit6 du projet.
 

4. 	La base pour les mesures de calcul de la valeur finan­
cire du projet et du classement des projets aux fins
 

de prise de d6cision. Les mesures qui se d6gagent de
 

l'analyse du cash flow sont : la valeur actuelle nette,
 

le ratio b6n~fices-coOts et ie taux de rentabilit6
 

interne.
 

D. 	ETAPES DE L'ANALYSE DU CASH FLOW
 

Quelles -ont les 6tapes de l'laboration de l'analyse du
 

cash flow ?
 

16re 	ETAI'E
 

Identifier les composantes coOts et b~nefices du projet.
 

1.1 	 Cataloguer les cofts associ6s au projet apr6s avoir
 

determiner s'il s'agit d'une analyse 6conomique ou
 

d'une analyse financi~re.
 

1.2 	 Cataloguer les b~n'fices associ~s au projet.
 

26me 	ETAPE
 

Determiner la vie du projet ou la dur6e temporelle de
 

d'analyse.
 

2.1 	 Estimer la dur~e de vie de l'quipement principal,
 

c'est-A-dire machines, immeubles, 6quipement mobile...
 

2.2 	 Estimer le temps n~cessaire pour compl~tement rca­

liser les b~n~fices du projet.
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2.3 Sur la base des estimations en 2.1 et 2.2, s~lec­

tionner une dur6e de vie pour le projet. Les coCts
 

et les b6n6fices qui auront lieu dans 20 ans ou plus
 

auront peu d'effet sur les crit~res de la valeur du
 

projet, c'est-A-dire sur ]a valeur actuelle nette.
 

36me ETAPE
 

Estimer les coOts et les b~n~fices bruts pour chaque
 

ann6e du projet, 

46me ETAPE 

Calculer le cash flow annuel en soustrayant les coflts
 

annuels bruts estim6s des b6n6fices annuels bruts estim~s.
 

Les sommes negatives sont indiqu6es entre parentheses.
 

Same ETAPE
 

Calculer le cash flow global pour la vie du projet en effec­

tuant la somme des cash flows annuels. Le calcul des 6tapes
 
4 et S seront illustres par aes tableaux.
 

66me ETAPE
 

Exprimer les cofts et les b~n6fices annuels sous forme de
 

tableau dont un exemple vous sera distribu6 au cours de
 

la session.
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SECTION III
 

ANALYSE DE LA VALEUR ACTUELLE NETTE
 



OBJECTIFS ANDRAGOGIQUES
 

A la cl6ture de cette section, vous devrez
 

vous sentir capable de :
 

1. 	Comprendre ce qu'est la valeur actuelle
 

nette d'un projet.
 

2. 	Savoir pourquoi et comment determiner
 

cette valeur actuelle nette ainsi que
 

les 6tapes de son 6laboration.
 

3. 	Calculer la valeur actuelle nette d'un 

projet. 
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INTRODUCT ION 

La valeur actuelle nette d'un projet e.t la valeur
 

actuelle du flux de cash flow d'un projet. Elle constitue
 

une ;iesure de la viabilit6 financi6re et 6conomique du projet
 

qui prend en compte la valeur temporelle de l'argent au moyen
 

des procedures d'escompte. La valeur actuelle nette est d6ga­

g~e des cash flows escompt~s d'un projet. La valeur actuelle
 

nette est dUtermin~ee par le calcul de la diff6rence entre
 

les b~n6fices annuels escompt~s et les coats annuels escompt~s.
 

Afin de calculer la val.eur actuelle nette, l'analyste doit
 

decider du taux d'escomp. A utiliser pour cIterminer la valeur
 

actuelle du flux estiia6 des coCits et des b6n~fices du projet.
 

La selection du taux d'escompte estime est bas~e sur les b~n6­

fices attendus et retard~s ainsi que sur le coat de substitu­

tion de l'investissement du projet.
 

Pour arriver a la ,,aleur actuelle r.ette d'un projet,
 

l'analyste doit tout d'abord estimer les recettes et sorties
 

brutes de 2'ann6e ainsi que le cash flow, puis y appliquer
 

le facteur d'escompte appropri6.
 

Une valeur actuelle nette positive indique que le revenu
 

des investissements cu prcjet suffit pour justifier le projet,
 

toutefois ceci n'est qu'un crit~re parmi beaucoup d'autres
 

crit~res de mesure de la valeur du projet qui doivent 8tre
 

utilis6s.
 

La valeur actuelle nette r6duit les paiements et les
 

coats qui ont lieu A des moments diff~rents au cours de la vie
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une base comparable ou A leur valeur actuelle 6quivalente.
 

Par consequent, cet outil peut 6tre utilis6 pour comparer les
 

alternatives d'investissement de projet et pour d~termi.ner si
 

un projet est justifi6 par rapport aU "crit~re de valeur actu­

elle nette" pr6-6tabli afin de juger si un projet doit faire
 
l'objet de l'investissement n~cessaire eu egard aux autres
 

projets d'investissement propos6s.
 

11 est n6cessaire que l'analyste qui utilise cet outil
 

s6lectionne un taux d'escompte. Les decisions concernant les
 

investissements qui utilisent la valeur actuelle nette 
comme
 

crit~re, sont souvent sensibles au taux d'escompte. Par exemple,
 
certains projets ont un investissement initial 6lev6 mais, par
 

rapport aux autres projets, ont des coots globaux et des flux 
de b~n~fices semblables. Un taux d'escompte 6lev6 favoriserait
 

le projet au coat initial d'investissement faible et aux coflts
 

annuels plus 6lev6s parce ce que les coats annuels ne sont pas 

aussi lourdement pond~r6s dans les calculs.
 

Le recours A la valeur actuelle nette mesure en fait l'im­
portance des b6n~fices du projet mais ne fournit aucun indice
 

quant A l'utilisation efficace du capital investi. Ainsi, dans
 
la mesure oO les fonds disponibles pour le projet sont limit6s,
 

ce qui est souvent le cas, la valeur actuelle nette ne consti­

tue pas une mesure valable pour le classement des projets dans
 

l'ordre 1, 2 et 3. 

A. OBJECTIFS DE L'ANALYSE DE LA VALEUR ACTUELLE NETTE
 

La valeur actuelle nette permet d'6valuer les b6n6fices
 

nets d'un projet en comparant les flux des bhn~fices et des
 

coats des diverses alternatives de projet dans le temps. Elle
 

permet de mesurer la viabilit6 6conomique et financi re d'un
 

projet en consid6rant les b6n~fices estim~s et la pr6f6rence
 

temporelte de l'argent. 
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Pourquoi 6labore-t-on la valeur actuelle nette d'un projet ?
 

L'analyse de la valeur actuelle nette d'un projet peut 8tre
 

utilis~e pour :
 

1. 	aider les planificateurs et les d6cideurs A d6terminer
 

si un seul projet devrait 8tre finance.
 

2. 	choisir parmi les projets qui s'excluent mutuellement.
 

Les projets qui s'excluent mutuellement sont ceux qui
 

proposent des alternatives pour leur execution qui
 

s'av~rent incompatibles, c'est-A-dire si une alterna­

tive est poursuivie,elle emp6che l'ex6cution d'une
 

autre alternative simplement parce que les ressources
 

mat~rielles ne sont pas disponibles pour les deux.
 

3. 	fournir les calculs interm~diaires qui s'imposent pour
 

calculer le taux de rentabilit6 interne du projet.
 

Voici quelques d6finitions de termes qui s'av~reront
 

utiles pour la compr6hension de notre sujet.
 

1. 	L'ordre de classement des projets est la mise en prio­

rit6 relative des projets apr~s les avoir pes6s les uns
 

par rapport aux autres sur la base des mesures finan­

ci~res qui leur ont 6t' appliqu~es telles que le taux
 

de rentabilit6 interne, le ratio b~n6fices-coQts, etc...
 

2. 	Le cash flow du projet est l'estimation des b~n~fices
 

nets accumules chaque ann6e du projet.
 

3. 	Le cash flow escompt6 du projet est la valeur qui re­

pr6sente la valeur actuelle du ben6fice annuel net
 

estim6 pour chaque ann6e du projet. Cette valeur est
 

calcul6e en appliquant un facteur d'escompte A chaque
 

b6n6fice annuel net.
 

V- 29
 



4. 	Les b~n~fices nets du projet sont les accroissements
 

annuels -i total des b6n6fices du projet. uis sont
 

calculs en soustrayant les co~ts annuels estim~s du
 

projet du revenu annuel estim6 du projet (recettes).
 

Si certaines ann~es pr6sentent des b~n6fices nets n6­

gatifs, ceux-ci sont soustraits du total des b~n6fices
 

nets.
 

5. 	Les coOts annuels estims du projet sont tous les
 

cofLts relatifs au projet r6capitul6s eni un seul chiffre
 

pour l'annee en question.
 

6. 	Les revenus annuels estim6s du projet sont toutes les
 

recettes ou paiements requs par le projet pour lt ann~e
 

en question.
 

B. 	CONTRAINTES IMPORTANTES CONCERNANT L'ANALYSE DE LA ,.'ALEUR
 

ACTUELLE NETTE
 

Le probl~me le plus 6vident associ6 A l'utilisation de la
 
valeur actuelle nett. en tant que mesure de la valeur d'un pro­

jet est celui d'identifier le taux d'escompte utilise pour
 

qu'il soit une mesure satisfaisante du coOt ie substitution du
 

capital. Ccci est le cas parce que la s6lection d'un taux d'es­

compte trop bas aura comme r6sultat l'acceptation d'un projet
 

dont les b~n6fices nets s'av~reront inf~rieurs ' ceux que lon
 

aurait pu obtenir en investissant les fonds dans .'autres
 

projets.
 

Aucune m~thode de classement des alternatives de projet
 

n'est possible lorsque la valeur actuelle nette est utilis6e
 

comme crit~re. La valeur actuelle nette est une mesure absolue
 

et non relative. Si l'on devait choisir entre deux ou plusieuis
 

projets qui aient des valeurs actuelles nettes acceptables,
 

opter pour celui qui aurait une valeur actuelle nette plus
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6lev6e n'est pas fiable sans avoir pr~alablement utilis6
 
d'autres mesures pour 6valuer la valeur du projet.
 

C. SUPPOSITIONS A LA BASE DE L'ANALYSE
 

Voici les suppositions de base de cette m6thode.
 

La valeur actuelle nette d'un projet suppose que le taux
 
d'ejcmpte utilis6 pour escompter le flux des coOts et des
 
b~n~fices est 6gal au cost de substitution de l'immobilisation
 

des ressources du projet pour la dur6e de ceiui-ci.
 

(voir tableau page suivante)
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D. TABILAU 1 - Exemple de la valeur actuelle nette d'un projet (en milliers d'tflit6s ilontaires) 

COLI'S BRUTS Valeur p Recettes Vale- Valeur 

Ami6e Investis-
sement 

Autres Total 
Brut 

Facteur 
d'escrnpte 
de 15% 

actuelle 
des coits 
bruts 

OU 
b6n~fices 
bruts 

actUelle 
des 
b6ndfices 

Cash 
flow 

actuelle 
du, cash 
flow 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) i (7) (8) (9) (10) 

1 800 - 800 0,870 b96 0 0 (800) (696) 
2 200 150 350 0,756 265 740 SS0 390! 295 
3 0 1&0 ISO 0,658 99 720 47-1 5701 375
 
4 0 150 I 150 0,572 86 640 366 490, 280 
5 200 ISO 350 0,497 174 570 283 220! 109
 
6 0 150 150 0,432 65 620 268 470i 203
 
7 0 150 150 0,376 566 600 226 450 169
 
8 0 150 150 0,327 49 550 180 400 131
 
9 0 15 150 0,284 43 500 142 350 99 

10 0 150 150 0,247 37 420 104 270 67 

IOTAL 1.200 350 2.550 5,019 1.570 5360 2.602 2.861 1.032 

VAN = somme de ]a valeur actuelle nette des recettes - ou VAN 
= somme de la valeur actuelle du
 
sonmhe de la valeur actuelle nette des coflts flutx de cash flow
 

VAN = 2.602 - 1.570 = 1.032 
 VAN = 1.032
 
1) Tous les coflts et recettes sont exprini6s en millieurs d'unit~s mon6taires.
 



La valeur actuelle nette du projet illustr6e au Tableau I
 

peut 8tre calcul6e de deux faqons :
 

a) 	er soustrayant la somme de la valeur actuelle annuelle
 

nette des coOts du projet de la somme de la valeur
 

actuelle annuelle nette des b~n~fices du projet, soit
 

en soustrayant la somme de la colonne 6 de celle de
 

la colonne 8.
 

b) 	en escomptant le cash flow et en totalisant les valeurs
 

escompt6es.
 

Si l'une ou l'autre de ces techniques est utilis~e, la
 

valeur actuelle nette de ce projet est de 1032 (en milliers
 

de l'unit6 mon6taire). Vu l'importance de la valeur actuelle
 

nette positive, ce projet poss~de certainement une valeur nette
 

positive et serait acceptable si la decision reposait sur ce
 

seul crit~re.
 

Notez que le r6sultat de l'analyse est d'arriver A obtenir
 

la valeur actuelle nette d'un projet. En voici donc les 6tapes.
 

E. 	ETAPES DE L'ANALYSE DE LA VALEUR ACTUELLE NETTE
 

16re 	ETAPE
 

Estimer les revenus et les coOts bruts pour chaque ann6e
 

de la vie du projet. Ce sont les sommes des estimations
 

annuelles de tous les coflts et de tous les revenus envi­

sages qui r~sulteraient de l'entreprise du projet.
 

26me 	ETAPE
 

Pr6ciser le taux d'escompte. Cette estimation est bas~e
 

sur ce que serait le taux de profit si les fonds du projet
 

6taient investis dans le meilleur investissement alternatif.
 

Le taux d'escompte est exprim6 en o.
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36me 	ETAPE
 

D6terminer les facteurs d'escompte devant 8tre utilis6s
 

pour chaque annie de la dur~e de vie du projet. Ceci est
 

effectu6 en recourant aux tables d'escompte.
 

46me 	ETAPE
 

Appliquer le facteur d'escompte de chaque annie aux coots
 

bruts de la m~me annie afin d'arriver A la valeur actuelle
 

des coats bruts.
 

Sme 	ETAPE
 

Appliquer l'escompte de chaque ann6e aux recettes brutes
 

de la m~me ann6e pour arriver A la valeur actuelle.
 

66me 	ETAPE
 

Faire la somme de tous les coats et recettes escompt6s et
 

soustraire la somme de ces coots de la somme des recettes.
 

Le r6sultat est la valeur actuelle nette.
 

76me 	ETAPE
 

Si la valeur actuelle nett( est sup6rieure A z6ro, le pro­

jet est financi~rement acceptable. Si elle est inf6rieure
 

A zdro, il ne l'est pas. Lorsque la valeur actuelle nette
 

est 6gale A zero, le taux de rentabilit6 interne du pro­

jet est 6gal au taux d'escompte.
 

86me 	ETAPE
 

Lorsque les projets s'excluent mutuellement, le projet qui
 

aura la valeur actuelle nette la plus positive doit etre
 

choisi. La valeur actuelle nette doit alors 8tre le seul
 

crit~re de s6lection.
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EXERCICE 1
 

Sur la base des informations ci-dessous, calculer la valeur
 

actuelle nette de ce projet en utilisant un taux d'escompte
 

de 20%.
 

ANNEE TOTAL DES COUTS BRUTS TOTAL DES RECETTES OU
 
BENEFICES BRUTS
 

1 580 200
 

2 80 200
 

3 80 200
 

4 80 200
 

5 80 200
 

6 80 200
 

7 80 200
 

8 80 200
 

9 80 200
 

10 80 200
 

- Ce projet doit-il faire l'objet d'un financement sur la 

base du crit~re de la valeur actuelle nette ? 
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SECTION IV
 

ANALYSE DES RATIOS BENEFICES-COUTS
 



OBJECTIFS ANDRAGOGIQUES
 

A la fin de cette section, vous serez en
 

mesure de :
 

1. 	Savoir ce qu'est l'analyse des ratios
 

b~n~fices-coOts.
 

2. 	Comprendre pourquoi et comment calculer
 

ces ratios.
 

3. 	D~terminer les limitations de la tech­

nique des rations.
 

4. 	Calculer les ratios b6n~fices-coOts
 

d'un projet.
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INTRODUCTION
 

L'efficacit6 de l'utilisation de ses ressources par
 

le projet peut 8tre 6valu6e A l'aide de cette technique qui
 

consiste a peser les b6n6fices produits par un projet contre
 

,.es cofits engendr6s par ce mgme projet produisant ainsi une
 

,iesure do l'efficacit6 du projet A utiliser ses ressources.
 

La faqon dont les cofits et les b6n6fices sont r6partis parmi
 

les b6ntficiaires prbvus n'est pas indiqu6e par le ratio
 

b~n~fices-co~ts (RBC). Celui-ci pourrait 8tre 6lev6 mais ces
 

b~n~fices 6lev6s du projet pourraient n'Otre perqus que par
 

une minorit6 des b6n~ficiaires au d6triment de la majorit6.
 

Le calcul du RBC d'un projet exihe que l'on compare les
 

b~nfice; et les ccts dudit projet. Les valeurs temporelles
 

des flux des coOts et b6n~fices sont pond~r~s dans le calcul
 

en les escomptant. Le RBC est la somme des b~n~fices escomp­

t~s du projet divis~e par la somme des coOts escompt6s du
 

m~me projet, soit
 

Flux du total des b~n6fices escompt6s RBC
 
Flux du total des coits escomptes
 

Si le calcul produit un RBC sup~rieur A 1,0, ceci signi­

fie que les b6n6fices du projet sont superieurs aux coOts lors­

que tous deux ont 6t6 escompt6s au taux d'escompte estim6 du
 

capital. La grandeur du RBC refl~te l'efficacit6 du projet.
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A. OBJECTIFS DE L'ANALYSE DES RATIOS BENEFICES-COUTS
 

Le RBC constitue un crit~re de l'valuation des projets
 

qui permet aux d~cideurs de d6terminer si le projet doit 8tre
 

financ6 et d'6tablir suivant cette mesure l'ordre de priorit6
 

des projets en ce qui concerne leur financement.
 

L'ordre de classement des projets est effectu6 par le
 

biais du RBC. Ce dernier est utilis6 par les d~cideurs comme
 

mesure de la valeur du projet pour determiner s'il doit ou
 

non 8tre lanc6.
 

B. DEFINITIONS
 

Les definitions ci-dessous vous faciliteront la compre­

hension de 1'analyse.
 

L'efficacit6 du projet est une mesure de l'efficacit6 par
 

laquelle les couts du projet sont refl~t~s dans le taux do pro­

duction de celui-ci.
 

L'ordre de classement des projets est la ponderation des
 

projets les uns par rapport aux ordres et leur classement sur
 

une liste de priorit6 selon les resultats des mesures utilis6es
 

auxquelles sont ajout~es d'autres mesures non quantitatives.
 

C. LIMITATIONS DE LA METHODE DES RATIOS
 

Voici les principales limitations de la m~thode des ratios.
 

Tous les b6n6fices ne peuvent 8tre quantifi6s en termes
 

mon~taires. Le RBC constitue une nesure financi~re de 1'effi­

cacit6 du projet. Tout aspect non fin-"cier que pourrait pro­

duire un prujet n'est pas inclus alors qu'il pourrait §tre
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important pour l'appreciation de l'efficacit6 du projet.
 

Un exemple du b~n6fice non mon6taire d'un projet est celui
 

de la fiert6 d'une communaut6. Quoique non mesurable en termes
 

mon~taires, la fiert6 communautaire que pourrait g6n6rer un
 

projet constitue une mesure certaine de l'efficacit6 d'un pro­

jet, mesure qui n'est pourtant pas comprise- dans les calculs
 

du RBC.
 

Une autre limitation du RBC en tant que crit&re de mesure
 

de la valeur d'un projet est son utilisation pour le classement
 

des projets qui s'excluent mutuellement. Le crit~re de la va­

leur actuelle nette est un meilleur outil de s6lection entre
 

les projets qui s'excluent mutuellement. Puisqu'une ou plu­

sieurs limitations sont lides A chaque outil de mesure, il
 

vaut mieux en utiliser plusieurs pour mesurer la valeur d'un
 

projet seul ou pour le comparer A d'autres.
 

D. SUPPOSITIONS A LA BASE DE LA METHODE DES RATIOS
 

Ceux qui planifient et qui ex6cutent des projets doivent
 

avoir connaissance du besoin de precision lors de la s6lection
 

de toutes les composantes analytiques ; si ce n'est pas le cas,
 

les r6sultats de l'analyse peuvent conduire A des conclusions
 

Crrnn6es quant A la valeur du projet.
 

Des projets peuvent 8tre s~lectionnes par erreur si les
 

couts et les b6nefices utilis6s pour les calculs ne sont pas
 

raisonnablement pr6cis et si le taux d'escompte s6lectionn6 ne
 

refl~te pas le co~t de substitution predominant.
 

E. RESULTAT DE L'ANALYSE DES RATIOS BENEFICES-COUTS
 

Le r6sultat de cette analyse est une estimation de 
I 

valeur financi~re du projet qui peut 8tre utilisee pour son
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classement lorsque compar6 A d'autres projets similaires et
 

dont on projette la d6cision ou l'ex~cution au m~me moment.
 

(Elle ne peut 8tre appliqu~e A des projets qui s'excluent
 

mutuellement.)
 

F. ETAPES DE L'ANALYSE DES RATIOS BENEFICES-COUTS
 

16re ETAPE
 

Decider du montant de b~n~fices annuels bruts que le pro­

jet est sens6 pouvoir produire chaque ann6e durant la
 

vie du prc,>Jt. La plus grande precision possible est n6­

cessaire pour P'estimation des b6nffices du projet. Soit
 

les prix du march6, soit les prix fictifs peuvent 8tre
 

utilis6s pour calculer les b6n~fices estim6s qui revien­

dront au projet. Les prix fictifs sont pref6rables aux
 

prix du march6 dans le cas des projets de longue dur~e.
 

26me ETAPE
 

Determiner les coOts annuels bruts pr6vus pour chaque
 

ann6e du projet. Si ce dernier est sens6 produire des
 

b~n6fices A l'conomie toute: ente're, uertains coots ne
 

seront pas inclus comme pa exemple les droits de douane,
 

les imp6ts et les int~r~ts. Toutefoiz, si le b6n~ficiaire
 

du projet est un groupe, une soui6t6 ou un secteur parti­

culier, tous les coOts doivent alors 8tre inclus dans
 

I'analyse.
 

36me ETAPE
 

Escompter les co~ts et les ben'fices annuels bruts afin
 

d'en determiner la valeur actuelle. Le taux d'escompte
 

utilis6 doit correspondre aux taux maximum prevalent de
 

rendement de projets similaires, c'est-A-dire au coOts
 

de substitution des fonds investis. Une grande prudence
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doit 8tre exerc~e lors de la selection du taux d'escompte.
 

Les facteurs d'escompte pour chaque ann~e du projet appli­
qu6s aux b6n6fices et conits bruts annuels peuvent Gtre
 

calcul6s. Une table des facteurs d'escompte peut 8tre uti­

lis6e i cet effet. Elle est plus rapide et pr-tique car
 

les facteurs d'escompte ont dejA 6t calcul6s.
 

4 rme ETAPE 

Calculer le RBC en divisant la somme de la valeur actuelle
 

annuelle des b6n~fices par la somme de la valeur actuelle
 

annuelle des cofts, soit
 

VAAB RBC
 

VAAC
 

5 me ETAPE
 

Le RBC d'un projet est utilise pour evaluer un projet
 

selon les principes directeurs suivants
 

a) Lorsque le RBC est superieur ou egal A 1,0, le projet
 

doit 8tre consid~r6 comme candidat au financement.
 

b) Lorsque le RBC est inf6rieur A 1,0, le financement ne
 

doit pas 8tre envisage. 

66me ETAPE
 

Utiliser le RBC pour le classement des projets en plaqant
 
le projet au taux RBC le plus bas au rang numerique le
 

plus bas, celui au taux RBC le plus bas au-dessus au rang
 
num~rique au-dessus et ainsi de suite. S'il s'agit d'6va­

luer un seul projet, les r~gles pr6vues A la 56me 6tape
 

doivent alors 8tre appliqu~es.
 

Ci-apr~s, un exemple des calcui& necessaires pour deter­

miner le RBC d'un projet.
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CALCUL D'UN RBC D'UN PROJET A UN TAUX D'ACTUALISATION DE 15%
 

(en milliers d'unit~s mon6taires)
 

VALEUR ACTUELLE
COUTS FAC'IEURS D'ESCONVTE VALFUR ACTUELLE BENEFICES DES BENEFICES 
ANNEE BRUTS (TAUX DF 15%) DES COUTS BRUTS BRUTS BRUTS 

1 820 0,870 713 ?75 239
 

2 110 0,756 83 275 208
 

3 110 0,658 72 265 170
 

4 110 0,572 63 265 152
 

5 110 0,497 55 265 132
 

6 110 0,432 48 260 112
 

7 110 0,376 41 I 260 98 

8 110 0,327 36 260 85
 

9 110 0,284 31 240 68
 

10 110 0,247 27 240 59
 

TOTAL 1.810 5,019 1.169 2.605 1.323
 

Valeur actuelle des b6n~fices bruts
 
Valeur actuelle des coOts bruts
 

Le RCB du projet i11ustr6 ci-dessus au taux d'escompte de 15% est
 

1.323 : 1.169 = 1,1
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EXERCICE 1 

CALCUL DU RBC POUR DEUX PROJETS
 
(tous les chiffres sont en milliers d'unit~s mon~tai.res)
 

PROJET A
 

ANNEE COUTS ANNUELS BRUTS BENEFICES ANNUELS BRUTS 

1 500 60 

2 80 280 

3 80 260 

4 80 250 
5 80 220 
6 80 180 

PROJET B
 

1 700 190
 

2 
 90 120 

3 90 300 

4 90 340 

5 90 480 

6 90 510 

7 90 210 

Les planificateurs de projet ont determin6 que le coQt
 

de substitution du capital est de 20% et que ce taux d'es­

compte sera utilis' pour les deux projets A et B.
 

1, Calculer le RBC pour chacun des projets proposes. 

2. Quql projet possde-le RBC le plus favorable ?
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SECTION V
 

LE TAUX DE RENTABILITE INTERNE
 



OBJECTIFS ANDRAGOGIQUES
 

D's que cette section sera achevee, vous
 

devrez etre capable de :
 

1. 	Savoir ce qu'est le taux de rentabilit6
 

interne d'un projet et la raison pour
 

laquelle il doit 8tre d~termin6.
 

2. 	Comprendre les 6tapes du calcul du taux
 

de re*ntabilit6 interne ainsi que les
 

diff6rentes m6thodes pouvant 8tre uti­

lis~es.
 

3. 	Calculer le taux de rentabilit6
 

interne d'un projet.
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INTRODUCTION
 

La mesure la plus r6pandue pour 6valuer la viabilit6
 

6conomique et financi~re d'un projet est celle du taux de
 

rentabilit6 interne. C'est Pun des trois crit6res g~n6rale­

ment utilis~s pour 6valuer la fiabilit6 6conomique et finan­

clare dtun projet individuellement ou lorsque compar6 a
 

d'autres. Les deux autres mesures qui doivent 6tre utilis6es
 

sont celles de :
 

LA VALEUR ACTUELLE NETTE et
 

L'ANALYSE DES RATIOS BENEFICES-COUTS.
 

1,e taux de rentabilit6 interne est une mesure du
 

rendement du projet exprim6 en un pourcentage des d6penses
 

qui lui sont consacr~es. Ii est donc un taux d'escompte qui,
 

lorsqu'utilis6, produit un b6n6fice actuel net de z.ro.
 

Aucune formule n'existe pour le calcul du taux de renta­

bilit6 interne (TRI). I1 est obtenu en essayant un taux d'es­

compte inf~rieur ou encore superieur, pour ensuite faire une
 

interpolation entre les deux afin de d~terminer lequel des
 

taux d'escompte produira une valeur actuelle nette de zero.
 

Afin de determiner si le projet est acceptable, les
 

d~cideurs doivent comparer le TRI du projet aux coflts de sub­

stitution du projet pour ensuite comparer ce dernier aux
 

autres possibilites d'investissement.
 

Le TRI exig6 pour un projet conqu au profit de la societ6
 

toute enti~re (rentabilit6 6conomique interne) est bas6 sur la
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decision de l'organisme de financement quant A la suffisance
 

du TRI. Cela est 6galement vrai en ce qui concerne un projet
 

conqu pour une entit6 individuelle, un groupe sp~cifique ou
 

un secteur.
 

Le TRI peut 8tre calcul6 sans avoir A decider d'un taux
 
d'escompte sp6cifique mais un jugement doit 8tre port6 sur le
 
taux d'escompte susceptible d'&tre d'un c5t6 ou de l'autre du
 

taux d'escompte r~sultant en une valeur actuelle nette de z6ro
 

des 	b~n~fices du projet et qui constitue en m~me temps le taux
 

d'escompte ou le TRI du projet.
 

Le TRI d'un projet ne peut 8tre d~termin6 s'il n'y a pas
 

au moins un cash flow annuel n6gatif. Pour certains projets,
 

plus d'un taux d'escompte peuvent produire une valeur actuelle
 

nette 6gale A z6ro (b6n~fices actuels nets moins coOts annuels
 

nets = valeur actuelle nette). Ceci se produit g6n~ralement si
 

des 	cash flows n~gatifs importants se pr6sentent relativement
 

tard dans la vie du projet. Mais la plupart des projets auront
 

un cash flow n6gatif t~t dans le projet suivi par un flux de
 

b6n6fices ascendant.
 

A. 	OBJECTIF DU CALCUL DU TAUX DE RENTABILITE INTERNE D'UN
 

PROJET
 

L'objectif de cette technique de mesure est de fournir
 

aux d~cireurs des informations quant au taux de rendement anti­

cip6 du capital investi.
 

Le TRI peut 8tre utilis6 pour indiquer la valeur economique
 

et financi~re d'un projet unique et/ou pour pr6senter des pro­

jets en ordre de classement
 

V-50
 



B. 	L'EXTRANT DE L'ANALYSE DU TRI D'1JN PROJET
 

Le r6sultat de l'analyse du TRI produit une mesure expri­

m6e en un seul chiffre : le retour sur le capital investi en
 

pour cent. Ce chiffre peut alors 8tre utilise pour apprecier
 

la valeur du projet soit isol6ment, soit par rapport A d'autres
 

possibilit6s d'investissement. Si les projets sont class6s par
 

ordre num6rique et financ6s dans le m~me ordre, celui ayant le
 

TRI le plus 6lev6 sera financ6 le premier, ledeuxi me TRI le
 

plus 6lev6 au-dessous sera financ6 le second et ainsi de suite.
 

Mais un projet analys6 peut ne pas atteindre le niveau de TRI
 

voulu ; par exemple 15 ou m~me 18% et par cons6quent, il ne
 

doit pas 8tre inclus dans la pond6ration et doit 8tre abandonn6
 

en ce qui concerne le financement.
 

C. 	 LES ETAPES DU CALCUL DU TRI D'UN PROJET
 

Voici les exigences de l'analyse du TRI
 

1. 	Pour calculer le TRI d'un projet, il faut tout d'abord
 

effectuer une analyse du cash flow.
 

2. 	Le TRI acceptable doit 8tre specifi6. Cela doit 8tre
 

bas6 sur le taux de rentabilit6 minimum que l'orga­

nisme de financement estime acceptable ou sur le couit
 

de substitution du capital sur la base d'une certaine
 

connaissance quant aux taux de rentabilit6 r6alis6s
 

sur d'autres projets d'investissement.
 

3. 	Les donn~es du projet utilis~es pour le calcul du cash
 

flow doivent 8tre examinees avec soins sinon les r6­

sultats de l'analyse du TRI pourraient etre fauss6s.
 

Il est indispensable d'utiliser des donnees aussi pre­

cises que possible.
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Le processus suivi pour le calcul du TRI d'un projet
 

peut 8tre effectu6 soit par :
 

a) la m6thode par tatonnement qui d6bute par un taux
 

d'escompte d'essai et qui utilise la proc6dure es­

quiss~e ci-dessous pour calculer la valeur actuelle
 

nette. De nouveaux taux d'escompte sont essay6s jus­

qu'A ce que Pun d'entre eux produise une valeur
 

actuelle nette 6gale A z6ro.
 

b) LI'nterpolation entre les valeurs actuelles nettes
 

A ce que l'on croit 6tre un taux d'escompte bas et
 

A un taux d'escompte estim6 au-dessus du TRI. Ii est
 

recommand6 de ne pas utiliser un "6cart" de plus de
 

S% entre le taux bas et le taux 6lev6 choisis.
 

LA METHODE PAR TATONNEMENT
 

1~re ETAPE 

Dkterminer les b6n6fices et les coflts annuels bruts sur
 

la vie du projet. Ceci suit la m~me proc6dure que celle
 

utilis6e pour I'analyse du cash flow.
 

26me ETAPE
 

Dkterminer un taux d'escompte d'essai pour le premier jeu
 

d'essai des calculs. S61ectionner le taux d'escompte
 

d'essai en examinant la tendance du cash flow. S'il existe
 

des cash flows n~gatifs importants pendant les premieres
 

ann6es et un retard dans le flux de b6n6fices, un TRI re­

lativement bas est alors indiqu6. Le taux d'escompte ini­

tial d'essai choisi doit se placer entre 10 et 15%. Si le
 

projet pr~sente des cash flows positifs immediats et que
 

les b~n6fices ne sont retardes que d'un an ou deux, choisir
 

un taux d'escompte d'essai 6lev6 de 40 A 50%.
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Ii est A retenir que si le cash flo 0 n'est jamais n~gatif
 

au cours d'une annee quelconque de la vie du projet, le
 

TRI est alors "infini" et ne peut 8tre utilis6 comme une
 

mesure de la valeur financi~re ou 6conomique du projet.
 

3&me ETAPE
 

En utilisant le taux d'escompte s6lectionn6 A la 2 me
 

6tape, calculer la valeur actuelle nette du projet au moyen
 

du taux d'escompte d'essai. Si la VAN est 6gale a z6ro, le
 

taux d'escompte utilis6 dans le calcul d'essai est le taux
 

de rentabilit6 interne du projet. 1i est peu probable que
 

ceci se produise et un autre taux d'escompte devra 8tre
 

choisi. Le processus est alors r6p6t6.
 

46me ETAPE
 

Si le calcul de la troisi~me 6tape r6sulte en une VAN in­

f6rieure A zero, un taux d'escompte inf~rieur doit &tre
 

choisi pour l'essai suivant. Si la VAN est plus petite
 

mais de trs peu, choisir un taux d'escompte qui soit de
 

10% inf6rieur a celui utilis6 pour le premier essai (6tape
 

3). Lorsque les r6sultats du premier essai r6sulte en une
 

VAN sup~rieure A zero, le taux a'escompte utilis6 pour le
 

deuxi~me essai doit alors 8tre augment6 de 10% ou plus
 

suivant la grandeur de '16cartentre la VAN de l'essai et
 

z6ro.
 

Sme ETAPE
 

R~p6ter les calculs pour arriver A la VAN du projet en
 

utilisant le taux d'escompte du deuxi~me essai.
 

6&me ETAPE
 

Continuer de calculer la VAN du projet en utilisant des
 

taux d'escompte plus ilev6s ou plus faibles jusqu'A ce
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qu'une VAN negative et positive soient obtenues. Le TRI
 

se situe entre le taux d'escompte le plus 6lev6 et le
 

taux d'escompte le plus bas qui r6sultent en une VAN
 

positive et une VAN n6gative du projet.
 

7 me ETAPE
 

Lorsqu'une VAN negative et une VAN positive auront 6t6
 

calcul6es en recourant au taux d'escompte sup~rieur et
 

au taux d'escompte inf~rieur, la prochaine 6tape consiste
 

A effectuer une interpolation entre les deux afin d'arri­

ver au TRI du projet.
 

INTERPOLATION
 

raux de rentabilit6 Taux d'escompte Ecart entre les Valeur actuelle du 
interne = inf~rieur + taux d'escompte x cash flow au taux 

utilis6s d'escompte inf6rieur 

Difference absolue
 
entre les valeurs
 
actuelles du cash
 
flow des deux tax
 
d'escompte
 

Voici un exemple 'e la mani~re dont les calculs sont
 

effectu6s. Disons que le taux d'escompte inferieur est de 12%
 

et le sup~rieur de 17%. La difference est de 5%. En outre, les
 

calculs ant~rieurs utilisant le taux d'esconpte de 12% ont pro­

duit comme r6sultat une valeur actuelle du flux de cash flow de
 

+ 765 et le taux sup6rieur de 17% a produit une valeur actuelle
 

du flux de cash flow de - 340.
 

(l'6cart absolu entre l valeur actuelle des cash flows
 

est de : 765 + 340 = 1105)
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(L'6cart absolu entre les valeurs actuelles des deux cash
 

flows ignore les signes plus et moins. Le r6sultat est la somme
 

des deux chiffres.)
 

TRI = 12 + S (765) - 12 + 3,46 = 15%(1105)
 

Le taux de rentabilit6 interne est arrondi au pour cent
 

le plus proche car les coats et les b6n6fices estimes ne peu­

vent justifier l'implication d'une plus grande pr6cision.
 

Pour atteindre une valeur actuelle nette 6gale A z6ro, le
 

taux de rentabilit6 interne de ce projet doit 8tre de 15,46%.
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TABLEAU 1
 

LE CALCUL DU TAUX DE RENTABILITE INTERNE D'UN PROJET
 

A. Coats et b6n6fices bruts estim6s pour chaque ann6e du
 

projet A ainsi que 


mon6taires).
 

Ann6e Coats Bruts 


1 68 


2 43 


3 43 


4 43 


5 43 


6 42 


7 43 


8 44 


9 44 


10 45 


TOTAL 


Valeur nette du projet 


les cash flows (en milliers d'unit6s
 

B~n6fices Bruts 


21 


60 


60 


60 


60 


60 


60 


60 


60 


60 


Cash flows 
Cash Flows escompt~s 

A &15% 

(47) (40,89) 

17 12,85 

17 11,19 

17 9,72 

17 8,45 

18 7,78 

17 6,39 

16 5,23 

16 4,54 

is 3,70 

28,96 

= some des cash flows escompt~s = 28,96 
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B. Calcul du taux de rentabilit6 interne partir des cash
 

flows en utilisant des taux d'escompte d'essai diff~rents
 

ainsi que l'interpolation pour arriver A la VAN (Valeur
 

Actuelle Nette).
 

Essai 1 Essai 2 Essai 3 Essai 4
 
CashFfow Ca-s Tlow Cashflow CashfTow
 
escompt6 escompt6 escompt6 escompt6
 

Ann6e Cash flow a 20% a 25% A 30% A 35%
 

1 (47) (39,15) (37,60) (36,14) (34,83) 

2 17 11,80 10,88 10,06 9,33
 

3 17 9,84 8,70 7,74 6,90 

4 17 8,19 6,97 5,95 5,12 

5 17 6,83 5,58 4,57 3,79 

6 18 6,01 4,72 3,73 2,97 

7 17 4,94 3,57 2,70 2,07
 

8 16 3,71 2,69 1,97 1,46
 

9 16 3,10 2,14 1,50 1,07
 

10 15 2,43 1,61 1,08 0,75
 

17,70 9,26 3,16 (1,37)
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Tel quton peut le noter au Tableau ]A, la valeur actuelle
 

nette du projet d~croit vers z6ro au fur et a mesure que le
 

taux d'escompte crot vers 30%. Elle est inf6rieure A z6ro soit
 

(1,37) lorsque un taux d'escompte de 35% est utilis6. Donc, un
 

taux d'escompte aui produira une VAN de 0 se situe entre 30 et
 

35%. i1 peut 6tre A pr6sent d6termin6 avec precision par 1'in­

terpolation en recourant a la formule :
 

Taux de rentabilit6 = Taux d'escompte + Ecart entre les x Valeur actuelle du
 
interne inf6rieur taux d'esrompte cash f.ow au taux
 

utilis6s d'escompte inf6rieur
 

Diff6rence absolue
 
entre les valeurs
 
actuelles du cash
 
flow des deux taux 
d'escompte 

TRI = 30 + 5 )4,116 30 + S (0,6976) 

= 30 + 3,49 = 33,49 ou 33% 

Le traux de rentabilit6 interne de ce projet est de 33%
 

lorsqu'arrondi au pour cent entier le plus proche. Vu les coats
 

et b6n6fices estim6s, il n'est pas indiqu6 de viser une plus
 

grande pr6cision en prenant en compte le 0,49%.
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EXERCICE 1
 

LE TAUX DE RENTABILITE INTERNE
 

Voici un exercice sur le calcul du taux de rentabilit6
 
interne pour le projet A lorsque le taux d'escompte utilis6
 
pour le calcul de la valeur actuelle nette est de 207
 

Les cofits et b6n~fices bruts du projet sont donn' ci­
dessous. Les cash flows annuels du projet sont escompts A 20%
 

Ann6e Cofits Bruts B6n6fices Bruts
 

1 150 	 0
 

2 50 125
 

3 50 120
 

4 50 110
 

5 50 70
 

6 50 70
 

7 50 70
 

8 50 	 60
 

1. 	Calculer les cash flows 3nnuels.
 

2. 	 Escompter les cash flows annuels en utilisant un
 
taux d'escompte de 20%
 

3. 	 Calculer la valeur actuelle nette (VAN) des cash
 
flows nets du projet.
 

4. 	 Calculer le taux de rentabilitC du projet.
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EXERCICE 2
 

CALCUL DU TAUX DE RENTABILITE INTERNE DU PROJET
 

Voici un exercice sur le calcul du taux de rentabilit6
 
interne pour un projet lorsque le taux d'escompte des cash
 
flows est de 15%. Ci-dessous les co~ts et b6n~fices bruts.
 

Ann~e CoUts Bruts B~n~fices Bruts
 

1 660 40
 

2 80 420
 

3 80 380
 

4 80 200
 

5 80 200
 

6 80 200
 

7 80 	 200
 

8 80 	 180
 

1. 	Calculer les cash flows annuels.
 

2. 	Escompter les cash flows annuels en utilisant un
 
taux d'escompte de 15%.
 

3. 	Calculer la valeur actuelle nette (VAN) des cash
 
flows nets du projet.
 

4. 	Calculer le taux de rentabilite du projet.
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SEGMENT VI
 

LA RECHERCHE ET LA NEGOCIATION DU FINANCEMENT
 

A. Le cas "Buffalo Nickel"
 



OBJECTIFS ANDRAGOGIQUES
 

A la fin de ce segment, vous devrez 8tre en
 

mesure de :
 

1. 	Comprendre la strategie d'une negociation
 

du financement d'un projet.
 

2. Determiner ce qu'il fiut pour qu'une 

negociation soit r6,.ssie. 
(1) 

Le memorandum confidentiel de 1'6quipe de negociation
 
6quatorienne n'est pas inclus dans ce segment.
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NEGOCIATIONS SIMULEES AU TITRE D'INVESTISSEMENTS MINIERS
 

Documents modiles et accords d'investissement
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INSTRUCTIONS
 

On trouvera ci-joint un jeu de documents d'introduction, d'information
 
g~n~rale et de ndgoci tion dont on s'inspirera pour simuler les n~gociations
 
d'une opdration mini~re conjointe en association entre le pays africain
 
hypoth~tique d'"Equatoria" et une soci~t' mini~re am~ricaine. Le principal
 
objet de la simulation est de d~velopper vos capacit6s analytiques et vos
 
aptitudes en matijre d'organisation. Un 6ventail assez large de questions
 
est pr6sent6 dans un souci de r6alisme. Nous vous encourageons vous
 
concentrer sur les aspects juridiques, fiscaux et financiers des negocia­
tions ainsi que sur les questions ayant trait la fiscalit4, aux recettes
 
et la fixation des prix, mais vous avez toute libert4 d'aborder h'un 
quelconque ou la totalit4 des points soulev6s par le probl me de la 
simulation. 

Le sujet des n6gociations est une operation d'exploitation et de
 
traitement du nickel qui sera entreprise principalement par Buffalo Nickel,
 
Inc.., une soci~t4 americaine, avec un associ4 am~ricain participant au
 
capital, N-S Steel Co., Inc., et grace des emprunts contract~s aupr~s de
 
banques et de compagnies d'assurance am~ricaines et de la Banque mondiale.
 
Le gouvernement d'Equatoria et Buffalo Nickel ont d~j sign4 une lettre
 
d'intention.
 

Normalement, une simulation de ce genre serait plus fructueuse si elle
 
6tait men~e pendant une p~riode de quatre jours entre des groupes restreints
 
se composant de deux equipes, chacune des 6quipes repr4sentant l'une des
 
parties et n~gociant en s~ance priv~e les conditions de l'accord d'op~ration
 
conjointe en association. Etant donn6 cependant les d4lais limit~s impartis,
 
les participants au s~minaire seront r~partis en deux groupes importants et
 
les n6gociations se d6rouleront dans le cadre d'une discussion libre.
 

Une liste des personnes affect~es chaque 4quipe vous sera remise
 
avant le d6but de la simulation. Vous recevrez 6galement un m6morandum
 
d'information confidentiel 6nonqant dans les grandes lignes les larges
 
objectifs de politique gn6rale que suivra l'6quipe laquelle vous serez
 
affect6. Bien qu'il vous soit loisible de discuter votre analyse du probl~me
 
avec les membres de votre 6quipe, vous devrez vous abstenir de discuter les
 
points contenus dans le m6morandum confidentiel avec les membres de l'quipe
 
oppos6e.
 

Pour que l'exercice de simulation soit couronn4 de succ~s, il importe
 
d'4tudier fond, avant la riunion, le m~morandum et les documents
 
ci-joints. Tous les participants seront census representer leur 4quipe au
 
cours des n~gociations. Vous 6tes encourages tirer parti de vos
 
connaissances et de votre exp 6 rience pour affiner davantage les points
 
contenus dans les documents utitis~s per la simulation.
 

L'objectif de cette simulation est de n6gocier les clauses et
 
conditions d'un accord entre la soci~t6 et le gouvernement h6te, stipulant
 
la mani~re dont le projec sera ex6cut6. Son principal objectif, sur le plan
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didactique, est de vous donner l'occasion d'identifier autant de points que
 
possible dans un contexte relativement r4aliste. Veuillez noter qu'il
 
n'existe pas de solution n6goci6e "id~ale" au problme de la simulation. Ii
 
convient 4galement d'avoir pr4sent l'esprit que les parties ont, de part
 
et d'autre, coeur de conclure un accord. 11 est par consequent vital pour
 

le succ~s de cet exercice que les repr~sentants de chaque partie soient
 
disposes formuler des propositions de compromis dans le cadre des larges
 
objectifs de politique g~n~rale 4nonc~s dans le m6morandum d'information.
 

Bonne chance.
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I. 	 DOCUMENTS D'INTRODUCTION
 

A. 	 Historique des n gociations du projet
 

Au cours de l'6t 1973, Buffalo Nickel, Inc. a obtenu de la R~publique 
d'EquaLorid uiw coriLcUs iu1 du prUSpCtlun duii, uIu r6imi rULU1iu dC Lc piiyS 
aux 	 fins de prospecter une vaste vall~e pour y d6celer des gisements de 
nickel 6ventuellement exploitables. Les deux parties savaient, 1 cette 
6poque, que la vall6e recelait du nickel, mais aucune d'elles ne connaissait 
l'importance des gisements. De plus, le nickel 6tait present sous une forme 
lat~ricique ou sous forme d'oxyde, qu'il 6tait alors extr~mement difficile 
de traiter en nickel commercialisable. 

Apr~s avoir prospect4 le terrain pendant plu3ieurs ann~es, Buffalo a
 
d6termin6 que les gisements 6taient effectivement consid4rables. Pendant
 
cette p~riode, les g6ologues et les m~tallurgistes de Buffalo se sont
 
attaches perfectionner uri proc6d6 d'exploitation 6conomique des minerais 
lat6ritiques. Vers la fin de 1978, Buffalo a propos6 Equatoria un projet 
pilote visant , mettre l'6preuve une nouvelle technique de raffinage des 

minerais de nickel lat6ritiques et a obtenu la permission d'aller de l'avant
 
en vertu de la prorogation de la concession de prospection.
 

11 devint apparent, il y a huit mois environ, que le proc~d6 4tait
 
exploitable et Buffalo labora alors un plan d'extraction et de traitement.
 
En raison de la nature de la technologie et de l'abondance des rensources au
 

sein de la zone de concession, il apparut que le projet co~terait plus de
 

150 	millions de dollars. Le President de Buffalo Nickel s'est rendu en
 
Equatoria il y a une dizaine de mois pour negocier un accord de principe
 
portant sur un projet minier l'6chelle industrielle. A la suite de ces
 

n~gociations, la soci4t6 a r6dig4 une Lettre d'intention qui a et6 parafie
 
par 	 la R~publique d'Equatoria et Buffalo Nickel. Au stade actuel des
 
n6gociations, les parties en presence se trouvent toutes deux soumises de
 

stricts d6lais impos4s par les bailleurs de fonds 4ventuels, et face la
 

possibilit4 que d'autres soci~t~s exercent des options pr6emptives sur le
 
champ de ferronickel et l'ardent d~sir d'Equatoria d'am~liorer la
 

situation de sa balance des paiements. A l'heure actuelle, les parties
 
envisagent la formation d'une soci~t4 6quatorienne dont seraient propri~tai­

res Buffalo Nickel, une autre soci~t6 am~ricaine et le Gouvernement
 

,4quatorien.
 

B. 	 Donn~es gBnirales concernant les modalit~s de financement et les 
dispositions applicables aux ventes 

Les deux parties reconnaissent que la vente de ferronickel des prix 
6quitables est indispensable pour la r6ussite long terme du projet. En 
cons6quence, Buffalo Nickel a entam4 des pourparlers pr~liminaires avec N-S 
Steel Co., Inc., une soci6t4 amricaine, dans le but de conclure un Accord 
de vente pr6voyant l'achat par N-S Steel de la totalit4 de la production de 
ferronickel provenant du projet. Ni les conditions des ventes ni la dur~e de 
l'Accord nont t d6termin~es. II est pr4vt, cependant que N-S Steel prendra 
une participation au capital dans l'op~ration conjointe en association. 
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consult6 une banque d'affaires
Ces derniers mois, Buffalo Nickel a 


vue de l'octroi d'emprunts qui seront
am~ricaine de premier plan en 


n~cessaires pour le projet. Vu l'importance des montants de ces emprunts,
 

Buffalo Nickel a 4t6 avis- qu'un petit consortium de bailleurs de fonds
 

Ztre constitu6. La banque d'affaires s'est mise en

institutionnels devra 


rapport avec trois importantes banques new-yorkaises et trois compagnies
 

d'assurance am6ricaines. Les banques ont manifest6 leur intfrit dans
 

l'octroi d'un pr~t int~rimaire de 50 millions de dollars, mais ont indiqu6
 

le tiers environ des 145 millions de dollars
 
qu~elles ne 	consentiraient que 


long et moyen terme qui a 6t6 propos4. Le solde sera par

du pret a 


compagnies d'assurance qui, l'instar des autres
 
consequent financ6 par les 


un besoin moindre de
 
en valeurs de portefeuille, ont
investisseurs 


liquidit~s et peuvent se permettre de prendre des positions plus long
 

terme que les banques.
 

I1 esc probable que les prgteurs insisteront pour recevoir toute la
 

gamme de garanties applicables des investissements de cette nature, et
 

sur biens meubles repr6seits par la totalit6 du
 
notamment: hypoth~ques 


englobant tous les biens se
 
materiel, hypoth~ques sur biens immobiliers 


et un int~rat de garantie cans les droits de
 
rapportant au projet, 


sur l'Accord de vente. Ils chercheront 6galement obtenir une
 
prospection 

certaine forme d'assurance concernant la disponibilit6 de devises pour le
 

de l'int~rit, et
 
remboursement du principai du prkt et le paiement 


conclure un accord de prt incorporant les dispositits habituels que
 

d'un projet, tels que ratios d'endettement minimum,
comporte le finaricement 


restrictions de la dette, etc.
 

qu'un effort soir entrepris

La Banque d'affaires a 6galement propose 


la Banque mondiale dans l'entreprise

pour obtenir la participation de 


sugg~r6, a titre confidentiel, que la Banque mondiale,

exploitante. Il a 6Le 


aureole d'6quit6 et
 
en qualit6 de bailleur de fonds multilateral, offre une 


a persuader le Gouvernement equatorien

de lgitimit6 qui contribuera 


l'enveloppe de financemenp sans n~gociations prulong~es. La
 
d'approuver 


de la mondiale consacr~e aux
 
majeure partie du financement Banque sera 


sera garantie par toute la bonne foi et
 
ameliorations de l'infrastructure et 


tout le credit du Gouvernement d'Equatoria.
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II. 	 DOCUMENTS DE NEGOCIATION
 

A. 	 Lettre d'intention
 

Son Excellence, Monsieur le President de la R~publique d'Equatoria,
 

Shahanti, R~publique d'Equatoria
 

Monsieur le President de la R~publique,
 

L'objet de la pr~sente Lettre d'intention est d'4noncer les arrange­

ments entre le gouvernement de la R~publique d'Equatoria (ci-apr~s d~nommne
 

"Equatoria"), Buffalo Nickel, Inc. ("Buffalo") et la N-S Steel Company, Inc.
 

("N-S Steel"), toutes deux soci4t~s amnricaines (ci-apr~s d~nommees "Buffalo
 

et consorts") pour la mioe en valeur d'une mine de nickel de latrite en 

Equatoria, ainsi que la construction et l'exploitation d'une mine et d'une
 

usine de traitement en vue de la production de nickel pour le march6
 

national et l'exportation, ("l'installation").
 

La pr~sente Lettre d'intention est souscrite eu 6gard aux motifs
 

suivants:
 

a. 	 L'installation suscitera, en Equatoria, des possibilit~s accrues
 

d'emploi et de formation, d'importants investissements supplemen­

taires de capitaux, l'accroissement des recettes fiscaleh er des
 

recettes en devises consid~rables.
 

b. 	 Buffalo et consorts comptent retirer de l'exploitation fructueuse
 

d'une installation en Equatoria d'importants ben~fices, une plus
 

grande part du march4 et un approvisionnement assur6 de ferroni­

ckel.
 

Les parties reconnaissent que, tant que l'Accord d~finitif n'aura pas
 

k6 d~ment sign6 , aucune des parties n e slengage construire ou
 

entreprendre l'installation, sous reserve des dispositions de la pr6sente
 

Lettre. Toutes les parties conviennent, cependant, qu'il entre dans leur
 

intention d'entreprendre l'installation si celle-ci se r~v~le r~alisable sur
 

le plan technique et 6conomique.
 

Eu 6gard l'engagement pris par Buffalo Nickel de proc6der des levis
 

d6taill6s, Equatoria convient de ne pas faire obstacle la possession, au
 

transfert ou la cession de la Concession de Prospection octroy6e Buffalo
 

Nickel le 4 juillet 1.963 par le Ministare des Mines et des Ressources
 

Naturelles.
 

Compte tenu des dispositions ci-dessus et des arrangements et accords
 

scipul6s dans la pr~sente Lectre, les parties conviennent des principes
 

fondamentaux suivants:
 

I. 	 Enquires g6ologiques: Buffalo Nickel, directement ou par l'inter­

m6diaire de ses mandataires, convient de mener bonne fin un lev6
 

g~ologique d6taill6 de la Zone du Projet.
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2. 	 Etude de faisabilit4: En liaison avec ce qui est stipul4 au
 
para!raphe 1, Buffalo Nickel convient de mener bonne fin son
 
4tude d~taill4e de faisabilit4 pour d4cerminer: les estimations
 
des coats d'investissement et des d~penses d'exploitation;
 
I'anailyse du nli(I-(1 vt Ilt-; jpropm-,it ions conrernanr 1Inconception 
du proc~d; les plans de mise en valeur et d'exploitation de la 

mine. 

3. 	 Participation du gouvernement: Au vu des r~sultats des itudes
 
dtaill~es, ainsi que de l'experience acquise dans le cadre du
 
Projet Pilote, et compte tenu des conditions et incitations
 
financi~res 4nonc4es dans la pr4sente Lettre et dans les lois
 
d'Equatozia, Buffalo pr4sentera Equatoria un rapport faisant
 

6tat de l'estimation des cotts d'investissement et des dpenses de
 
fonctionnement de l'entreprise exploitailte. Si Equatoria d~sire
 

participer ] 'entreprise exploitante sous forme de participation
 

au capital, les conditions de sa participation seront negoci~es
 
dans l'Accord d~finitif. Tous les participants au capital seront
 
tenus de fournir et de garantir leur propre financement, y compris
 
les apports de fonds en esp~ces. Buffalo Nickel et Equatoria
 
peuvent se mettre d'accord sur un plan en vertu duquel Buffalo
 
Nickel souscrit au nom et pour le compte d'Equatoria des fonds en
 
esp~ces qu'Equatoria remboursera terme a Buffalo Nickel.
 

4. 	 Construction et exploitation de l'installation: Buffalo et
 

consorts auront le droit de concevoir, construi. , possider,
 
g4rer, agrandir et exploiter une installation de traitement du
 
nickel dont la taille, le calendrier de r6alisation (fond4 6ur les
 
conditions du march4) ec l'emplacement dans la Zone uu Projet
 
seront jugs 4conomiques par Buffalo Nickel. Ladite installation
 

de traitement du nickel comprendra toute extension dont elle fera
 
l'objet et toutes les installations de soutien auxiliaires
 
nicessaires ou propres assurer une exploitation efficace.
 

II est envisag4 que l'entreprise qui sera chargee effectivement de
 
l'exploitation miniire et du traitement, et avec laquelle Buffalo
 
Nickel et la R~publique d'Equatoria signeront l'Accord d~finitif,
 

sera una soci~tg equatorienne, dont les actionnaires seront
 
Buffalo et consorts et tous autres participants au capital que les
 
parties jugeront propos. II est entendu que Buffalo et consorts
 
m~nageront une participation 6quatorienne dans l'installation sous
 

forme d'une prise de participation partielle au capital de
 
l'entreprise exploitante. Les actionnaires de l'entreprise exploi­
tante auronr le droit de participer toute extension de
 
l'installation dans la mime proportion et sur la mime base que
 
leurs actions existances.
 

L'entreprise exploitante sera geree en vertu d'un contrat de
 
gestion long terme pass4 avec Buffalo Nickel. Buffalo aura le
 
droit de choisir ses propres gestionnaires, mais le versement de
 
la r~mun4ration des employes ou des concractants au titre des
 
prestations de services sera imput4 par l'entreprise exploitante
 
aux depenses d'exploitation.
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Buffalo accepte d'accorder l'entreprise exploitante une licence
 
non exclusive, sans redevance, pour l'utilisation de tout brevet
 
employ4 par 1'entreprise exploitante, moyennant le versement d'une
 
somme de 10 dollars E.U.
 

Sous 	reserve des conclusions de l'4tude d~taill~e de faisabilitg
 

et des clauses de l'Accord d~finitif, Buffalo peut exercer toutes
 
activit~s aff~rentes l'entretien et au fonctionnement de
 
l'installation qui pourront tre avantageuses du point de vue
 
4conomique.
 

5. 	 Installations et infrastructure en rapport avec la mine: II sera
 
indispensable de doter l'installation de traitement du nickel
 
d'une certaine infrastructure et il est pr~vu que l'entreprise
 
exploitante pourra financer cette infrastructure principalement
 
l'aide de pr~ts de la Banque Mondiale ou de ses filiales ou
 
d'autres organisations de meme nature. Buffalo et consorts et
 
Equatoria coordonneront leurs efforts pour obtenir un concours
 
financier.
 

Equatoria et Buffalo Nickel se mettront d'accord au sujet des
 
responsabilit~s financi~res li4es une infrastructure qui soit
 
accessible l'usage g~n4ral du public, notamment en ce qui
 
concerne toute infrastructure communautaire (4coles, services de
 
police et d'incendie, routes, etc.) qui pourra s'av4rer n~cessaire
 
pour 	assurer la stabilit4 et le bien4tre sur le plan social.
 

6. 	 Incitations financi~res pour les investisseurs: Il est entendu que
 
Buffalo et consorts se verront accorder les incitations et les
 
protections suivantes:
 

a. 	 Pendant la dur4e de la Concession de Prospection, ni Buffalo
 
et consorts, ni leurs concessionnaires ne seront assujettis
 

des imp6ts quels qu'ils soient sur le revenu, la surface
 
exploit~e, l'usage ou autres taxes ou impositions fiscales,
 
sous r~serve que Buffalo et consorts fassent preuve de
 
diligence raisonnable pour mener bonne fin l'installation.
 

b. 	 Lors du d4marrage de la production commerciale, l'entreprise
 
exploitante ne sera redevable que des taxes et autres
 
redevances fiscales qui pourront ktre incluses dans l'Accord
 
d4finitif.
 

C. 	 Equatoria s'engage faire en sorte que le paiement de 
l:jnt~rkt et le remboursement du principal au titre de tous 
emprunts toute personne qui normalement n'a pas la qualit4 
de r~sident en Equatoria ne soient pas assujettis tout 
imp6t, d4duction, imputation comptable, retenue lla source 
ou autres redevances d'ordre fiscal.
 

7. 	 Droits d'exportation/importation et utilisation des ressources
 

locales:
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Outre les incitations accord~es Buffalo et consorts en vertu de 
la ligislation et de la r~glementation 4quatoriennes applicables,
Equatoria convient de confgrer certains autres droits l'entre­
prise exploitante, savoir: 

Le droit d'exporter, sans 
partie du ferronickel produit, 
les hesoins int4rieurs. 

restrictions, la totalite ou une 
sous r~serve que soient satisfaits 

8. Dispositicns fiscales: Les parties vis~es dans la presente Lettre 
reconnaissent la n~cessit4 d'1tablir dans l'Accord d~finitif des 
dispositions qui gerantissent les investissements de Buffalo et 
consorts pendant la dur6e de l'Accord, tout en respectant le 
principe que toutes les entreprises 6quatoriennes imposables 
seront, aux termes des lois, trait~es justement et 4quitablement 
en mati~re de perception d'imp6ts. Si, la suite de la signature 
de L'Accord d~finitif, des modifications 'quelles qu'elles soient 
sont apport4es aux lois fiscales 4quatoriennes applicables, 
L'entreprisp exploicante aura droit de b4n4ficier des avantages de 
ces changements sur une base aussi favorable que celle qui sera 
accord6e tout autre investisseur en Equatoria. 

9. Contr6les des changes: Equatoria convient d'assouplir l'applica­
tion des contr6les, r~glements et procedures c'.-rcrnant les 
devises, aux fins de favoriser et de ne pas entraver ies activit4s 
et 1'objer de 1'entreprise exploitante, sans aucun frais suppl4­
mentaire quel qu'il soit pour l'entreprise exploitante. 

10. Recettes de L'Etat: 

a. L'entreprise exploitante paiera a Equatoria un impSt sur le 
revenu imposable (d~fini dans la Loi de l'imp8t sur le revenu 
et compte tenu de routes deductions, credits et limitations 
stipul4s dans ladite loi); 

b. Equatoria recevra de L'entreprise 
dividendes, calculee en fonction de 
au capital. 

exploitante sa part de 
sa part de participation 

11. Structure financi~re: Buffalo et consorts seront responsables au 
premier chef de n4gocier le financement de L'entreprise exploitan­
te, qui comprendra la d4termination de la forme, des monnaies et 
des sources de financement ainsi que des conditions y aff4rentes, 
et de souscrire et rembourser les prts se rapportant
l'installation. En outre, il est convenu que pour obtenir un 
financement Long terme convenable et d'autres incitations 
financi~res, les partips 'reconnaissent qu'il sera peut-tre 
souhaitable et n~cessaire qu'Equatoria, ce dont convient Equato­
ria, fournisse des garanties pour les prits et obligations se 
rapportant a l'infrastructure aflrente au Projet financ~e par
Equatoria, conform~ment l'Article 7 ci-dessus, qui sont requises 
par les bailleurs de tonds 6ventuels ainsi que les approbations, 
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assurances ou d~clarations par 6crit adress4es au Gouvernement des
 
Etats-Unis ou toutes autres approbations, ou tous programmes
 
d'investissement ou de garantie gotivernementaux.
 

12. 	 Exploitation et conmv.rciaI i ,it in: P-ti lain Ni('k(l assurnc.ra effec­
tivement le contr6le, La responsabilIit et la gestion de tous Les 
aspects se rapportant lIa conception, a la construction et 
l'exploitation de l'installation et de toutes autres activit~s
 
envisag~es par la pr~sente Lettre, notamment la production et la
 
commercialisation de son produit. Equatoria n'imposera aucune
 
restriction injustifi~e sur les attributions et responsabilit~s de
 
gestion li4es l'exercice des activitts de Buffalo Nickel, y
 
compris ses attributions en mati~re de gestion des employ4s de
 
l'installation.
 

A la 	suite de la signature de l'Accord d6finitif, Equatoria confirmera
 
l'Accord en pr6sentant devant le corps 1gislatif 6quatorien appropri6 un
 
texte de loi ratifiant et confirmant l'Accord d~finitif et en s'efforqant de
 
son mieux de veiller ce que ce texte de loi soit vot4.
 

Si les dispositions ci-dessus expriment convenablement l'accord et les
 
arrangements actuellement conclus entre Equatoria et Buffalo et consorts,
 
pri~re de sigr-r deux (2) copies de la pr~sente Lettre et de les renvoyer
 
Buffalo Nickel. La date d'entr6e en vigueur de la pr4sente Lettre sera celle
 
figurant en regard de la signature du President de la R~publique
 
d'Equatoria.
 

Rtpublique d'Equatoria
 
signi par , President de la
 
Ripublique, le jour de 198
 

Buffalo Nickel, Inc.
 
sign6 par , President,
 
le jour de 198.
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B. 	 Liste des points 1 n6gocier
 

1. 	 Capitalisation de l'entreprise exploitante
 

a. 	 Ratio d'endettement
 
b. 	 Responsabilit4 pour l'obtention d'un financement
 

c. 	 Garantie aff~rente aux prkcs de la BIRD
 

2. 	 Organisation de l'entreprise exploitante
 

a. 	 Actions et composition des d~tenteurs d'actions
 

b. 	 Droits des actionnaires
 
C. 	 Conseil d'administration
 

3. 	 Cit4 mini~re
 

4. 	 Construction du complexe minier
 

5. 	 Exploitation de l'installation
 

a. 	 Normes g~n~rales
 
b. 	 Gestion
 
c. 	 Acquisition de mat~riels
 

d. 	 Emploi de ressortissants 4quatoriens
 

e. 	 Droits de disposition du ferronickel
 

f. 	 Aspects concernant l'environnement
 

6. 	 D4lais impartis et exigences en matire d'6tablissement des
 

rapports
 

a. 	 DNnarrage de la production commerciale
 
b. 	 Etablissement des rapports
 

7. 	 Fiscalit6
 

a. 	 Imp~t sur le revenu
 

b. 	 Retenue la source des dividendes
 
c. 	 Droits d'importation et dtexportation
 
d. 	 Redevances
 

8. 	 Divers
 

a. 	 Applicabilit4 des lois 4quatoriennes
 
b. 	 Obligations en vertu d'accords connexes
 
c. 	 Concession d'exploitation
 

d. 	 Force majeure
 
e. 	 R~siliation
 

f. 	 R~glement des diff~rends
 
g. 	 Cessions
 

h. 	 Drogations
 

VI- 13
 



III. DOCUMENTS D'INFORMATION CENERALE
 

A. Manuel pour la conduite des affaires en Equatoria
 

Population et langue
 

La population totale d'Equatoria est d'environ 5,6 millions d'habitants
 
(estimation de 1982), dont environ 70% vivent *en milieu rural. Le taux de
 
croissance de cette population est de 3,3% par an.
 

Le franqais est la langue 6crite et parl~e dans tout le pays, mais dans
 
certaines r~gions recul6es, ce sont les dialectes locaux qui sont utilisgs
 
pour les transactions journali~res.
 

Pass4 r~cent
 

Equatoria, nation ind4pendante depuis la fin du XIXe sikcle, a un pass4
 
d'instabilit6 interne. Th4oriquement d~mocratie constitutionnelle, le pays a
 
connu une s4rie de dictatures civiles et militaires. En 1968, une junte
 
militaire prit le pouvoir et maintint le pays sous un r~gime d'6troite
 
surveillance jusqu'en 1977, o6 furent organis~es les premieres 6lections
 
libres depuis 1946. Aussi bien sous la junte qu'avec le nouveau pr~sident, qui
 
en est son deuxi~me mandat de six ans, Equatoria a r~alis6 des gains sur le 
triple plan des relations sociales, de la stabilit6 politique et du 
d~veloppement 4conomique planifi6. 

L'6conomie
 

Le Produit National Brut (PNB) a 6t6 d'environ 2,2 nilliards de dollars
 
en 1982, soit d'environ $390 par habitant. Le taux de croissance r~elle a 6t6
 
d'environ 3,2% au cours des 15 derni~res ann~es, mais 1'6conomie semble
 
pr~dispos~e de larges fluctuations.
 

L'agriculture est L'activit6 4conomique la plus importante du pays,
 
auquel elle a procur6 plus de 30% de son PNB en 1982. Les principales cultures
 
de rapport d'Equatoria sont le cacao et les fibres v~g~tales. La sensibilit6
 
de ces produits aux fortes variations du march6 est la cause de l'irr~gularit4
 
de la croissance 6conomique du pays.
 

Le secteur manufacturier se limite aux petites industries de montage et 
aux usines de traitement des fibres. L'extraction mini~re se limite 
actuellement i la bauxite et l'argent, mais aucune de ces deux activit~s ne 
revat une importance particuli~re. Des reserves de nickel ont 6t4 d~couvertes 
il y a quelques ann~es, mais ne sont devenues &conomiquement exploitables que 
r6cemment. Des travaux d'explorition pour la recherche ptroliere sont mends
 
au large des c~tes du pays par un consortium de compagnies am~ricaines et
 
europeennes.
 

Ces derni~res ann6es, Equatoria a subi des difficultes de balance des 
paiements caus~es par un fl6chissement de la demande de ses produits 
d'exportation et par le fort accroissement de la demande d'importations de sa 
population urbaine en expansion. Les chiffres relatifs lIa balance 
commerciale r6v~lent un d6ficit commercial net de 85 millions de dollars pour 
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1983. En 1983, les flux bruts de capitaux ont k4 de 222 millions de dollars, 
tandis que les paiements au titre du service de la dette (amortissement + 
int6rit) atteignaient un total de 150 millions de dollars. Pour 1983, la 
situation d'ensemble de la balance des paiements peut se r~sumer comme suit: 

(en millions de dollars EU)
 

I. 	 BIENS ET SERVICES -81,0
 

Balance commerciale -85,0
 
Autres 4,0
 

2. 	 FLUX NETS DE CAPITAUX A LONG TERME 56,0
 

Pr~ts priv~s -12,0
 
Pr~ts publiques 65,0
 
Subventions publiques 1,0
 

3. 	 CAPITAUX PRIVES A COURT TERME 16,0
 

4. 	 ALLOCATION DE DROITS DE TIRAGE
 
SPECIAUX 12,0
 

5. 	 SITUATION D'ENSEMBLE 3,0
 

Cette situation se tr: uve encore aggrav~e par le fait qu'Equatoria ne dispose
 
plus que de 10 millions de dollars de droits de tirage sp4ciaux, alors que ses
 
pr4! vements ont augment4 r~guli~rement au cours des trois derni res ann~es.
 

Sur les conseils du FMI, le gouvernement a entrepris, travers une s~rie
 
de n~gociations, de doter le pays d'industries li6es aux exportations afin
 
d'all~ger son lourd d6ficit commercial et d'accroltre ses rentr~es de
 
capitaux.
 

Monnaie, banque et change
 

L'unit4 mon~taire, le dollar 6quatorien ($E), est officiellement pariti
 
avec le dollar des Etats-Unis ($EU). La politique mon4taire est la
 
responsabilit4 de la Banque centrale de reserve, qui relve directement du
 
President. La Banque centrale de reserve administre le syst~me bancaire ainsi
 
que les lois et r~glements de change.
 

Le Conseil mon~taire, subdivision de la Banque centrale de reserve, cre
 
en 1977, r6glemente toutes les operations de change. Les particuliers et les
 
entreprises sont th~oriquement tenus par la loi de remettre la Banque
 
centrale de r~serve toutes les devises reques en paiement de fournitures
 
provenant d'Equatoria ou de services fournis en Equatoria, en 4change de
 
monnaie 6quatorienne. Les exportateurs sont tenus de remettre la totalit4 de
 
la valeur FOB de toutes les exportat-ions et ne peuvent accorder du credit
 
des importateurs 4trangers sans l'autorisation de la Banque centrale de
 
r~serve,
 

L'impo':tation de nombreux produits est limit~e ou interdite. L'approba­
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tion de la Banque centrale de reserve est n~cessaire pour le versement de
 
devises en paiement d'importations. Dans la pratique, il s'l4coule g~n~ralement
 
plusieurs mois entre le paiement effectu4 en monnaie locale par l'importateur
 
et le paiement en devises du vendeur par la Banque centrale de r~serve. Pour
 
I1importation de certain! produits, il faut une icttre de credit entirement
 
payee d'avance. Certains biens de consommation essentiels non produits sur
 
place peuvent b~n~ficier d'une dispense limit~e l'4gard de ces restrictions.
 

L'approbation de la Banque centrale de reserve est 6galement n~cessaire
 
pour le paiement des "invisibles" (remises d'int~r~ts ou de dividendes).
 
Chaque demande de tels transferts fait l'objet d'un examen minutieux pour en
 
v~rifier I'authenticit6.
 

Les remises de divicendes par les filiales 4trang~res, des bin~fices par
 
les succursales, et des intfrats sur les pr~ts contract6s l'6tranger, et les
 
rapatriements de capitaux sont autoris~s, condition que l'entr~e de capitaux
 
correspondante ait 6t4 enregistr~e la Banque centrale de 
r~serve.
 

Couvernement
 

Le gouvernement actuel jouit de bonnes relations avec l'Europe occiden­
tale et les Etats-Unis, mais tous les pays entretiennent des relations
 
diplomatiques avec Equatoria.
 

Emploi d'expatri6s
 

Le personnel de tout employeur doit tre au moins 70% iquatorien. Les
 
salaires pay~s aux ressortissants 4quatoriens doivent representer 70% du total
 
de la masse salariale. Les exceptions doivent atre ent~rin~es par le ministire
 
du travail si les non-Equatoriens font partie de la direction d'une filiale ou
 
d'une succursale d'une soci~t4 ktrang~re ou poss~dent des qualifications que
 
l'on ne peut trouver chez les ch6meurs 6quatoriens.
 

Formation et fonctionnement des entreprises commerciales
 

L'organisation et la conduite des op6rations corm.-erciales 6ont r~gies par
 
la version r~vis~e du Code de commerce de 1978, lui-m~me fond4 sur le droit et
 
l'usage commercial franqais.
 

Les entreprises immatricul~es l'etranger peuvent exercer des activit~s
 
dans le pays par l'interm~diaire d'une succursale ou d'une filiale locale.
 

R~gime fiscal
 

Les lois 6quatoriennes actuelles relatives l'imp6t sur le revenu ont
 
6t4 promulgu~es en 1978, et ont 4 souvent amend6es depuis lors. Ces lois
 
sont vagues et impr4cises dans de nombreux domaines; il faut souvent consulter
 
le ministare des finances pour obtenir des interpr6tations pr~cises de la
 
l6gislation fiscale en vigueur.
 

Le revenu provient de la conduite d'affaires, y compris d'affaires
 
financi~res, ou de la fourniture de services par un particulier 
ou un
 
organisme exerqant en Equatoria ou par un ressortissant 6quatorien
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l'4tranger. Plusieurs bar~mes sont appliques aux soci~t~s en commandite, aux
 
soci~t~s anonymes et aux particuliers, mais ils sont tous progressifs.
 

On ktablit le revenu net partir des recettes brutes en pr~levant les
 
d~ductions express~ment autoris6es par la Loi. Toutes les pratiques comptables
 
doivent faire apparaltre fidlement le revenu net, qui est 6galement le revenu
 
imposable aux fins de la fiscalit4 equatorienne. Les d~ductions autorisges
 
correspondent g~n~ralement aux d~penses n~cessaires pour r~aliser ou preserver
 
un revenu, y compris les d~penses d'exploitation indiqu~es dans les livres,
 
telles qu'int6r~ts, assurance, imp6ts (y compris les redevances), pertes
 
extraordinaires, donations A des oeuvres de charitg et amortissement.
 

Les taux d'amortissement sont sp~cifi~s dans les bar~mes de l'industrie 
publi6s par ia Direction des imp6ts. On peut tre autorise ' proc~der A un 
amortissement acc~l6r4 pour l'ensemble d'une industrie condition d'en 
obtenir d~s le d~but l'autorisation 6crite du minist~re des finances. 

Succursales et filiales
 

Le r~gime fiscal appliqu4 aux succursales et aux filiales est sensible­
ment le m~me, la principale difference tenant au moment de l'application de la
 
retenue la source de 18% sur les dividendes faisant 1'objet d'une remise
 
l'4tranger. Catte retenue est pr~lev~e sur les b~n~fices des succursales au
 
moment o6 celles-ci gagnent leur revenu, tandis que les dividendes de la
 
soci~t6 m~re ne sont frappes de retenues qu'au moment o6 il sont distribu~s.
 
Les procedures de change de la Banque centrale de r~serve peuvent entrainer
 
des retards dans le transfert des b~n~fices et des dividendes.
 

Droits d'importation
 

Les droits d'importation repr~sentent la source la plus importante de
 
recettes pour le gouvernement 6quatorien. L'imp~t sur le revenu ne repr~sente
 
que 29% du total des recettes fiscales, tandis que les droits d'importation en
 
repr~sentent plus de 50%. Ces droits sont fondus la fois sur la quantit6 et
 
sur la valeur des biens import6s. Les taux varient entre 0 et 50% de la valeur
 
des biens, et sont les plus 4lev~s sur les biens de consommation de luxe.
 
Certaines industries, telles que les mines et les industries protegees par la
 
Loi d'encouragement aux investissements de capitaux (ci-dessous) peuvent
 
b4n~ficier de l'exon~ration partielle ou totale des droits d'importation.
 

L.gislation du travail
 

La lgislation du travail, promulgu~e pour la premiere fois sous sa forme
 
actuelle en 1973, ktablit les r~gles de conduite que doivent suivre employeurs
 
et employ4s. De nombreux avantages sociaux pour les employ4s sont exig4s par
 
la loi, notamment l'assurance sociale, les cong4s annuels et les primes,
 
1'assurance contre les accidents du travail et le versement d'indemnit~s de
 
licenciement. Les relations entre les travailleurs et le patronat sont 
relativement stables en Equatorla depuis l'entr4e en vigueur de la loi de 
1974. 
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Loi d'encouragement aux investissements de capitaux
 

La loi d'encouragement aux inves:issements de capitaux a 4tg promulgu~e
 
en 1980 pour favoriser l'investissemen. local et 6tranger dans des entreprises
 
vt i ndus t r ic s !,w vlt IiII ." d irIrolm ivi) I r 4li rv Ivii... Iv dcv, Ilolppm)f Ic t 
equatorien ou de profiter de quelque autre mani~re a l'¢conomie du pays. Les 
avantages conf6r6s par cette lo! comprennent l'exon~ration des droits 
d'importation, la r~duction des imp6ts sur le revenu, l'amortissement acc~l4r4 
et certains autres avantages fiscaux locaux et nationaux. 

La loi d'encouragement aux investissements de capitaux ne s'applique qu'a
 
certaines "entreprises class6es" qui doivent r6pondre 5 certains crit res
 
d'admissibilit . Les entreprises class~es sont celles qui: a) ne produisent
 
que pour l'exportation ou la substitution aux importations; b) favorisenL le
 
d~veloppement 4conomique conform~ment l'actuel Plan quinquennal de divelop­
pement; ou c) traitent les mati~res premieres locales qui devaient auparavant
 
6tre export~es pour tre trait~es.
 

Les industries express~ment d~sign~es comme ne pouvant b~n~ficier des
 
dispositions de cette loi comprenrient le traitement des fibres, le p4trole, le
 
tourisme, les mines, l'artisanat, les communications et les transports. Ces
 
industries font l'objet d'une loi distincte.
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B. L gislation equatorienne 

LEGISLATION MINIERE 

REPUBLIQUE D'EQUATORIA 

1-1.01 Les richesses du sous-sol et du plateau continental appartiennent 

la R~publique, qui peut accorder des concessions pour leur exploita­

tion des nationaux ou des 6trangers. La proprikti de 1'Etat sur 

les gisements miniers est inali~nable et imprescriptible. 

1-1.02 Les concessions sont de trois types: 

a) Concessions de prospection, autorisant et protegeant tout 

travail de prospection en vue de la d~couverte de gisements 

miniers susceptibles d'etre exploit6s; 

b) Concessions d'exploitation, autorisant l'utilisation 
sources min~rales extraites des terrains sur lesquels 

concession; 

des res­
porte la 

c) Concessions pour l'am~nagement d'usines de traitement. 

1-1.03 Les droits d'exploitation et autres droits decoulant des concessions 

ne peuvent tre transf~r~s en cotalit6 ou en partie 1 des 

gouvernements ou des dirigeants 6trangers, et le titulaire de la 

concession ne peut prendre ceux-ci pour partenaires, associes ou 

porteurs d'actions nominatives. 

2-1.00 Concessions de prospection (omises) 

3-1.01 La concession d'exploitation est accord~e pour une p~riode de 10 25 

ans et renouvable pour une p~riode de m~me duree, et porte sur 

l'6tendue d~finie par le demandeur. Elle autorise le titulaire 

disposer librement des produits min~raux extraits et installer et 

exploiter des usines de transformation, de traitement ou de raffinage 

de ces min~raux sans avoir presenter de demande de concession 

particuli~re pour l'am~nagement de ces usines mais sous reserve de 

toutes le3 lois auxquelles celles-ci doivent ob~ir. 

3-1.02 Pendant la dur~e de la concession, le titulaire est autoris6 
construire des moyens de transport, des installations de stockage, 

des installations d'alimentation en eau et des stations de pompage, 

des installations de production et de transport d'llectricit6, des 

usines de traitement et autres 614ments d'infrastructure n~cessaires 

l'intirieur ou 1'ext6rieur des limites de la concession. 

3-1.03 La concession d'exploitation peut ktre accord~e pour un minimum de 10 

ans et un maximum de 25 ans, condition que le d~tenteur de la 

concession continue honorer toutes ses obligations fiscales et 

autres obligations l6gales. A l'6puisement des gisements exploit~s, 

ou l'expiration de la concession, le territoire couvert par 
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celle-ci revient la R~publique.
 

4-1.01 Obligations des titulaires de concession
 

Lus tiLttIlairvs de LU1 ,IIiSion .t ILurs !.ucC,Psctir,'.r !vntt tntin: 

a) 	 de payer des taxes sur la concession, conform~ment la loi;
 

b) 	 d'effectuer des opirations d'exploitation dans les limites de
 

temps et selon les conditions fix~es par la loi et ses
 

r~glements;
 

donner la preuve de leurs activit~s en se conformant aux
c) 	 de 

exigences fix~es en mati~re de rapports;
 

d) 	 de mener leurs activit~s d'exploitation d'une maniire qui
 

permette d'6viter le gaspillage de min~raux utilisables, dans
 

les limites d'une marge benficiaire raisonnable;
 

e) 	 d'employer au moins 70% de travailleurs 6quatoriens dans leurs
 

activit~s d'exploitation et au moins 10% parmi leur personnel
 

administratif;
 

e) 	 de maintenir leurs installations, machines et materiels en bon
 

g) 	 de donner notification irnmdiate de toute suspension temporaire
 

de leurs activit~s d'exploitation en en indiquant les raisons.
 

Les mesures de conservation doivent atre appliqudes pendant
 

toute suspension;
 

h) 	 d'initier des travailleurs 4quatoriens l'utilisation de leurs
 

machines et d'autres travaux;
 

i) 	 de nommer un repr~sentant legal appropri4 en Equatoria et
 

d'informer le gouvernement de cette nomination;
 

1) de transfrer l'Etat routes machines et installations, en cas
 

l'puisement
de rdsiliation ou d'abandon de la concession avant 


des ressources min~rales;
 

k) 	 de se conformer aux dispositions de la lgislation du travail et
 

de la ligislation sociale en vigueur ou promulgu~e Pavenir et
 

de respecter les r~glements de l'Etat concernant la sicurit4 des
 

travailleurs;
 

1) 	 d'indemniser les propri~taires des terrains de la concession en
 

cas de perte ou de dommage;
 

m) 	 de se conformer routes autres dispositions raisonnables
 

pouvant tre prescrites par la loi, les r~glements ou les
 

conditions de leur concession.
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5-1.01 


5-2.01 


5-2.02 


5-2.03 


IMPOSITION DES DETENTEURS DE CONCESSION
 

Les d4tenteurs de concession d'exploitation de min4raux paient, en
 
lus. dlvs Ihn rt!, -,tir It. rovv i,.mipy,,ihlv , . itr, ,1. Ia laii di, 1'imp6r 

sur le revenu, les taxes suivantes sur leur concession: 

a) une taxe sur la surface exploitce, payable la date d'octroi de 
la concession d'exploitation;
 

b) des redevances sur tous les min6raux n~cessitant un traitement;
 

c) toute commission initiale ou anrnuelle de licence pr~vue par la
 
loi.
 

La taxe sur la surface exploitre est payable selon le bareme suivant:
 

Premiere annie : 0,00 $E par hectare de terrain exploiti
 

Deuxi~me annie : 0,25 $E
 

Troisi~me annie: 0,35 $E
 

Quatriime ann6e: 0,50 $E
 

Cinqui~me annie: 0,65 $E
 

Sixi~me ann4e 0,85 $E
 

Septime ann6e : 1,00 $E
 

Les d~penses prouv~es du d~tenteur de la concession peuvent itre 
d~duites du montant de la taxe sur la surface exploitge 1 la fin de 
chaque ann6e fiscale. 

Redevances
 

Les redevances sont payies directement L'Etat en reconnaissance de
 
sa perte irr~versible des ressources naturelles de son sous-sol. Ces
 

redevances sont calcules sur la base de la valeur brute des mingraux
 

extraits d6pos6s c6t4 ou l'entree de la mine.
 

La base d'4tablissement de la valeur des min4raux est le ptix sur le
 
march6 international au moment de 1'extracticn: s'ils sont vendus, la
 

base choisie est leur valeur au moment de leur facturation,
 

condition qu'elle soit sup~rieure au prix enregistr6 sur le march6
 
international. S'il n'existe pas de prix du march4 pour le mineral
 
extrait, la valeur est d6termin~e par le prix de vente sur le march4
 
mondial du premier produit commercialisable d~riv4 du mineral,
 
d~duction faite de la valeur ajoutre lors du traitement entrepris
 
pour raffiner ou modifier de quelque autre mani~re le mineral pour
 
lui donner une forme commercialisable.
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5-3.01 Les d~tenteurs de concession peuvent se voir accorder des exonera­
tions ou des reductions de taxes, commissions et droits sp~cifi~s 
dans les contrats pertinents, condition que route d~rogatior de ce 
type la l6gislation 6quatorienne soit ratifi6e par le 16gislateur 
equatorien. 

5-3.02 Min~raux durs. La redevance payable pour l'extraction de min4raux 
durs du sous-sol 4quatorien est de 10%. Elle est payable annuelle­
ment, sur presentation d'une d~claration corrobor~e par un contrat de 
vente ou un document de transfert appropri4, laquelle d~claration 

devant indiquer le prix en vigueur sur le march4 mondial tel qu'il 
est d~fini la sous-section 5-2.03, en plus du prix effectivemert 
pay4. 

LEGISLATION RELATIVE A L'IMPOT SUR LE REVENU 

REPUBLIQUE D'EQUATORIA 

1-1.00 Revenu d~fini 

Le revenu comprend tous les produits, recettes 
r~mun6ration ou d'indemnisation provenanc: 

et autres formes de 

a) d'activit~s 

mini~res et 
commerciales, industrielles, 
autres activit~s semblables; 

agricoles, d'4levage, 

b) de 1'exercice d'un travail personnel; 

c) de la pratique d'une profession lib~rale ou d'un m~tier; 

d) de fonds requs sous forme d'int~r~ts sur des prkrs ou de loyers. 

1-1.01 Equatoria n'impose que les 

dire le revenu provenant: 

sources de revenu 4quatoriennes, c'est- -

a) de capitaux se trouvant en Equatoria; 

b) de biens situ~s en Equatoria; 

c) de services fournis en Equatoria; 

d) de droits accord~s, apport6s ou exerc4s 

affaires en Equatoria, y compris des droits 

en rapport avec 

r~muneration. 

des 

1-1.02 Le revenu provenant d'activit4s menses occasionnellement dans le pays 
et d'activit~s occasionndlles menses dans un pays 6tranger par des 
personnes r6sidant en Equatoria est 6galement assujetti l'imp8t 

dans la categorie appropriee. Le revenu procur4 par le travail 
personnel, tel que les traitements et autres 4moluments pay~s par 
I'Etat 1 ses repr~sentants officiels l'6tranger et d'autres 
personnes charg~es par l'Etat de fonctions l'rtranger est 6galement 

consid6r4 comme revenu d'origine 6quatorienne. 
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1-2.00 DNfinition du revenu net
 

Le revenu net est 4tabli d'apr~s le revenu brut par soustraction des 
d4penses qui ont dG tre effectu4es pour permettre 1'acquisition, le 
maintien et la conservation de ce revenu, sous riserve des 
dispositions sp~ciales applicables chaque cat4gorie de revenu. 

1-2.04 Les deductions au titre de la cat~gorie a) (revenu commercial, 
industriel, agricole, minier et revenu provenant d'autres activit~s 
but lucratif) sont limit4es aux suivantes: 

a) int6r~t sur les dettes et d~penses, comme il est indiqu4; 

b) taxes et charges impos6es sur les biens producteurs de revenu; 

c) primes d'assurance de ces biens; 

d) dommages extraordinaires caus4s par des cataclysmes naturels, 
des cas de force majeure ou des d~lits commis par des tiers et 
contre lesquels l'assurance n'offre aucune protection; 

e) donations L'Etat ou ses subdivisions, aux universit4s 
des institutions d'int6rat social et sans but lucratif; 

et 

f) amortissement pour usure normale, 4puisement et perte par non 
utilisation, quoique dans certains cas, les mtnist~res des 
finances, du commerce ou do l'industrie puissent autoriser un 
amortissement acc4l6r4; 

g) pertes d~coulant de cr~ances irr~couvrables; 

h) frais 
ans; 

d'organisation amortis sur une periode maximale de cinq 

i) intcr~t sur le capital investi par les actionnaires, abstraction 
faite du capital consacr6 1'organisation, 1 l'installation ou 
a I'expansion, a l'exception de tout pr~t exc~dant le capital 
souscrit et liber4. 

2-1.04 Les bar~mes d'imposition des contribuables de la cat4gorie a) 

Revenu net imposable 
en $ 4quatoriens* 

Pourcentage d'imposition 
(taux effectifs) 

0,01 - 5.000,00 
5.000,01 - 15.000,00 
15.000,01 - 25.OCO,00 
25.000,01 - 40.003,00 

40.000,01 - 60.000,00 
60.000,01 - 75.000,00 
75.000,01 et plus 

8 
12 
16 
20 
28 
35 
40 

Note: 1 $E = I EU 
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2-2.01 Retenue sur les dividendes
 

Tout revenu gagn6 en R~publique d'Equatoria et cr~dit4 ou faisant
 
l'objet d'une rernise l'4tranger est assujetti a uie taxe
 
suppl~mentaire, en plus de 1'imp6t sur le rcvcnu pay6 sur le revenu
 
net imposable, de 18% du montant ainsi transffr4 ou cr6dit4. Ce
 
montant est dfduit du paiement la source 6quatorienne de ces fonds.
 

3-1.00 Amortissement
 

Il est autoris6 de d6duire du revenu brut une allocation raisonnable
 
pour 4puisement, usure et obsolescence de biens utilis~s dans les
 
entreprises commerciales.
 

3-1.01 Taux d'amortissement
 

L'amortissement peut itre pr4lev4 de deux mani~res distinctes pour
 
toute installation ou usine. Diff~rentes usines d'une mime entreprise
 
peuvent utiliser des m~thodes diff~rentes d'amortissement.
 

a) 	 Amortissement industriel
 

L'amortissement industriel est applique tous les avoirs
 
constituant une installation ou une usine. Le ministire des
 
finances fixe les taux d'amortissement applicables pour chaque
 
industrie.
 

b) 	 Amortissement des avoirs
 

L'amortissement des avoirs est appliqu6 chaque avoir faisant
 
partie d'une installation ou d'une usine. Le minist~re des
 
finance- fixe les taux d'amortissement pour tous les avoirs ou
 
par cat~gorie d'avoir.
 

3-1.02 Amortissement acc~l~r4
 

Le minist~re des finances 
peut, sur demande 4crite, autoriser une 
industrie A proc6der un amortissement acce14r6 1 un taux pouvant 
tre jusquc 50% sup~rieur au taux prescrit dans le bar'me de cette
 
industrie. Le rainist~re des finances fixe les crit~res d'autorisation
 
de l'amortissement acc~l~r. Ces crit~res comprennent:
 

a) 	 des ccnsid~rations relatives la balance commerciale d'Equato­
ria;
 

b) 	 des consid~rations relatives la situation de 
 l'emploi en
 
Equatoria;
 

c) des consid6rations d'effet de liaison aval et amont sur
 
l'conomie 6quatorienne.
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REGLEMENTS DU MINISTERE DES FINANCES
 

Chapitre 41 - Bar~mes d'amortissement 

barime d'amortissemunt Industriel (ExtrUits) 

Industrie Pourcentage 

Construction 10 

Transports routiers 16-2/3
 

Traitement des fibres 8
 

Mines 8
 

Imprimerie 6
 

Petites industries manufacturi~res 8
 

Bar~me d'amortissement des'avoirs (Extraits)
 

Avoirs Pourcentage
 

Materiel de zlimatisa­
tion 10
 

Automobiles 20
 

Materiel de mixage du ciment 10
 

Mat6riel pour petites industries
 
manufacturi~res 8
 

Materiel de production d'6lectricitg 4
 

Gros mat~riel de construction 10
 

Materiel minier 8
 

Machines de bureau 10
 

Materiel de raffinage de p~trole 5
 

Camions 15
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C. L'induscrie du nickel
 

Situation actuelle du march6 mondial du nickel
 

Dtpu s uLIquL b a111US , )u r Ia 1)rt. .rt f o .I ;i s un pa S,. r6cunt, 

I.'industrie du nickel n'arrive plus imposer sa loi sur le march6. Auparavant,
 

les quatres grants de l'industrie r6ussissaient $ r6partir Ia production
 

parcimonieuse du m~tal entre leurs clients leur gr6 et un prix fixI par eux.
 

au rythme de 6,5%
Toutefois, depuis 1981, la demande de nickel n'augmente plus 


par an, en grande partie cause des baisses de p:oduction d'acier inoxydable et
 

d'arier alli6 au nickel enregistr6es par une 6conomie en perte de vitesse dans
 

le monde libre. Le cours "officiel", qui a doubl6 depuis 12 ans, a accus6 un 

l6ger d6rapage, tombant de plus de 1,50 dollar 1,40 dollar la livre. En 

outre, les societ6s "francs-tireurs" ont redoubl6 d'activit6 sur le march6 
"officieux" ( prix non fixe), cherchant ravir des march~s aux grants tenus
 

par des contrats de vence long terme. Aujourd'hui, ces "francs-tireurs" ont
 

eux aussi du mal vendre leur m6tal, les prix tombant jusqu' 30% en-dessous du
 

cours "officiel".
 

Malgr6 ces signes d6favorables, les principaux producteurs de nickel
 

entrevoient une croissance soutenue long terme de la demande de leur produit,
 

au rythme d'environ 6,5%. Pour r6pondre la demande pr6vue dans les ann~es
 

1990, les grandes compagnies (qui contr~lent respectivement 60, 12, 10 et 8% du
 

march6) se pr~parenc accroltre sensiblement leur capacite en meme temps que
 

un moindre degr6. Les augmentations de
leui production effective, quoique 


capacit6 n~cessitent d'importantes d~penses d'investissement, alors que le
 

fl1chissement du mar,:h6 pourrait d~couraiger une production plein rendement (et
 

r6duire de ce fait la rentabilit6 de l'investissement) pendant de nombreuses
 

ann~es, rendant l'engagement financier l6g~rement plus risqu6 qu'un engagement
 

comparable en p~riode de forte demande. Certains industriels percoivent
 

l'engagemenc de capitaux dans des augmentations de capacit6 comme susceptibles
 
finis en
d'engendrer de lui-m~me une demande induite; les industries de produitn 


viennent pr~voir une offre abondante et ajustent leur production et leur
 

technique en fonction de l'assurance des approvisonnements et des prix pr~vus.
 

Toutefois, de nombreuses industries de produits finis demandent une forme
 

moins coiteuse de nickel, un m~tal moins pur que le nickel 6leccrolytique qu'ils
 

suffisant pour leur usage. Le nickel est utilis6 abondamment dans la
jugent 

production d'acier inoxydable et d'alliages ferreux forte r6sistance, le plus
 

sou'ient par des soci~t6s forte technologie des Etats-Unis, du Japon et de
 

1'Europe occidentale. Cette demande de nickel de moins bonne qualit6, combin6e
 

en plus limitcs de minerai de nickel au sulfure,
des approvisionnements de plus 


ont attir6 les soci~ts d'extraction du nickel la recherche de minerai de
 

nickel l'oxyde (lat6rite) vers les tropiques. Ces minerais co'tent moins cher
 

a exploiter (en gisements ciel ouvert et non plus en mines) mais ils sont plus
 

difficiles d6barrasser des impuretcs ferreuses. Ces impuret~s sont sans
 

importance pour les principaux usagers de ce "ferronickel" dont les produits
 

finis contiennent 6galement du fer.
 

Trois des quatre grandes compagnies sont nord-am~ricaines, et exploitent
 
et du nord des
les gisements de nickel au sulfure du nord de l'Ontario 


Etats-Unis, o6 se trouvent les plus grands gisements de minerai de nickel au
 

sulfure du monde. Toutefois, ces r6serves sont en voie d'6puisement et ces trois
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compagnies cherchent embotter le pas A la quaLri me, qui est une firme 
europ~enne ayant une large exp~rience de l'exploitation du nickel lat~ritique 
des tropiques. Outre ces efforts d'exploitation de la fat~rite, de r~centes 
d~couvertes de minerai au sulfure en Australie ont attir6 de gros investisse­
ments vers ce continent. Aucune des quatre coMupdlimh 1'id ellLor faiL de perc~e 
en Australie.
 

Ainsi, malgr6 les incertitudes du march4, les experts du nickel continuent 
pr6voir une croissance long terme de la demande, et s'efforc-nt de d~passer
 

leur capacit6 actuelle en sondant de nouvelles techniques ec de nouvelles
 
r~gions pour aller au devant de la demande esp~r~e et pour pouvoir y r~pondre.
 

D. Description d'une compagnie: Buffalo Nickel, Inc.
 

Buffalo Nickel, Inc., la plus g-osse compagnie am~ricaine de production et
 
de traitement du nickel sous ses dierses formes, est r6gie par les lois de
 
l'Etat du Delaware. Son si~ge et sa fonderie sont situ~s Bovine, Montana.
 

Buffao exploite dix mines de nickel dans le nord-ouest des Etats-Unis et les
 
provinces du centre du Canada, en plus de sa fonderie de Bovine et de sa grande
 
raffinerie d'Exterior, Minnesota, situ~e sur les Grands Lacs.
 

Le nickel fournit Buffalo un peu plus de 80% de ses recettes brutes, les
 
20% restants provenant de la vente de sous-produits du traitement du nickel,
 

tels que le cobalt et de petires quantitcs de cuivre. Si elle est arrivie
 
tardivement sur le march6 am6ricain, les Etats-Unis s'6tant longtemps approvi­
sionn~s aux sources canadiennes, Buffalo a r~ussi exporter plus de 60% de sa
 
production vers d'autres pays industrialis~s. Dutre ses activitrs en Amxrique du
 
nord, Buffalo exploite plusieurs petites mines en Afrique et en Am~rique latine
 
pour la production d'autres m~taux non ferreux.
 

Aujourd'hui, la soci~t4 dispose d'un capital total de 250 millions de
 
dollars, calcul4 sur la base de la valeur comptable actuelle de ses avoirs. Au
 
cours de l'exercice 4croul6, ses recettes totales ont 6t4 de 38 millions de
 
dollars, ce qui repr6sente une hausse par rapport aux 30 millions de dollars
 
t4alis4s il y a trois ans. Par comparaison, le chef de file de l'industrie du 
nickel a r6r.lis6 plus de 200 millions de dollars de recettes Pan dernier sur 
ses seules activit6s concernant le nickel. 

Buffalo perqoit les ann~es 80 comme une p~riode d'expansion de la demande 
de nickel, et a entrepris un programme d'investissements de 400 millions de 
dollars pour accroltre sa capacit4 au cours des cinq prochalnes ann~es. 
Comprenant que les r~serves de nickel d'Am~rique du nord 6tai:nt en train de 
s'epuiser rapidement, Buffalo a plac6 plus de 50 g~ologues dans des bureaux dans 
le monde entier pour rechercher de nouvelles sources de nickel A exploiLer. Aux 
Etats-Unis, la socit4 a entrepris un important programme de recherches afin de 
d~finir de nouveaux moyens de traiter les minerais lat6ritiques qui abondent 
sous les tropiques. Outre ses activit~s de recherche aux Etats-Unis, Buffalo a 
construit deux usines pilotes pour effectuer des 4valuations sur place des 
diverses techniques de traitement. L'une de ces usines, implant6e dans une 
r~publique insulaire du Pacifique sud, s'est heurt~e A certaines difficultis 
techniques mais l'autre, en Equatoria, promet de bons rendements et des 
activitds rentables. Buffalo sait que d'autres compagnies Lravaillent 6galement 
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mettre rapidement au point des techniques de traitement des gisements
 
lat6ritiques; plusieurs autres compagnies commencent d~j construire des
 

usines dans le Pacifique sud. N4anmoins, Buffalo estime que son procgd6 est plus
 

Aconomique que ceux des compagnies concurrentes, et que son nouveau produit - le
 

ferronickel - se taillera un vasre march6 dans les industries de fabrication
 

base d'alliages ferreux au cours des annes venir.
 

Le projet 4quatorien semble avoir plus de chances de succ~s que le projet
 

du Pacifique sud. Alors que les autres compagnies concentrent leurs efforts sur
 

l'0c~anie, Equatoria est politiquement plus stable que l'autre r6publique, et
 

offre donc un climat plus propice aux investissements pour Buffalo. De plus,
 

Equatoria est situ6 plus pros que ses concurrents 4ventuels des principaux
 

usagers en puissance du ferronickel, permettant ainsi un acc~s plus rapide et
 

moins couteux aux march6s.
 

Au cours de ces derni~res ann~es, Buffalo a adopt6 une politique visznt
 

rattraper les principales compagnies de nickel d'Am~rique du nord. La compagnie
 

estime que le projet envisag4 en Equatoria pourrait lui assurer une part
 

importante du march4 du ferronickel jusque dans les ann6es 1990, et accrottre sa
 

p6n6tration du marche de son propre pays en ce qui concerne l'ensemble des
 

produits base de nickel. Toutefois, les b~n~fices devant d6couler de ce projet
 

doivent en justifier le risque, et le projet, lorsqu'il sera op~rationnel,
 

devrait accroltre le volume total des recettes de la compagnie de 15 20% au
 

cours des premieres annees d'exploitation, puis de 20 25%.
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E. Donn~es financi~res
 

M~morandum au President, Buffalo Nickel, Inc.
 

DU: Directeur du Projet pilote
 

OBJET: Spdcifications techniques, Projet de ferronickel 4quatorien
 

Le Tableau I ci-dessous pr~sente une d~composition des coits d'4quipement du
 
project 4quatorien envisag6. Les chiffres sont fondus sur l'exp~rience du projet
 
pilote de 1,5 million de dollars. Le Tableau II pr~sente un compte d'exploita­
tion et une projection des flux de tr6sorerie 6tablis par notre banque
 
d'affaires.
 

TABLEAU I
 
(en'millions de dollars EU)
 

Usine
 

Usine et materiel 80,6
 

Mat~riaux et fournitures 20,3
 

Installation 27,9
 

Total usine 128,8
 

Etudes techniques et frais g~ngraux
 

Services de construction 9,3
 

Direction de la construction 3,5
 

Ing~nierie 7,1
 

Total 6tudes techniques et frais generaux 19,9
 

Autres
 

Pi~ces de rechange et impr&vus 18,8
 

D~penses de pr4-exploitation 9,4
 

Fonds de roulement 18,1
 

Total autres 46,3
 

CoGt total du projet 185,0
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On pr~voit que toutes les dipenses afferentes 1'usine et au materiel
 
seront effectu6es hors d'Equatoria, tandis que toutes les d~penses d'installa-

LI u ,.c fr.rot, dul:., I v pay.i . 

Les chiffres ci-dessus tiennent compte des d4penses aff~rentes P'infra­
structure indispensable qui sera d~tenue ou exploitce et financ~e par Buffalo
 
Nickel. Ces d~penses comprennent les 6l4ments suivants:
 

(en millions de dollars EU)
 

a) 	 Centrale 4lectrique et pipeline 24,7
 

b) 	 Scockage du p~trole, port et
 
installations portuaires 5,3
 

c) 	 Chemin de fer, route et autres
 
installations de transport et
 
de communications 	 3,8
 

d) 	 Infrastructure communautaire, y
 
compris un programme de logements 4,8
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TABLEAU II
 

Projection des flux de trsorerie, compte tenu d'un imp.t sur le revenu de 40%
 
(en millions de dollars EU, arrondis a la centaine de milliers la plus proche)
 

C ~~ 00 . 0 

3AO M I 01" .%n I 
C1


0 1 go 141 (0) - ( 

0 C W5Col 9. , in4 I-O65,0 0,) 1,18 0 m, 1 , 1 ,19, 

C0 0.51 .0 C0 CL 2,. E 1x 1 00 0 4, 1nE 0 

2000O 1 us, 0 8 0 C 7 2 ,, 1I,7 5 ,
 
V- 0 4n L4 Li >44 a C) 4C aJG 

4S.'7, 14, 14,O 0,5 0,01,, (2,2 (2,2. 018 8 2 36 O : 5'3 .v A4. WW - CO*,- -I. C-

93 U 5n, 4O 0,w,> 1 ,2 5m 3 , 134-, E C3S 0. u 0 E 0L w5. 0 0o 

1 30 16,5 6,0 14,0 0,6 0,4 15,2 36,1 (19,6) - (19,6) (5,6) 7,5 (14,1) 14,1) 

21 7S 41,5 14,3 14,0 0,5 0,4 1,5 43 ,7 (2,2) 11,8 8,2 J,6 (10,5) 

13 100 55,0 19,0 14,0 0,6 0,3 13,8 47,7 7,3 - 7,3 21,3 9,0 12,3 1,8 

4 100 55,0 19,0 14,0 0,6 0,3 13,0 46,9 8,1 - 8,1 22,1 9,8 12,3 14,1 

5 100 55,0 19,0 14,0 0,6 0,3 12,0 45,9 9,1 12, 8,0 212,0 10,7 11,3 25,4 

6 100 55,0 19,0 14,0 0,6 0,3 11,0 44,9 10,1 4,0 6,1 20,1 11,7 8,4 33,8 

7 100 55,0 19,0 14,0 0,6 0,3 10,0 43,9 11,1 4,0 7,1 21,1 12,8 8,3 42,1 

8 100 55,0 11 ,0 14,0 0,6 0,3 8,7 42,6 12,4 5,0 7,4 21,4 7,7 13,7 55,8 
9 100 55,0 19,0 14,0 0,6 0,2 8,0 41,8 13,2 5.3 7,9 21,9 8,3 13,6 69,4 
10 100 55,0 19,0 14,0 0,6 0,2 7,3 41,1 13,9 5,6 8,3 22,3 9,1 13,2 82,6 
11 100 55,0 19,0 14,0 0,6 0,2 6,5 40,3 14,7 6,0 8,7 22,7 9,9 12,8 95,4 
12 100 55,0 19,0 14,0 0,6 0,2 5,7 39,5 15,5 6,2 9,3 23,3 10,7 12,6 108,0 
13 100 55,0 19,0 6,5 0,6 0,1 4,8 31,0 24,0 9,6 14,4 20,9 11,6 9,3 117,3 
14 100 55,0 19,0 0,5 0,6 0,1 3,7 23,9 31,1 12,4 18,7 19,2 12,7 6,5 123,8 
15 100 55,0 19,0 0,5 0,6 0,1 2,6 22,8 32,2 12,9 19,3 19,8 13,8 6,0 129,8 
16 100 55,0 19,0 0.5 0,6 - 1,3 21,4 33,6 13,4 20,2 20,7 2,4 18,3 148,1 
17 100 55,0 19,0 0,5 0,6 - 1,1 21,2 33,8 13,5 20.3 20,8 2,6 18,2 166,3 
18 100 55,0 19,0 0,5 0,6 - 0,9 21,0 34,0 13,6 20,4 20,9 2,8 18,1 184,4 
19 100 55,0 19,0 0,5 0,6 - 0,7 20,8 34,2 13,7 20,5 21,0 3,0 18,0 202,4 

20 100 55,0 19,0 0,5 0,6 - 0,4 20,5 34,5 13,8 20,7 21,2 3,3 17,9 220,3 

Pr~pari pour Guilder et Sleeve, par le cabinet d'experts comptables de Grant Landerson,
 
sur la base C s renseignements fournis.
 



NOTES
 

1. 	 Pourcentage de la production annuelle totale projet~e
 

2. 	 Projection des recettes procur~es par les ventes sur la base d'un prix
 

la livre, et d'une production annuelle
constant du march4 de 1,10 dollar 


constante de 50 millions de livres.
 

3. 	 Y compris les salaires, traitements, coats des mati~res premieres achet~es
 

l'ex~cution des
l'ext~rieur, fournitures et autres d~penses n~cessaires 

operations du projet, l'exclusioa de (4) - (7) ci-dessous. Non compris 

les droits d'importation. 

9,4 millions de dollars de d~penses prialables
4. 	 Amortissement financier de 


production sur 20 ans et amortissement de 167,5 millions de
l'entr6e en 


dollars de l'usine, des materiels, etc., au taux annuel de 8% (le taux
 

appliqu6 aux industries mini~res).
 

5. 	 Payee Buffalo Nickel pour les services de gestion; calcul~e sur la base
 

d'un montant non infrieur 500.000
de 1% des recettes brutes, nais 


dollars par an.
 

1,5% le solde 	non amorti du prit de la BIRD.
6. 	 Commission annuelle de sur 


7. Y compris l'int~r~t vers4 annuellement aux institutions de 	pr~t, y compris
 

la BIRD.
 

8. 	 Calcul au taux de 40%, avec une provision pour report de pertes sur les
 

ann6es 3, 4 et 5.
 

9. 	 Bn4fices apr~s imp~t, amortissement et amortissement financier.
 

10. 	 Paiement annuel du principal au titre des obligations moyen et long
 

terme du fonds d'amortissement.
 

11. 	 Flux de tr~sorcrie moins paiement du principal. Il n'est pr~vu aucune
 

provision pour reserve.
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SEGMENT VII
 

L'EXECUTION D'UN PROJET
 

A. 	Introduction au management des projets
 

B. 	Methode de la planification de l'ex6cution du
 

projet en cinq 6tapes
 

C. 	Jeu de simulation de l'execution du projet
 

D. 	Legons du jeu
 

E. 	La m~thode d'ex~cution des projets A cinq etapes
 

F. 	Le contr8le de gestion
 



OBJECTIFS ANDRAGOGIQUES
 

La phase clef du cycle du projet est sans
 

aucun doute clle de l'ex6cution. A la fin de
 

ce segment, le participant devra 6tre en mesure
 

de :
 

1. 	Connaltre les deux grandes 6tapes de
 

1'execution du projet A savoir la plani­

fication de l'ex6cution et l'ex6cution
 

elle-m~me.
 

2. 	Assimiler quelques techniques et fonctions
 

de mise en oeuvre du projet.
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A. INTRODUCTION AU MANAGEMENT DES PROJETS
 

i. LES DEUX CONCEPTS CLEFS DU MANAGEMENT DES PROJETS
 

Le but du management des projets est de parvenir A un
 
contr~le ad6quat et appropri6 du projet pour en assurer son
 
ex6cution et la r~alisation de ses objectifs avec succbs, dans
 
le d61ai imparti et au moyen des ressources physiques et hu­
maines prescrites. Ceci peut 8tre difficile, particuli~rement
 
dans le contexte de la matrice du management des projets. Deux
 
concepts sont A la base du management effectif des projets
 

a) un seul point de responsabilit6 pour le projet
 

b) une planification et un contr~le int~gr6s.
 

Ces deux concepts se supportent mutuellement et doivent se
 
combiner pour arriver au management effectif des projets.
 

"Un seul point de responsabilit" se rapporte A l'tablis­
sement T uIe position centrale de manager de projet. Dans l'en­
vironnement organizstionnel complexe d'un projet, cette position
 
repr6sente le point de rcsponsabilit6 qui coordonne tous les do­
maines fonctionnels y contribuant, ainsi que leurs taches sp6­
cialis6es, en une forme rationnelle de projet. Le manager de
 
projet n'a d'autorit6 diri-ecte que sur certains membres de l'6quipe
 
du projet et une autorit6 lim;t6e sur les autres membres du per­
sonnel qui, bien qu'ils conilbuent au projet, sont maintenus
 
dans leur service fonctionnel. Quelque soit le degr6 d'autorit6
 
du manager de projet, il en a la responsabilite. Ce seul point
 
de responsabilit6 est critique car il identifie ce dernier pour
 
le projet et 6tablit un centre organisationnel capable d'assurer
 
la r~alisation de ce dernier.
 

"Une planification et un contr~le int6gr6s" se rapportent A
 
l'6tablissement de plans, procedures et syst~mes en vue d'assurer
 
la corr6lation de tous les composants et 6l6ments du projet. Ceci
 
signifie la coordination de toutes les organisations et unit6s
 
qui contribuent au projet tels qu'e-les se rapportent aux intrants
 
(c'est-A-dire les ressources humaines et physiques), aux horaires
 
et aux extrants (et leur utilisation) du projet. Tous les aspects
 
et 6l6ments de celui-ci doivent etre planifi~s et coordonnes par
 
la voie d'un syst~me cominun ou unifi6 plutbt que s~par6ment, par
 
leurs programmes ordinaires et leurs syst~mes fonctionnels.
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Le controle du projet ne doit pas seulement §tre fond6 sur
 
le principe traditionnel de "autorit6 6quivant responsabilit".
 
11 exige une coordination et une int6gration inter-d~partemen­
tales. L'autorit6 du projet est partag6e de mani~re A ce que le
 
contr8le de celui-ci soit d6fini par l'6tablissement en commun
 
des objectifs, buts, plans de travail, lignes de base et ho­
raires. Les projets doivent -tre mutuellement d6finis, partag6s
 
et bas6s sur des plans de travail integr~s. Les plans du projet
 
doivent tre r6vis~s et: am~lior~s tout au long de son cycle
 
d'ex~cution ce qui demande une int6gration de la planification
 
et du contr-le d~s le d6part ainsi que l'&tablissement de sys­
tomes en vue de l'int6gration continue de la planification et du
 
contr~le durant toute la vie du projet.
 

Ces deux concepts clefs doivent etre administrativement mis
 
en place ensemble pour un management r6ussi et effectif du pro­
jet. C'est le manager du projet, seul point de responsabilit6,
 
qui est charg6 d'assurer que les plans int6gr6s sont ad6quats et
 
valides, et qui en coordonne le suivi afin de v6rifier et de si­
gnaler les actions devant etre prises par le management. Au
 
moyen d'une planification et d'un contr8le int6gr6s, le manager
 
du projet est A meme de coordonner les interfaces entre les 6l6­
ments et le personnel du projet tant pour aider a r~soudre les
 
conflits et les problhmes que pour porter les questions non r6so­
lues ou anticip6es au niveau appropri6 du management aux fins de
 
d6cision et d'action.
 

2. 	ROLE DU MANAGER DE PROJET
 

Chaque projet exige un responsable pour s'assurer que les
 
ressources de base du projet soient contr8l6es, coordonn6es et
 
utilis6es de faqon a ce que les extrants et les objectifs du pro­
jet soient atteints. Chaque projet demande planitication, orga­
nisation, personnel, 6valuation, gestion, contr~le et leadership,
 
de son autorisation A son ach~vement. Ces responsabilit~s consti­
tuent les grandes lignes de base du role du manager de projet.
 

Le role sp6cifique du manager de projet varie selon les
 
projets mais il implique essentiellement le leadership, la coor­
dination et l'organisation du projet. Les responsabilit6s fonda­
mentales du manager sont les suivantes :
 

a) 	Veiller A ce que les extrants finaux du projet soient
 
produits dans le cadre des sp6cifications techniques et
 
des limites des ressources du projet.
 

b) 	S'assurer de l'emploi appropri6 des ressources du projet
 
pendant toute sa dur6e y compris les modifications des
 
plans d'origine necessaires pour s'assurer que les res­
sources sont utilis6es de mani~re aussi efficace et
 
effective que possible.
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c) 	Negocier et veiller A ce que toutes les commandes et
 
contrats de travaux aupr~s des diverses unit6s et or­
ganisations fonctionnelles contribuant A la r~alisation
 
du projet soient n~goci~s.
 

d) 	Suivre les performances pour etre A meme d'alerter les
 
niveaux plus 6lev6s de l'administration du projet lors­
que les deviations au projet deviennent incontrolables
 
et edemandent des modifications significatives de celui­
ci.
 

e) 	Suivre le projet pour 8tre A m-me de prendre ou d'exiger
 
des d~cisions pour s'assurer que ses objectifs soient
 
satisfaits.
 

f) 	Faire des recommandations concernant les modifications,
 
les alternatives et les questions en contestation lors­
que des probl~mes se pr~sentent ou tombent dans le cadre
 
des limites contractuelles.
 

g) 	Et, enfin, servir de premier point de contact pour le
 
projet envers toutes les personnes et groupes y 6tant
 
associ6s y compris les niveaux superieurs de l'adminis­
tration, les managers fonctionnels ou d'activit~s du
 
projet ainsi que les b~n6ficiaires de celui-ci.
 

En r6sum6, le manager de projet est responsable de l'ensemble
 
du management, de la coordination et du contr~le des ressources
 
du projet en vue d'assurer que les extrants soient produits et
 
utilis~s pour r~aliser les objectifs de celui-ci. Le manager est
 
principalement vu comme le point central de responsabilite du
 
projet.
 

Le manager de projet peut ^tre assist6 par une 6quipe
 
poss6dant les capacit~s n6cessaires A l'administration et a l'exe­
cution du projet, tel un ingenieur, un entrepreneur, un comptable,
 
un contr~leur, des coordinateurs fonctionnels, des managers sur
 
le terrain, etc... Quelque soit l'importance de l'quipe, le ma­
nager reste toujours responsable du projet. II est important de
 
noter que dans la situation de la matrice du management, il
 
existe une tendance A ce que certains des membres affectes A
 
1'6quipe du projet aient des responsabilites ou des loyaut~s
 
envers d'autres unites organisationnelles qui pourraient etre plus
 
fortes que celles qu'ils doivent au projet. Le personnel du projet
 
est souvent maintenu sous l'autorit6 des chefs de service alors
 
qu'il est affect6 temporairement ou A temps partiel au projet. Le
 
seul v6ritable point de responsabilit6 du projet en est souvent
 
son manager. Le r-le de celui-ci est de veiller A ce que le pro-

Jet soit ex6cut6, cecj n' tant pas la responsabilit6 des autres
 
membres de 1'6quipe bien qu'ils assiscent ce dernier dans ses
 
fonctions.
 

VII-4
 



Le sens de responsabilit6 totale pour l'ex6cution du projet

force souvent le manager de celui-ci A trop s'engager dans les
 
operations de tous les jours sur le terrain. La tendance est de
 
ressentir qu'il est n6cessaire d'etre personnellement impliqu6

dans les t-ches pour que le travail soit accompli. L'un des
 
grands principes du management est 6galement valable pour celui
 
des projets : le management fait accomplir le travail en faisant
 
travailler les autres. Le manager de projet n'est pas responsable

de l'ex6cution du travail mais de veiller A ce que celui-ci soit
 
accompli. C'est pourquoi un manager de projet doit avant tout
 
etre un manager et ensuite, si necessaire, un bon technicien.
 
Souvent, il n'est pas n6cessaire qu'un bon manager soit un expert

technique dans une discipline ou un domaine particulier du projet.
 
La fonction du manager est d'utiliser l'expertise et les 6nergies
 
des autres et non pas d'etre capable de connaltre et de tout faire
 
lui-meme. De toute fagon, ceci serait pratiquement impossible
 

Le manager possbde deux moyens distincts pour contrOler un
 
projet. Tout d'abord, le "contr8le positif" par lequel le manager
 
est impliqu6 de mani6re co inue dans l1ex6cution des activit6s
 
du projet en assumant les responsabilit6s op~rationnelies concer­
nant les aspects techniques du projet. En second lieu, le "con­
tr~le par exception" par lequel le manager mesure les perfor­
mances des autres responsables eu 6gard aux aspects op~rationnels

du projet en comparant celles-ci au plan du management, inter­
venant uniquement lorsque des deviations d'importance par rapport
 
au plan surviennent.
 

Cette distinction entre les managers de projet et le per­
sonnel technique ainsi que les managers d'acitivit~s doit 8tre
 
clairement d6finie. Le manager de projet fournit la direction en
 
ce qui concerne : les t~ches du projet, la date A laquelle elles
 
doivent commencer et se terminer afin que les objectifs globaux

du projet soient satisfaits, quel est le montant de fonds dispo­
nible pour ex6cuter les travaux et quels sont les changements aux
 
plans et horaires n6cessaires et acceptables A la lumi~re de la
 
performance totale du projet. Le technicien ou le manager d'acti­
vit6s fournit la direction en ce qui concerne l'extcutiondes
 
actTvit6s sp~cifiques qui se trouvent sous sa responsabilit6
 
imm6diate, la mani&re dont le travail doit etre accompli et le
 
montant de fonds n6cessaire pour executer le travail. 11 n'est
 
pas toujours facile de diff~rencier ces deux rOles. Si le manager

de projet est 6galentent l'expert technique L le responsable de
 
l'une quelconque des activit~s du projet, il " t apprendre A d6­
terminer sa position en tant que manager et celle en tant que

professionel ou expert technique puisqu'il devra jouer les deux
 
r-les.
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3. LES FONCTIONS DU MANAGEMENT DES PROJETS
 

Les managers de projet assument leurs responsabilit6s A
 
travers trois fonctions de base : la communication, la conduite
 
des travaux et la prise de decision ou l'action de la faciliter.
 
Chacune de ces a
fonctions peut impliquer des r5les diff6rents 

des moments diff~rents. La fonction de communiquer peut comprendre

aussi bien les communications internes que les communications
 
externes. Parfois, le manager est le porte-parole du projet ou
 
son repr~sentant, donnant parfois l'information et parfois la
 
recherchant. Plusieurs des 
roles aff6rents a ces diffArentes fonc­
tiuns sont indiqu6s au tableau ci-dessous.
 

TABLEAU I - FONCTIONS DE BASE DU MANAGER DE PROJET 

FONCTIONS
 

COMMUNICATION CONDUITE DES TRAVAUX 
 PRISE DE DECISION
 

ROLES ROLES ROLES
 

Porte-parole ou Obtention de l'c.ccord Resolution des probl~mes
 
repr~sentant sur l'objectif
 

Rechercheur d'iafor- Examen de l'avancement Attribution des ressources
 
mation de I'6quipe du projet
 

Fournisseur d'infor- R~compenses Sanctions
- Determination des objectifs

mation A l'6quipe
 
du projet
 

Transmet les messages Supervision de l'avan- N~gociations
 
cement du projet
 

Collaboration Contacts 
 Actions correctives
 

Lorsqu'on examine les fonctions du manager de projet, la
 
question de la responsabilit6 contre l'autorit6 se pose A nouveau.
 
Le manager a la responsabilit6 du projet ainsi que du management de
 
toutes les ressources ; cependant, il n'a pas d'autorit6 directe 
ou
 
enti~re sur le Personnel, les Ressources Physiques, les Fonds et les
 
Horaires ou eihcore sur l'allocation du Temps au projet. Un 6norme
 
effort de coordination est exig6 pour qu'une communication satis­
faisante et pertinente de l'information existe en ce qui concerne
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les plans entre les organisations, les unites et les individus.
 
La coordination dans un projet peut 8tre plus difficile que celle
 
en temps normal dans or, d6partement fonctionnel en raison de la
 
grande dispersion de l'autorit6 et des ressources.
 

4. LES DOMAINES DE CONFLIT DANS LE MANAGEMENT DES PROJETS
 

Ii est n6cessaire que le manager de projet puisse, autant
 
que possible, anticiper les domaines de d6saccord et de conflit
 
et qu'il puisse planifier leur minimisation ou leur empechement
 
afin que ceux-ci ne d6tournent les ressources et les 6nergies
 
du projet de l'ex6cution des taches pour lesquelles elles ont
 
6t6 assign6es.
 

La nature des projets rend certains conflits in6vitables.
 
Certains peuvent tre anticip6s tel qu'il a 6t6 indiqu6 dans la
 
discussion sur les caract6ristiques et la matrice du management
 
des projets. Ii a 6t6 d6montr6 que les conflits peuvent 'tre
 
divis6s en plusieurs arandes categories qui sont les suivantes
 

a) Les conflits sur les horaires sont ceux qui se concen­
trent sur la dur~e, la s6quence et le calendrier des taches ayant
 
rapport au pIojet et l'utilisation des ressources de soutien
 
relatives A ces taches. Les conflits d'horaire tendent le plus
 
souvent A provenir du personnel d'partemental sur lequel le ma­
nager du projet n'a qu'une autorit6 et un controle restreints.
 
Les conflits peuvent r6sulter en partie d'autres domaines de
 
conflit, c'est-A-dire des priorit6s qui auront des effets cumu­
latiis dans tous les domaines d'ex~cution du projet. Plus parti­
culi~rement, il existe un lien entre l'ex6cution technique et
 
l'utilisation du personnel. Les problhmes relatifs aux horaires
 
peuvent provenir d'une question en contestation ou d'une activit6
 
qui se trouve -tre urgente pour le manager du projet mais qui ne
 
l'est pas pour le chef du d~partement ce qui affecte l'ensemble
 
de la performance du projet. Les conflits les plus communs et les
 
plus extrgmes affectant le management d'un prcjet sont ceux qui
 
se rapportent aux horaires.
 

b) Les conflits sur les priorit6s du projet sont de deux
 
types : (i) les diff6rences de vue et d'opinion sur la s~quence
 
des activit~s et des taches qui doivent etre entreprises pour
 
mener le projet A bonne fin et (ii) !a priorit6 des activit6s du
 
projet en relation aux programmes d'une organisation. Les con­
flits sur les priorit~s surviennent non seulement entre l'6quipe
 
du projet et les groupes de soutien mais aussi entre les membres
 
de l'dquipe meme. Les conflits du premier type se d6veloppent
 
fr6quemment en raison du manque d'exp6rience d'un projet simi­
laire rendant difficile la pr6vision d'un plan d'activit6s
 
d'apr~s les plans d'origine ou de faire des jugements d'autorit6
 
sur la r6allocation des ressources critiques. Ceux du second
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type se deveioppent en raison des changements du point de
 
concentration au sein de l'organisation. Lorsque les bes3ins
 
du projet et ceux des d6partements de soutien changent au cours
 
de la vie du projet, il est 6vident que des changements de prio­
rit6 pertuberont les horaires et les plans do travail 6tablis.
 

c) Les conflits sur les ressources humaines resultent
 
naturellement des conflits d'horaire et de priorit6. Ces conflits
 
sont les d6saccords qui proviennent de l'affectation du personnel
 
a i'6quipe du projet. Ils peuvent 8tre particuli~rement critiques
 
dans le cas de la matrice organisationnelle du projet, le per­
sonnel 6tant plac6 sous l'autorit6 des d~partements ou domaines
 
fonctionnels tout en 6tant assign6 temporairement ou A temps par­
tiel au travail du projet. Vu le manque de personnel, la plupart
 
des organisations connaissent des embaras extr~mes de personnel
 
qui donnent peu de libert6 quant aux transferts ou changements,
 
ce qui peut s'av~rer n6cessaire pour l'accomplissement des taches,
 
et du projet, et du d~partement, De plus, les personnex excep­
tionnellement comp6tentes sont d6jA surcharg6es. Les conflits
 
deviennent plus intenses si une crise se d~veloppe demandant
 
qu'une attention immediate et urgente soit port6e au travail de
 
routine comme A celui du projet. Les conflits de personnel pro­
viennent in6vitablement aussi des plans non r6alistes concernant
 
l'utilisation des ressources humaines disponibles.
 

d) Les conflits sur les procedures administratives repre­
sentent un autre important domaine de pr6occupation pour le
 
manager de projet. Ceux-ci se d6veloppent souvent dans le cas
 
d'une organisation matricielle du projet. Ceci implique des pro­
blames d'autorit6 et de responsabilit6, de reportage, de soutiens
 
administratifs, de prises de d6cison, de coordination et inter­
face inter-organisationnelles, des 6valuations, etc... Les d6­
saccords sur les procedures impliquent g~n~ralement des questions
 
de fonction, d'autorit6, de responsabilite ainsi que des rela­
tions de reportage ou prises de decision du manager du projet,
 
particuli~rement avec les chefs de d~partement ou de l'adminis­
tration de l'organisation mare ou des organisations de soutien.
 
Les conflits se d6veloppent sur la mani6re dont le projet de­
vrait -tre g~r6 et leur r6solution exige une definition nette
 
des rapports hi~rarchiques au sein du projet ainsi qu'une defi­
nition des responsabilit6s, de l'envergure du projet, des exi­
gences op6rationnelles, des plans d'exAcution, des accords de
 
travail et autres procedures administratives. La plupart de ces
 
probl~mes peuvent ^tre anticip~s et r~duits A un niveau prati­
cable grace A une solide planification de l'ex~cution.
 

e) Les conflits sur les opinions techniques et les 6changes
 
de performance sont lies aux problhmes techniques, aux sp~cifi­
cations d'execution et autres 6changes et inoyens techniques
 

VII-8
 



n~cessaires A l'excution technique. Ces conflits doivent -tre
 
considr's comme 6tant une partie naturelle du processus du ma­
nagement des projets. Les organisations de soutien ou les d6­
partements au sein de l'organisation mere sont souvent les pre­
miers responsables des intrants et des performances techniques
 
du projet. Puisqu'ils possdent g~n~ralement l'expertise dans
 
Le domaine technique pertinent, ils ont tendance A se d~cla:er
 
la base logique pour la prise des d~cisions techniques concer­
nant un projet. Toutefois, ceci n'est pas aussi simple qu'il y
 
paralt A premiere vue puisque les projets de d6veloppement sont
 
souvent tr~s complexes et exigent une int6gration technique qui
 
implique plusieurs d6partements et disciplines. Le groupe tech­
nique peut avoir une vue limit6e du projet global et peut ne pas
 
avoir une perspective suffisamment large pour adapter l'infor­
mation technique au context du projet. Par exemple, le manager
 
du projet peut devoir rejeter une alternative technique d6sir6e
 
en raison de contraintes de cout et d'horaire. Si des d6cisions
 
du management different des jugements techniques initiaux, la
 
collaboration dans le domaine technique pourrait etre affect6e.
 
Les diff6rences d'opinions techniques sont courantes mais sont
 
en g6n6ral plus maniables que les conflits en d'autres domaines.
 
Elles peuvent toutefois etre impliqu6es dans les autres domaines
 
tel celui des horaires, de l'autorit6 et des procedures adminis­
tratives pour devenir tr6s embrouill~es.
 

f) Les conflits sur les couts arrivent souvent durant
 
l'ex6cution du projet en raison des limitations tr~s serr~es du
 
budget. Ils peuvent survenir parce que les managers de projet
 
recherchent A minimiser les coflts alors que les unites fonc­
tionnelles et les groupes de soutien recherchent A maximiser
 
leur part du budget du projet. En second lieu, les conflits sur
 
les cofts peuvent r~sulter des probl~mes techniques et des d6ca­
lages d'horaire. Troisiemement, les conflits sur les cotts
 
peuvent r~sulter des aagmentations impr~vues de coCt ou de l'in­
flat;ion. Le cout des projets est le domaine primordial du suivi
 
des projets et, de ce fait, sa haute visibilite accrott l'inten­
sit6 des conflits de co-t. Pour compliquer encore les choses,
 
certains groupes deviennent impliqu6s dans les projets en raison
 
des contributions que le projet pourrait apporter A leurs propres
 
activit6s. De plus il existe une grande comp~tition concernant
 
les avantages financiers qui pourraient provenir d'un projet,
 
sp6cialement si les travaux sont r~partis, Les finances du pro­
jet sont une mesure de l'excution du projet et l'un de ses
 
grands obstacles, repr6sentant donc une source principale de
 
conflits.
 

g) Le dernier domaine de conflits mentionn6 est celui des
 
conflits de personnalit6 qui tend A se concentrer sur les diff6­
rences interpersonnelles plut~t qu su: les questions techniques
 
ou de management. Ces conflits sont g~neralement places au bas
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de l'6chelle par les managers de projet pouvant toutefois etre
 
tr~s fr6quents. Les conflits de personnalit6 peuvent se pr6sen­
ter A la suite des autres conflits mentionn6s ci-dessus tels
 
les conflits techniques ou administratifs. Les conflits de per­
sonnalit6 sont souvent confondus avec les questions techniques
 
et administratives ou de communicatioa, intensifiant les con­
flits dans ces autres domaines.
 

Cette r6vision des domaines g~n~raux et sources de conflits
 
anticip6s a le but de sensibiliser les managers de projet aux
 
problhmes auxouels ils pourraient avoir A faire face. Ils indi­
quent le besoin d'approches syst~matiques au management des pro­
jets et aux domaines principaux dans lesquels le contrble du
 
projet doit tre d~velopp6 et s'exercer.
 

B. METHODE DE LA PLANIFICATION DE L'EXECUTION DU PROJET EN
 

CINQ ETAPES
 

1. PLANIFIER POUR LE MANAGEMENT DES PROJETS
 

Le contr8le d'un projet suppose qu'il existe un plan
 
d'action ; la coordination d'un projet suppose qu'il existe une
 
structure ; la prise de d6cision d'un projet suppose qu'il existe
 
des ressources disponibles pour le projeto Tous ces 6l6ments
 
doivent etre d~finis avec soin durant la planification de l'ex6­
cution du projet afin de preparer le management des investisse­
ments du projet.
 

Le management du projet doit faire tout efforts pour s'assu­
rer que les objectifs du projet soient atteints dans le d6lai
 
prescrit au moyen des ressources disponibles. C'est donc la tache
 
du management d'exercer le contr-le du projet en suivant son
 
ex6cution et en r6visant les plans en accord avec l'avancement
 
d'ensemble du projet compar6 auix plans existants. Le manager doit
 
6tablir des structures effectives du projet pour accomplir ceci.
 
Sans de bons plans et structures, le management du projet est r6­
duit a un travail de gestion par chance. Ceci produit g~n~ralement
 
des r6sultats qui sont d6cevants et qui ne repondent pas A Pat­
tente. La performance du manager devra etre jugee sur l'utilisa­
tion efficace des ressources du projet pour atteindre les ob­
jectifs selon les plans d6termin~s.
 

La n6cessit6.de donn~es de base, de plans et de syst~mes de
 
controle du projet est sp~cialement critique car l'autorit6 de
 
celui-ci est tr~s dispers6e, c'est-A-dire dans le cas du inana­
gement matriciel, le contr8le devant toutefois 8tre coordonn6
 
par un seul point de responsabilit6 et une planification et un
 
contrSle int~gr~s. La direction et le controle du projet
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comprennent les efforts de coordination suivants
 

a) 	une compr6hension commune des objectifs et des buts
 
du projet par tous ceux qui y contribuent ;
 

b) 	une d6finition, planification, horaire et budget
 
des activit~s et ressources du projet communs ;
 

c) 	un accord en commun sur les proc6dures A suivre pour
 
les autorisations de travail, le contr~le, l'enver­
gure des travaux et les changements de taches ainsi
 
que pour le contr-le des horaires et des couts ;
 

d) 	des mesures et des 6valuations communes des perfor­
mances en couts, horaires et productivit6 afin d'iden­
tifier les variations pr6sentes et futures des plans
 
et en 6valuer la signification ; et enfin,
 

e) 	des procedures coordonn6es en vue d'initier les actions
 
et r6visions correctives appropri6es des plans du
 
projet.
 

2. 	LES ETUDES DE FAISABILITE NE SONT PAS DES PLANS D'EXECUTION
 

Un haut degr6 de nouveaut6, d'exp~rimentation et d'inno­
vation est associ6 A de nombreux projets. 'e contr-le et le
 
management du projet doivent impliquer une planification, une
 
mesure, une revision, une prise de decision, une reformulation
 
et une activation A la lumi~re des exp6riences r6elles du pro­
jet. Autrement, l'approche serait par trop rigide et ne s'adap­
terait pas A la nature des projets de d~veloppement.
 

II est regrettable que dans beaucoup de projets, les 6tudes
 
de pr6-autorisation, telles les 6tudes de faisabilite, soient
 
utilis~es comme base pour l'ex~cution du projet. Les 6tudes de
 
faisabilit6 ne sont pas destin6es A etre des plans d'ex6cution.
 
Des informations erron6es et des suppositions non r6alistes de
 
ces plans sont souvent consid6r6s comme les causes des diffi­
cult~s d'ex6cution. Meme une planification approfondie de la pr6­
autorisation est souvent insuffisante pour l'effort intense de
 
pr6paration des plans d'ex~cution du projet. Les plans de pr6­
autorisation, par exemple, peuvent ne pas impliquer les parti­
cipants qui contribueront au projet, un engagement commun aux
 
plans n'6tant ainsi pas obtenu. L'engagement r6ciproque de tous
 
les groupes qui contribuent au projet et qui poss~dent un cer­
tain degr6 d'autonomie est important pour le bon management du
 
projet.
 

Les plans de pr6-autorisation constituent la base des plans
 
d'ex6cution mais les donn6es du projet provenant de ceux-ci
 
doivent -tre mis a jour pour combler les lacunes d'information,
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incorporer les changements qui auraient 6t6 autorises et re­
m6dier aux faiblesses des plans. Les 6tudes de faisabilit6 ne
 
sont pas sp~cifiquement conques en tant que plans d'action
 
elles remplissent d'autres fonctions dans la vie du projet.
 
Leur but est d'6tudier par exemple le m6rite technique et fi­
nancier du projet. Certaines peuvent avoir 6t6 6laborees par
 
des gens qui n'ont aucune connaissance pratique des processus
 
d'ex6cution et sans que les personnes qui seront impliqu~es au
 
projet n'y participent. Il est 6galement important de noter que

des recommandations ont pu 8tre faites pour des changements si­
gnificatifs de la conceptioo du projet A la suite des processus
 
d'analyse, d'autorisation et d'6valuation. Les 6tudes de faisa­
bilit6 comprennent des horaires et des budgets mais ceux-ci
 
peuvent tre fondus sur des suppositions qui devront etre r6­
examinees et mises A jour lorsque le projet sera finalement
 
approuv6 et financ6.
 

Le fait que les 6tudes de faisabilit6 soient souvent uti­
lishes pour juger les projets alternatifs ou concurrents alt~re
 
souvent !a nature et la pr6sentation de leurs donn~es. Dans le
 
but d'accroitre les probabilit~s d'acceptation du projet, de
 
nombreuses 6tudes de projet camouflent les difficult6s auxquelles
 
les managers de projet auront A faire face plus tard. Un temps
 
significatif peut passer entre les etudes initiales et l'ex6­
cution du projet et ce temps peut affecter la validit6 des donn6es.
 
L'ex~cution ne peut etre entreprise avec succ~s sur la base des
 
donn~es et plans engendr6s par la seule 6tape de pr6-autorisation.
 
L'information se rapportant au projet doit -tre mise ' jour pour
 
refl6ter les changements qui pourraient affecter les colts, le
 
personnel, les ressources et les horaires. La planification de
 
l'ex6cution doit etre entreprise pour fournir au manager de pro­
jet une base d'information plus precise pour l'ex6cution du
 
projet.
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3. PLANIFICATION POUR L'EXECUTION DU PROJET : CINQ ETAPES
 

La planification pour l'ex6cution du projet exige que les
 
donn~es de base techniques et cadres manag~riels n6cessaires A
 
l'ex6cution du projet soient d6termin~s et mis en place. Les
 
lignes de base du projet doivent etre 6tablies ainsi que les
 
syst~mes pour collectionner, analyser et agir suivant 1'infor­
mation mise A jour en relation aux lignes de base.
 

Les besoins en information, qui ont 6t6 analys6s dans le
 
module sur les ressources humaines, sont logiquement interli6s
 
et peuvent tre d6velopp6s de faqon m~thodique en vue de l'la­
boration d'un plan de base solide pour lancer l'ex6cution du
 
travail. Les cinq 6tapes de la planification pour executer le
 
projet avec succ~s sont indiqu6es ci-dessous
 

Etape I - Activation du projet
 

Etape 2 - Sp6cification et calendrier des travaux du projet
 

Etape 3 - Clarification de l'organisation du projet
 

Etape 4 - Obtention des ressources du projet
 

Etape 5 - Etablissement des syst~mes d'information et de
 
controle du projet.
 

Chacune de ces 6tapes 6tablit une information de base et
 
des syst~mes de management n~cessaires A l'ex6cution du projet.
 
La m6thode A "cinq 6tapes" forme une sequence des activit~s de
 
planification de l'ex~cution du projet qui pr6c~de la r6alisa­
tion effective des travaux. Pour certains types de projet par­
ticuli~rement innovatifs, uniques ou complexes, il peut -tre
 
n~cessaire d'6chelonner la planification de l'ex~cution du pro­
jet de mani~re A ce que les cinq 6tapes soient entreprises pour
 
la premiere phase de l'ex6cution du projet et ensuite pour les
 
autres 6tapes de l'ex~cution, le tout d~pendant des r6sultats
 
de l''ex6cution des premi~res activit~s au projet.
 

Les cinq 6tapes de la planification de l'ex~cution du projet
 
sont indiqu~es dans l'ordre chronologique au tableau de la page
 
V-13. Analysons les 6lments de chacune de ces 6tapes.
 

Etape I - Activation du projet
 

L'activation du projet implique l'obtention des accords
 
d'ouverture de toutes les organisations ou d~partements contri­
buant ou associ6s au projet en ce qui concerne la nature, les
 
strat6gies respectives, les intrants d'essai et les structures
 
organisationnelles du projet. C'est donc '16tapequi v~rifie
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les engagements pris pour l'autorisation du projet. Cette 6tape
 
comprend les sous-6tapes suivantes qui produisent la documen­
tation de base pour 1'ex6cution du projet
 

Sous-6taes de 1' ta2e 1
 

- R6vision de l'autorisation du projet
 
- Confirmation du processus d'approbation du projet
 
- Nomination du manager du projet
 
- Redaction de la charte du projet
 
- Affectation du personnel de lancement
 
- Assurance des ressources provisoires du projet.
 

Les principaux 616ments de cette 6tape sont le document
 
concernant la strat~gie du projet et celui concernant le pro­
cessus d'approbation du projet. Le document sur la strat~gie
 
du projet r6sume toutes les d6cisions n6cessaires A l'ex×cution
 
du projet.
 

Etape 2 - Sp6cification et calendrier des travaux
 

L'objet de l'6tape 2 est de produire les plans reels de
 
travail d~crivant toutes les activites necessaires A la r~ali­
sation du projet, spccifiant en dtail quand, oi et comment
 
chaque activit6 devra 8tre execut~e et de placer celles-ci
 
dans un calendrier.Le calendrier maitre du projet est complDti
 
par les plans en ce qui concerne les effectifs ainsi que les
 
ressources financi~res et physiques. Les plans 6labor~s A ce
 
moment IA devront naturellement 8tre r6vis6s tout au long du
 
processus d'ex6cution du projet. Ils forment les directives de
 
base du contr~le du projet et constituent la clef du management
 
effectif du projet. Les horaires sont critiques pour la coordi­
nation en raison de la dispersion des ressources et de l'auto­
rit6 du projet. De nombreux probl6mes d'ex6cution rel-vcnt 
directement des imperfections de la specification ou du calendrier.
 

Sous-ftaes de 1'6tape2
 

- DIfinition de tous les extrants du projet 
- Elaboration de la structure de la repartition des travaux
 
- D~finitioii des ressources et dur6es des activit6s
 
- D6termination des rapports entre les activit6s
 
- Determination des activit6s critiques
 
- Preparation des plans financier, du personnel et des
 

ressources physiques.
 

Les plans prepares ici doivent -tre aussi d~taill~s et
 
pr6cis que possible afin que les previsions d'ex~cution du pro­
jet soient r6alistes. Cependant, ces plans seront constamment
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r~vis~s. Souvent, des 6lments relativement importants seront
 
n6glig6s et des changements concernant l'ex6cution et les en­
gagements demanderont des modifications des plans d'origine.
 
Ces plans constituent la base pour le suivi des performances
 
et doivent 8tre adapt~s de mani~re r6aliste au contexte reel
 
dans lequel le projet sera ex~cut6.
 

Etape 3 - Clarification de l'organisation du projet
 

Ses m6rites 6conomiques et techniques mis part, le succ~s
 
d'un projet d~pend principalement de l'efficacit6 de l'organi­
sation charg~e de son. ex6cution. Sans une forme d'organisation
 
efficace, un projet viable et solide peut se terminer en 6chec.
 
L'objet de cette 6tape est de clarifier et documenter tous les
 
aspects de l'autorit6, des responsabilit6s et des rapports con­
cernant le projet Les raisons pour ceci ont 6t6 discuZ-ees de
 
mani~re approfondie dans la forme dispersee de l'autorit6 carac­
t6ristique a la situation du management matriciel.
 

Sous-6tapes de 1'6tape 3
 

- Determination du lieu et de la structure de l'organisation
 
- Obtention des engagements concernant les effectifs
 
- Definition des responsabilit6s et rapports principaux
 
- Clarification des responsabilit~s et de l'autorit6
 
- Conditions requises lgales compl~tes
 
- Clarification et cr6ation des procedures administratives
 
- Revision des calendriers et des plans
 

En l'absence de plans organisationnels bien d~finis, il est
 
possible qu'il y ait de la confusion, de la duplication des ef­
forts, des domaines de responsabilit6 n6glig6s, un manque de
 
coordination et communication effectives et, tel qu'indiqu6 plus
 
haut, grand nombre de conflits ou possibilit~s de conflits. Tout
 
ceci peut. affecter l1execution du projet de mani~re ne-ative. Le
 
manager de projet peut 6viter beaucoup de ces problmos grace A
 
une bonne organisation du projet.
 

Etape 4 - Obtention des ressources du projet
 

Le but de cette 6tape est de fournir la direction n~cessaire
 
pour gue la nature et la quantit6 des ressources requises pour le
 
projet soient disponibles aux lieux et moments voulus. Le manager
 
de projet doit connaltre les processus d'acquisitFion et d'arran­
gements contractuels ainsi que les procedures et justifications
 
de ressources. Le manager doi.t suivre ces processus pour s'assu­
rer que les ressources sont disponibles au moment d~sir6 et doit
 
veiller A ce que des horaires r6alistes pour 1'acquisition des
 
ressources soient d~velopp~s et tenus.
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Sous-6tapesde 1'6ta2e_4
 

- Obtention des fonds pour le projet
 
- Obtention du personnel pour le projet
 
- Obtention des fournitures, de l'quipement, du materiel
 

et des installations.
 

L'obtention des ressources est un processus qui se poursuit

tout au long de l'ex~cution du projet et qui, de ce fait, doit
 
8tre planifi6, bien compris et suivi par le management afin que
 
ces activit6s deviennent une routine plut6t que des 6v6nements
 
de crise. L'incapacit6 de coordonner toutes les ressources du
 
projet en un horaire int6gr6 est un probl~me commun aux projets,

qui conduit souvent A une utilisation ineffective et inefficace
 
menant a des d6ceptions et des d6passements quant A l'ex~cution
 
du projet. Le maintien de la liaison avec lds administrateurs
 
responsables de ces processus et de la formulation des plans

impr6vus constitue la tache principale d'un manager de projet.
 

Etape 5 - Etablissement de l'information .t du syst~me de
 
contr6 le
 

L'objet de cette 6tape est d'6tablir l'information et les
 
systemes pour le controle du projet, cici constituant la fonc­
tion managerielle gui permet de maintenir le 2rojet dans les
 
limites tol~rables et dans le cadre de ses objectifs. Des plans,

des donn~es de base et un syst~me qui fournit une information
 
continue sur le projet pour les prises de decision manag~rielles
 
sont des conditions pr6alables ."cessaires au contr-le. L'in­
formation est la base de tout management de projet puisqu'elle

donne les preuves n6cessaires pour les decisions correctives
 
qui incluent de nouveaux horaires, un nouvel 6tablissement bud­
g~taire, une r6affectation du personnel et des ressources, des
 
modifications du projet, des red6finitions de la strat6gie, etc...
 
Les produits de l'tape 5 sont d'6tablir' les systemes et de donner
 
des bases en vue de faciliter les prises de d6cision pour le
 
controle du projet.
 

Sous-6ta2es de 1'6tap2e5
 

- S6lection des zones de controle
 
- Identification des points d'information et de decision
 
- Identification des indicateurs de performance
 
- Elaboration des documents de reportage
 
- Elaboration du syst~me de reportage
 
- Communication du syst~me d'information
 

En g6n~ral, l'information de base et les syst~mes de projet
 
provenant des cinq 6tapes de la planification de l'execution du
 
projet sont illustratifs. ls offrent une liste de l'information
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et des syst~mes qui doivent etre mis en place lorsque le manager
 
du projet est pret A entreprendre l'ex6cution du travail. Ce mo­
dale illustre le montant de pr6paration n6cessaire pour assurer
 
que le projet soit r6ellement pr-t Ae tre entrepris et que le
 
manager du projet a pr6par6 1'6quipe du projet pour faire face
 
A ce d6fi. L'importance de la planification de l'ex~cution ne
 
peut atre surestim~e. Si Pun quelconque des 6lments de la
 
liste a 6t6 omis ou n6glig6, il est fort probable qu'a un cer­
tain moment on devra faire face un d6lai dans l'ex~cution du
 
projet jusqu' la r6solution d'un conflit ou d'une incomprehen­
sion et jusqu'A ce que "l'information" appropri6e soit mise en
 
place pour que le projet puisse se poursuivre.
 

Lorsque le syst~me est en place, l'ex6cution des travaux
 
du projet est pr~te A commencer. Ces cinq 6tapes constituent la
 
fondation du management du projet fournissant les accords de
 
base, les contrats, l'information et les systmes dont le manager
 
aura besoin pour contr~ler et diriger le projet.
 

4. REVISION DU SYSTEME DE MANAGEMENT DES PROJETS
 

La premiere fonction d'un manager de projet doit etre
 
d'examiner les fondations de management du projet. Le manager
 
doit comprendre les exigences en information pour le management
 
efficace du projet et 6tablir des banques de donn~es et syst~mes
 
pour g6n6rer et analyser l'information du projet. Ceux-ci sont
 
les intrants du processus de d6cision du management du projet.
 

Les types d'information requis seront utilis6s pour faire
 
face aux besoins du projet, particulihrement pour le suivi de la
 
performance et la r6solution des conflits. Comme il a 6t6 dit
 
plus haut, les grands domaines de conflits comprennent les con­
flits concernant les priorit6s, les horaires, le travail, les
 
performances, les donn6es techniques, le personnel, les coots,
 
l'autorit6 et les personnalit so Le manager de projet doit 8tre
 
capable de cr6er un syst6me d'information qui attirera rapidement
 
l'attention sur les problhmes et qui permettra un contr~le ra­
pide et un suivi des conflits ou des performances.
 

Le syst~me d'information du management des projets est de
 
fournir des analyses syst6matiques et r6guli res des indicateurs
 
techniques et d'avancement afin que les managers de projet
 
puissent isoler les domaines dans lesquels ils doiveit prendre
 
des d6cisions concernant les actions correctives, Le suivi re­
gulier des indicateurs, l'analyse structur~e et les rapports r6­
gularis6s vers le management peuvent 6liminer la plus grande
 
partie des travaux de pure conjecture et diriger les 6nergies
 
du management vers les domaines, probl~mes et politiques les
 
plus significatifs. Un bon syst~me ne garantit pas un management
 
effectif mais, avec un mauvais systme, un manager de projet
 
peut d6penser beaucoup d'6nergie en passant d'une crise A une
 
autre perdant ainsi de vue les questions importantes.
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La m6thode de la planification de l'ex~cution A cinq 6tapes
 
pr~sent6e ci-dessus offre un cadre de 1'information de management
 
requise durant l'ex~cution du projet. Les exigences en informa­
tion technique peuvent provenir d'une liste de v6rification des
 
616ments du projet introduits par le squelette du projet qui
 
comprend les objectifs et les extrants, la demande et l'infor­
mation du march6, les donn6es technologiques et de ressources,
 
les horaires sur l'information organisationnelle et l'analyse
 
coct-b6n6fice.
 

Chaque manager de projet doit revoir le syst~me d'infor­
mation de management du projet pour determiner s'il est adapt6
 
aux besoins de clui-ci. Ii n'existe pas de syst~me parfait mais
 
il est possible de determiner les lacunes de tout syst~me.
 

Voici une liste de v6rification des considerations ou des
 
facteur, importants que l'on doit avoir presents A l'esprit
 
lorsqu'on revoit le syst~me de management d'un projet.
 

1. Objet
 

Pourquoi le syst~me d'information est-il n6cessaire ?
 
Qui demande l'information et la r6vision ? Quels sont
 
les buts pour lesquels l'information est n~cessaire ?
 
Qui utilisera l'information, et comment ? Ii est pro­
bable que de nombreuses r6ponses seront donn6es a cha­
cune de ces questions et le syst~me devra satisfaire
 
l'objectif de toutes les personnes et groupes qui uti­
liseront le syst~me d'information.
 

2. Envergure
 

Comment le projet est-il organis6 ? Quelles sont les
 
unit6s A partir desquelles les donn~es seront rassem­
bl6es ? Les unit6s et les informations exig6es sont­
elles techniques, fonctionnelles et/ou g~ographiques ?
 
Les 616ments de chaque donn~e sont-ils uniques a une
 
organisation particuli~re ou existe-t-il un nonibre
 
d'unit6s qui peuvent atre structur6es pour produire les
 
m~mes 6l6ments de donn6es ? Les 6lments des donn~es
 
sont-ils r6sum6s par des niveaux organisationnels inter­
m~diaires ? Le r6sum6 et l'analyse sont-ils ex6cut6s
 
hors du niveau central du projet ?
 

3. Environnement
 

Le projet est-il mis en oeuvre pour un environnement
 
moderne ou traditionel, ou pour un environnement rural
 
ou urbain, ou encore pour un environnement sophistiqu6
 
ou sous-d6velopp6 : de quel type s'agit-il ? Quelles
 
sont les distances g6ographiques qui existent entre le
 

VII-18
 



point de collecte des donn6es et celui des collecteurs
 

et compilateurs de donn~es.
 

4. Communications
 

Quelle3 sont les m6thodes de communication disponibles
 
pour transmettre les donn~es et les rapports d'un point
 
A un autre ? Quels en sont les modes : t6l6phone, t6l6­
graphe, courrier, messagers, rapports verbaux ou 6crits ?
 
Quel est l'intervalle de temps entre la transmission
 
des donn6es et des rapports et celui auquel les per­
sonnes appropri6es les reqoivent, qu'Lls soient compi­
lateurs ou d~cideurs ? Ces intervalles sont-ils sai­
sonniers ou sont-ils influences par des facteurs
 
po1itiques, etc...? Peut-on faire confiaiice au syst~me
 
de communication et est-il stir ? Des distorsions quel­
conques peuvent-elles se produire dans le syst6me de
 
communication ?
 

5. Interfa-e homme/machine
 

Dans quelle mesure le syst~me est-il orient6 vers
 
l'hortme ou la machine ? Les indicateurs r~sultent-ils
 
des lectures des instruments (poids, mesures, temp6ra­
tures) ou sont-ils le r6sultat de facteurs de jugement ?
 
Sont-ils produits automatiquement ou sont-ils interpr6­
t~s par l'homme ?
 

6. CoOt
 

Quel est le montant que le management est dispos6 A
 
d~penser pour obtenir l'information qu'il d6sire ou dont
 
il a besoin ? L'information est-elle requise A n'importe
 
quel prix ou existe-t-il des limitations de budget,
 
c'est-A-dire un pourcentage du coft du projet ? Est-il
 
pr6ferable que le coult ne soit pas explicite et absorb6
 
dans les frais d'exploitation ? Les cotits peuvent-ils
 
etre d6termin6s de fagon pr6cise pour refl6ter l'effi­
cacit6 du syst~me ?
 

7. Personnel
 

Le personnel est-il suffisant pour rassembler les
 
donn~es pour le champ couvert global ? Le personnel
 
est-il correctement form6 pour la collection et l'ana­
lyse des donn~es ? La supervision est-elle adequate pour
 
en garantir la pr6cission ? Le personnel poss~de-t-il
 
suffisamment d'exp6rience ct de capacit6s ou sa forma­
tion doit-elle 8tre pr6vue dans la conception du projet ?
 
Jusqu'A quel point les jugements sur les donnees peuvent­
ils etre effectu~s sur le terrain avant traitement ? Les
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compilateurs sont-ils capables, bien inform~s et 
instruits quant A leurs fonctions en relation au 
projet ? Toutes les sources d'information ont-elles 
recues un expos6 de leur role par rapport au piojet 
global ? 

8. Traitement des donn6es
 

De quelle mani~re les donn6es seront-elles trait6es et
 
r~capitul~es : manuellement, m6canographiquement ou
 
6lectroniquement ou encore par une combinaison de ces
 
modes de traitement ? Quel sera le temps 6coul6 entre
 
le fait et le moment oO les divers niveaux du manage­
ment recevront les donn~es, les r~capitulations cu les
 
rapports afin de compl~ter leur analyse de l'informa­
tion du projet.
 

9. Fr~guence
 

A quelle fr6quence le manager de projet ainsi que les
 
autres niveaux de l'administration du projet ont-ils
 
besoin ou d6sirent 8tre inform~s quant a la situation
 
op~rationnelle : de mani~re continue, journali~re, heb­
domadaire, mensueile, trimestrielle, periodique ou bien
 
rarement, lorsque les problmes se pr6sentent ?
 

10. Details
 

Quels sont les details d'information requis par chaque
 
niveau de management : tous les details, des indicateurs
 
choisis, des rapports ad hoc, etc...
 

11. Autorit6 et hierarchie
 

Le manager du projet est-il le centre de tous les rap­
ports hi~rarchiques et en a-t-il le controle ? Le mana­
ger a-t-il une autorit6 directe sur toutes les sources
 
de donn6es (les rapporteurs) ou les rapports passent­
ils par l'interm6diaire de managers fonctionnels ? Les
 
donn6es primaires sont-elles fournies au manager en
 
tant que tache compl6mentaire, par courtoisie ou pour
 
toute autre raison ? Le manager du projet peut-il di­
rectement communiquer avec les collecteurs et compila­
teurs de donn6es ou doit-il passer par des niveaux ma­
nag~riels interm~diaires ? Le management sup~rieur
 
reqoit-il les donn~es et rapports de plusieurs sources
 
ou uniquement du manager du projet ?
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12. Recapitulation
 

Les donn~es sont-elles r6capitul6es sur l'ensemble du
 
projet ou sont-elles r~capitul~es A d'autres niveaux
 
interm6diaires ou op6rationnels ? Qui d6termine le,
 
type de r6capitulation requis et autoris6 ?
 

13. V6rification
 

Le manager du projet ou le personnel peut-il facilement
 
acc6der aux sources de donn6es ? Des controles par
 
sondage seront-ils effectu6s pour 6chantillonner et
 
v6rifier la validit6 des donn6es ? Comment l'adminis­
tration du projet d~terminera-t-elle la validit6 de
 
l'information ?
 

14. Rapports compl6mentaires
 

Quels sort les arrangements des organisations parraines
 
ou de soutien concernant la collecte et le traitement
 
des donn6es ? Existe-t-il des dispositifs s6parv6s dans
 
d'autres sections du gouvernement ou des institutions
 
de cr6dit qui compl~teraient ou seraient en concurrence
 
avec le syst~me d'information du projet ? Comment les
 
syst~mes peuvent-ils etre int6gr6s pour 6viter les che­
vauchements ou les surplus ?
 

15. Sensibilit6s publiques
 

Est-il possible que les opinions publiques ou politiques
 
aient une influence sur la collecte des donn~es, les
 
collecteurs devant alors probablement faire face a des
 
r6sistances, des retenues ou distorsions des donn~es ou
 
a un jugement en ce qui concerne la nature des donn6es
 
et des rapports ?
 

16. Int~r~ts acquis
 

Les collecteurs de donn~es, les superviseurs directs,
 
les compilateurs ou les interpreteurs sont-ils des
 
observateurs impartials des donnees qu'ils doivent col­
lecter et transmettre ? Existe-t-il des int~rets acquis
 
parmi le personnel ou l'6quipe d'information du projet
 
qui pourraient influencer les faits dans l'int~ret de
 
groupes particuliers ?
 

17. Objectifs
 

Les objectifs d'ensemble sont-ils quantifies de mani~re
 
significative ? Les donnees de base sont-elles dispo­
nibles ? Les donn6es peuvent-elles etre raisonnablement
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obtenues pour mesurer les accomplissements par rapport
 
aux objectifs ? A qulle fr~quence les objectifs de
 
niveau 6lev6 doivent-ils etre mesur6s ? Sont-ils r~a­
list~s ? Peuvent-ils -tre sous-divis6s en objectifs

de moindre envergure ou interm~diaires dans les buts
 
de reportage et de la collecte des donn6es ?
 

La liFite ci-dessus pourrait -tre d~velopp6e toutefois elle
 
illustre en d6tail l'attention que le manager de projet devra
 
porter au syst~me d'information du management 6tabli pour le
 
projet afin de s'assurer qu'il est appropri6 et qu'il peut etre
 
g6r6.
 

C. JEU DE SIMULATION DE L'EXECUTION DU PROJET
 

(A distribuer en seance pleini~re)
 

D. LECONS DU JEU
 

(A distribuer en s6ance pl6ni~re)
 

E. LA METHODE D'EXECUTION DES PROJETS A CINQ ETAPES
 

La plupart des documents et des outils dont on a besoin
 
pour r6aliser un projet de d~veloppement ont 6t6 mentionnes ci­
dessus. Nous n'entrerons donc pas dan le d~tail de ces documents
 
ici. Nous pr~senterons plut-t les m~thodes utilisees pour r6ali­
ser un projet de d~veloppement. II s'agit pr~cis~ment de ce que
 
nous appelons la m6thode d'ex~cution des projets A cinq 6tapes.
 
De quoi s'agit-il au juste ?
 

Cette m6thode comprend en effet cinq 6tapes qui doivent 
etre suivies pour l'execution des projets de developpement. Elles 
comprennent les 16ments suivants : 

i) la planification de l'ex~cution du projet de develop­

pement ; 

ii) la communication et la motivation
 

iii) l'ex6cution des travaux
 

iv) le suivi des travaux
 

v) la reformulation du projet.
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Parmi ces cinq 6tapes, nous allons surtout nous attarder
 
sur les trois fonctions de l'ex~cution des projets vu que
 
l'6tape de la planification de l'ex6cution des projets a d~jA
 
6t6 d~velopp~e plus haut, Quelles sont les trois fonctions es­
sentielles de l'ex6cution des projets ?
 

L'ex6cution des projets de d6veloppement peut 8tre mieux
 
r~alis~e lorsque les plans et les outils ont 6t6 bien conqus
 
au cours de la planification de l'ex×cution. Sur la base de ces
 
plans d'ex6cution, le manager de projet peut exercer un con­
trole et un suivi relativement 6troits de l'ex~cution des tra­
vaux, des horaires et des cofts. D~s qu'un projet est en cours
 
d'ex6cution, c'est la responsabilit6 du manager de projet de
 
veiller A ce que le projet ne d6passe pas le budget, qu'il soit
 
r~alis6 aussi rapidement que possible, que les ressources ne
 
soient pas surutilis~es et que les 6l6ments de base du projet
 
soient int6gr6s par des plans de reportage et un processus de
 
prise de d6cision efficaces. L'ex6cution ou la r~alisation des
 
projets de d~veloppement peut etre vue comme impliquant les
 
trois fonctions de base suivantes :
 

Fonction I la communication et la motivation
 

Fonction 2 - l'ex×cution des travaux 

Fonction 3 - le suivi des projets. 

Le manager do projet a des responsabilit6s particuli~res
 
envers chacune de ces fonctions ainsi que la responsabilite de
 
veille,- a ce que chacune d'elles soit ex6cut6e. Ces trois fonc­
tions de l'ex6cution du projet sont reli~es sous forme sequen­
cielle ou de mani~re cyclique. Le projet et les activit~s sp&­
cifiques de ce dernier d6butent par la communication et la
 
motivation. Le personnel Ju projet ainsi que les unites opera­
tionnellcs et fonctionnelles doivent etre inform6s de ce qui
 
doit etre effoctu6 et doivent etre motives pour le faire. Les
 
fonctions 2 et 3 impliquent l'ex6cution des travaux qui doivent
 
6tre suivis et contr^l0s afin de s'assurer que les r6sultats en­
visag6s soient r6alis6s. La relation qui existe entre ces trois 
fonctions est illustr~e A la figure de la page suivante, c'est­
A-dire que de la planification de l'ex~cution, elle se poursuit 
de la fonction 1 A la fonction 2 puis A la fonction 3. 

Examinons ces trois fonctions de mani re nli d6taillee.
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Les managers de projet doivent motiver le personnel pour
 
que celui-ci ex6cute de mani6re efficace et effective les t-ches
 
qui leur sont assign6es vu la limitation du temps et des res­
sources du projet. La motivation est beaucoup plus critique au
 
cours 
d'un projet qu'elle ne le serait dans des structures orga­
nisationnelles ordinaires et peut-etre 
encore plus difficile en
 
raison de la nature transitoire et complexe des structures de
 
l'autorit6 et de la diversit6 du personnel qui 
doivent -tre
 
coordonn6es. La capacit6 d'un 
manager de projet de diriger,

d'encourager et 
de soutenir le personnel doit ^tre excellente
 
pour faire complement A l'autorit6 limit~e de la position qu'il
 
exerce. Un manager de projet est 
souvent dans une position oa
 
la coercicion et les ordres ne r6ussissent pas, d6pendant de ce
 
fait de la n6gociation, de la coordination et de l'autorit6
 
qu'il obtiendra des efforts et des 
aptitudes du personnel. Un
 
manager de projet doit donc comprendre ce qui portera A motiver
 
son personnel et 
ce qui l'aidera a d6velopper leur engagement

vis-a-vis du projet. 11 
est 6vident que le propre enthousiasme
 
du manager ainsi que 
son attitude positive envers les hommes et
 
le projet sont fondamentaux.
 

La communication signifie un 6change utile de messages.

Elle est employ6e pour obtenir des r6ponses favorables et pour

promouvoir la r6alisation des objectifs tant du personnel que

du projet. La responsabilit6 primordiale du management est de
 
veillei A ce que les messages scient envoy6s et requs A travers
 
toute l'organisation du projet. 
Le manager devra faciliter les
 
communications informelles comme formelles 
au sein du projet
 
car ceci peut souvent etre la source de messages qui pourraient

promouvoir ou compromettre de mani~re effective les 
performances

individueiles vis-a-vis des activit6s du projet.
 

Une bonne communication tend A emp~cher les attitudes
 
n6gatives et accrolt la motivation parmi le personnel du projet.

Elie refl~te la faqon dont r6pond le management aux questions
 
en contestation du projet, des problMmes et performances du
 
personnel a la conception et aux politiques du projet. Comme on
 
l'a vu dans le module sur les ressources humaines, la communi­
cation doit &tre un processus A double sens. Les managers de
 
projet doivent porter grande attention aux messages qu'ils

envoient. L'6coute des messages est 
cruciale pour s'assurer que

les messages sont compris, que ceux des autres sont compris,

qu'ils transmettent le respect pour d6tecter les problmes

r6els ou 6ventuels, pour identifier les besoins, pour d~cou­
vrir les opportunit6s de modifications en vue d'am6liorer la
 
performance du projet et 
pour 6viter les probl6mes d'importance.
 

Cependant, au-delA de "l'esprit" et du "style", les managers

peuvent appliquer un certain nombre d'outils pour faciliter la
 
communication et la motivation. Ces outils ont 
6t6 6tudies dans
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le module se rapportant aux ressources humaines. i1 s'agit des
 
outils qui peuvent donc aider A r6soudre certaines difficult6s
 
rencontr~es lors des communications avec d'autres personnes.
 

La communication doit etre entretenue de mani~re continue
 
durant toute la vie du projet quoiqu'elle soit particuli~rement
 
importante au d6but du projet. Les sous-fonctions suivantes re­
pr6sentent les responsabilit6s du manager tant au niveau du
 
projet qu'au niveau des activit~s. Le manager doit 6galement
 
s'assurer que les sous-fonctions sont ex~cut~es au niveau in­
f6rieur par les managers d'activit6. La communication et la
 
motivation sont extremement cruciales pour le bon management
 
d'un projet.
 

Les sous-fonctions de la communication et de la motivation
 

sont : 

i) l'orientation du personnel du projet
 

ii) la pr6paration et la r6vision des activit6s, des
 
descriptions et des horaires
 

iii) la communication avec l'environnement du projet.
 

Sous-fonction 1.1 - Orientation du personnel du projet
 

Cette orientation comprend les activit~s formelles et
 
informelles suivantes qui doivent -tre discutees avec le per­
sonnel du projet :
 

a) une explication de la raison d'-tre du projet, des pro­
blames que ce dernier cherche A r~soudre, des changements
 
qu'il veut introduire et des objectifs y compris ceux
 
des extrants op~rationnels.
 

b) une description de l'organisation du projet et des
 
politiques et procedures administratives.
 

c) une revision des structures de travail du projet et des
 
points clefs du calendrier d'origine.
 

d) une r6vision des activit6s pertinentes et de tous les
 
plans sly rapportant ainsi qu'une explication des degr6s
 
d'autonomie relatifs aux performances de ces activit~s.
 

e) une explication du syst~me d'information et de controle
 
et des r~les des diverses personnes ainsi que son but
 
afin qu'il soit vu en tant qu'une aide pour la perfor­
mance plut^t qu'en tant que mesures de sanction.
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Les r6unions d'orientation du personnel doivent etre
 
aussi braves que possible tout en pouvant s'6tendre sur plu­
sieurs jours ou m~me plusieurs semaines suivant la nature du
 
projet concern6. Les orientations du personnel doivent -tre
 
planifi6es avec soin et conduites de faqon A 6tablir compre­
hension et bons rapports. Elles offrent une bonne occasion
 
de d6lib6rer sur les plans et sur toutes les questions se
 
rapportant aul projet d'une mani~re approfondie, ces r6unions
 
devant §tre suivies par des entrevues personnelles et des
 
reunions de r6solution de problMmes afin que le processus de
 
communication A double sens soit 6vident d&s le d6but de
 
l'ex cution du projet.
 

Sous-fonction 1.2 - R6vision et publication des
 

descriptions d'activit6
 

Les descriptions d'activit6 constituent la base de
 
l'attribution des travaux. Une reunion initiale comprenant
 
tous les managers d'activit6, le personnel du projet et le
 
personnel de liaison concern6 doit avoir lieu pour revoir et
 
finaliser les tableaux de descriptions d'activit6 qui ont 6t6
 
61abor6s durant la phase de planification de l'ex6cution. On
 
doit donner aux managers d'activit6 le temps n6cessaire pour
 
examiner et modifier ces tableaux s'il y a lieu. Chaque manager
 
d'activit6 doit 6tre encourag6 il6tablir un "plan" pour chacune
 
de ses activit6s en faisant ressortir les taches n6cessaires
 
pour l'acccmplissement de l'activit6 et en pr6parant un horaire
 
avec un plan d6taill6 des ressources. Ceci aidera A assurer la
 
pr6cision du calendrier maltre du projet. Quoique cette 6tape
 
puisse prendre beaucoup de temps, il est crucial de s'assurer
 
de la validit6 des plans de management. Alors que de nouvelles
 
activit6s sont identifi6es (par exemple des actions correctives)
 
et que des plans sont revises, il sera n6cessaire de revoir et
 
mettre A jour tous les tableaux de description d'activit6 con­
nexes. Cette fonction se poursuivra tout au long de l'ex6cution
 
du projet.
 

Sous-fonction 1.3 - Communication avec l'environnement du
 

La communication avec l1environnement du projet est impor­
tante durant toute la vie du projet. Une des responsabilit6s
 
fondamentales du manager de projet est de satisfaire les besoins
 
de communication ininterrompue avec les diff6rents groupes,
 
organisations et individus. Les liaisons clefs dans l'environ­
nement du projet doivent etre identifi6eF et les types de com­
munication 6tablis.
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FONCTION 2 - L'ex6cution des travaux
 

L'ex6cution des travaux sera r6alis~e par les unit6s
 
fonctionnelles, les managers d'activit6, le personnel ou les
 
entrepreneurs du projet. Les plans d'ex6cution du projet en
 
fonction de la repartition des travaux doivent 6tre communi­
qu6s aux personnes et aux unit6s concern6es par la voie de
 
documents formels qui permettent la tenue de dossiers et le
 
controle de l'ex6cution des travaux. Le manager de projet
 
s'assurera que le travail est r6alis6 par la voie du planning,
 
de la communication et du suivi. Le travail r6el est princi­
palement d~l~gu6 afin que le manager ne devienne pas impliqu6
 
de mani~re active dans 1'ex6cution du travail A l'exception de
 
certaines activit6s choisies. C'est donc la responsabilit6 du
 
manager de projet de veiller ' ce que le travail soit effectu6
 
et non pas de l'ex6cuter. SJ le manager execute certaines taches
 
lui-m~me, il prend le r-le d'un technicien ou d'un professionnel
 
et non celui d'un manager.
 

Une ex6cution efficace du travail demande la coordination
 
des activit6s et l'int~gration des unit6s responsables. Pour
 
l'ex6cution des travaux, le manager de projet doit s'assurer
 
que :
 

a) le travail qui doit 6tre ex6cut6 a 6t6 planifi6 avec
 
soin,
 

b) des estimations pr~cises des temps, de la main d'oeuvre
 
et des coflts ont 6t6 calcul6es,
 

c) l'envergure des activit6s requises a 6t6 clairement
 
communiqu~e aux int~resses,
 

d) la comptabilit6 de l'avancement physique et des d6penses
 
en cott est r6alis6e en temps voulu,
 

e) le temps et le coflts n~cessaires A l'accomplissement des
 
travaux sont revus p6riodiquement,
 

f) l'avancement et les depenses reels sont fr6quemment
 
compares aux plans.
 

Les processus impliqu~s dans l'ex~cution des travaux varient
 
largement d'un projet A l'autre puisqu'ils d6pendent de la mesure
 
dans laquelle les unites qui participent A l'ex6cution ont 6t6
 
engag6es dans la planification de l'ex~cution du projet. Avant
 
que l'ex6cution des travaux ne d6bute r6ellement, on suppose que
 
le personnel clef du projet et les managers d'activit6 ont 6t6
 
mis au courant et que des plans des activit~s et des taches,
 
d6taill~es et mis A jour, leur ont 6t6 soumis.
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La fonction 2 traite exclusivement de l'ex6cution des
 
activit~s du projet et 
suppose qu'un syst~me de contr-le a 6t6
 
6tabli. Les sous-fonctions du management de l'ex6cution des
 
travaux comprennent :
 

i) l'assignation des travaux ou la passation des contrats
 

ii) l'6mission des conditions et accords sp~cifiques de
 
travail
 

iii) 	la lib6ration des fonds du projet pour les attri­
butions de travaux sp6cifiques
 

iv) 	l'obtention des autorisations pour l'achat des
 
6quipements et du mat6riel pour des travaux bien
 
d~termin~s
 

v) l'6mission des ordres de travail pour commencer les
 
activit6s particuli~res.
 

La dynamique sp~cifique de l'ex6cution des travaux varie
 
mais le manager doit veiller 'ace que les travaux soient cor­
rectement attribu6s, d6finis, finan:6s, approuv~s et initi~s
 
conform6ment aux plans du projet.
 

FONCTION 3 - Le contr~le du projet
 

Tout 	projet est unique. Ceci implique l'accomplissement

d'objectifs qui n'ont jamais 6t6 ant~rieurement atteints dans
 
les mgmes circonstances ou conditions. Ii est donc inevitable
 
que des circonstances impr6vues se pr6sentent demandant des
 
modifications des plans d'origine. 
Le systeme de contrble du
 
projet a 6t6 conqu pour alerter le management des d6viations
 
par rapport aux plans, pour analyser les signification de celles­
ci et pour initier les actions correctives. Les categories de
 
changements les plus courants peuvent etre gdn~ralis~es comme
 
suit
 

i) changements de l'envergure des travaux
 

ii) 	changements d'horaires
 

iii) 	changements des coots
 

iv) 	changements des performances techniques.
 

Selon la signification et les implications des d6viations,

des d6cisions doivent etre prises A tous les niveaux du projet
 
en ce qui concerne les changements et les actions correctives.
 
Certains changements peuvent etre effectu's au niveau des
 
activit6s par !es managers d'activitA tant que les deviations
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ne d~passent pas les accords, les contrats ou les documents
 
d'autorisation de travaux. Certains changements peuvent etre
 
effectu6s au niveau du manager de projet specialement s'ils
 
ont une port6e sur le projet global ou sur la performance des
 
autres activit6s et aspects du projet n'affectant pas toute­
fois les objectifs ou politiques d'ensemble du projet. D'autres
 
changements encore peuvent seulement tre d~cid~s par l'admi­
nistration du projet ou le niveau de la direction du projet,
 
c'est-A-dire s'ils impliquent des deviations aux objectifs
 
d'origine du projet ou des modifications majeures exigeant des
 
consid6rations de politique.
 

Afin de contr~ler le projet, le manager doit savoir d'oCi
 
peuvent provenir les deviations et quels seraient les changements
 
ou actions correctives qui pourraient atre effectu@s. Ceux-ci
 
auront principalement trait a l'envergure, aux horaires, aux
 
couts et aux performances.
 

Dans le but de maintenir le controle du projet et le
 
management des syst~mes de reportage, le manager de projet doit
 
en g6n6ral exercer les sous-fonctions suivantes
 

i) superviser les managers d'activit6
 

ii) v6rifier les r6sultats des travaux
 

iii) rassembler l'information de contrOle
 

iv) analyser les donn6es
 

v) prendre des decisions de management
 

vi) communiquer les decisions.
 

F. LE CONTROLE DE GESTION
 

On a vu que la methode du chemin critique permet de con­
troler le facteur temps. Dans la gestion des projets, il faut
 
aussi pouvoir contr~ler ]es coflts, la qualit6 de la production,
 
les investissements, etc... La note ci-apr~s intitul~e ContrOle
 
de Restion : note introductive replace la notion de contrwle de
 
gestion dans Ie cadre du processus dynamique qui relie les
 
choix strat6giques d'un organisme, les programmes d'action plu­
riannuels, les budgets et la v6rifi.cation que ces objectifs
 
sont atteints avec les moyenS prevus.
 

Concr~tement, le controle de gestion utilise des Tableaux
 
de bord, dont la conception et I'utilisation sont d6crites
 
ci-apres.
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CONTROLE DE GESTION : NOTE INTRODUCTIVE (1) 

Le conitrle de gestion est un processus mis en oeuvre pour assurer 
d'une part, la r6alisation des objectifs particuliers des unites d~centra­
lis6es et leur coh6rence avec les objectifs g~n6raux de l'organisation 
(recherche de 1'efficacit6) et pour favoriser d'autre part, l'utilisation 
optimale des ressources mobilis6es ('recherche de l'efficience). Cette d~fi­
nition du contr~le de uestion illustre le double aspect rationnel et rela­
tionnel du processus mis en oeuvre. Le contrble de gestion s'ins~re en effet 
dans ne logic'-e rationnelle qui relie les ihoix strat6giques de l'organi­
sation, les programmes d'action pluri-annuels, les budgets et le contr~le 
de l'atteinte des objectifs et de l'utilisation des moyens. Ce processus est 
dynamique puisque chaq.e 6tape de la d6marche est influenc6e par les autres. 

Pd6finition des missions ;des
 
types de programmes
 

definition de lignes d'action 
Progr;mmes7 - pluri-annuelles et estimation 

de moyens 

d6finition de lignes d'action
Sous-programmes +annuelles
 

Contr6le de gestion Budget - definition de moyens annuels 

+| 

Ct contr8le d'efficacit6
 Contr81e -et d'efficience
 

Le controle de gestion est 6galement li6 A la nature des relations
 
dans l'organisation. Le contr6le de gestion implique un style de direction
 
privil6giant la d6ldgation et l'orientation vers les r6sultats, il se graffe
 
sur des structures, il suppose un syst~me de sanction positive ou negative.
 

(1)Cette note a 6t6 6tablie pour le CESMAP par Franqois Bernard, 1975.
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Le contr6le de gestion ayant 6t6 d~fini come un processus, il n'existe 
pas de module. Les syst~mes mis en place ont un caract~re contingent : la 
r~alit6 offre des exemples dont les particularit6s tiennent A la nature de 
l'activit6, aux pressions de I'environnement, au degr6 de d6veloppement des 
m~thodes modernes de gestion dans i'organisation consid~r~e. Les diff6rents 
systbmes s'inscrivent n6anmoins a des degr6s divers dams la double perspec­
tive rationnelle et relationnelle qui est d6crite, de faqon succincte, ci­
dessous. 

I. LA PERSPECTIVE RAT[ONNELLE : LE PROCESSUS PLANIFICATION-PROGRANATION-

BUDGET-CONTROLE
 

1. La planification strat~gique 

La r6flexion strat6gique a pour objet de d6finir la vocation ou la
 
raison d'8tre de l'organisation et de preciser les domaines d'activit6 ou
 
les missions de l'organisation. La finalit6 de l'organisation r6sulte g6n6­
ralement de son acte constitutif et doit 8tre p6riodiquement r6examin~e. Son
 
6nonc6 ne dolt 8tre ni trop large car il ne guiderait pas les autres 6tapes
 
du processus, ni trop strict car il serait constamment remis en cause par
 
les changements de march6s, de techniques ou de produits. En ce qui concerne
 
les Organisations Publiques, la definition de la mission est ext6rieure, elle
 
est normalement du ressort des organes politiques, ministre, gouvernement,
 
Parlement.
 

Les choix stratdgiques concernent la nature des relations de 1'organi­
sation avec son environnement. 11 convient donc d'analyser les 61lments per­
tinents de I'envirorinement et d'6tudier les points forts et les points faibles
 
de l'organisation pour determiner les axes essentiels de developpement.
 

Analyser l'environnement conduira en premier lieu A identifier les
 
diff6rents groupes ou categories de personnes avec lesquelles l'organisation
 
entre en relation et A d6terminer le mode de ces relations. Les Organisations
 
Publiques ont affaire avec des individus, des groupements d'individus (asso­
ciations ou syndicats), des entreprises, d'autres Organisations Publiques.
 
Le mode relationnel est tr~s divers, c'est tantOt une relation d'autorit6,
 
d'incitation, de prestation de service ; le statut fait tant~t appel A
 
l'idde de puissance publique, de monopole, de concurrence.
 

Les aspects juridiques, 6conomiques, technologiques, politiques et
 
sociologiques sont d'autres 6lments de l'environnement qui seront plus ou
 
moins pertinents selon la vocation fondamentale de l'organisation. L'6vo­
lution scientifique et technique est certainement fondamentale pour la
 
Direction Gn6rale des T616communications, elle l'est certainement moins
 
pour l'Administration p6nitentiaire. Aucune Organisation Publique n'est
 
compl~tement soustraite A l'environnement politique parce qu'elles ont pour
 
vocation de r6aliser des choix qui, pour les plus fondamentaux, sont d6ter­
min6s par des organes politiques et selon une proc6dure politique.
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L'6tude de l'environnement ayant 6t6 r&llis~e, il faut encore, avant

de determiner les axes de d6veloppement ou grands types de programmes,

aiialyser les forces et faiblesses de l'organisat~on. Pour r6aliser sa vo­
cation et, eu 6gard aux caract6ristiques propres de son environnement, quels
 
sont les avantages et les faiblesses de l'organisation ?
 

H1 convient en particulier d'analyser :
 

- le type de public, administr6s, assujettis, usagers ou clients
 
- ]a nature des besoins et les activit6s qui y correspondent
 
-
la position A l'6gard des autres organisations qui interviennent
 

dans le rnme domaine
 
la technologie utilis~e et son 6volution probable
 

- le personnel : structure d6mographique, qualification 
- les structures de l'organisation et leur adaptation A l'6volution 
pr6visible de l'environnement
 

- les valeurs de la direction et des diff~rentes cat6gories de personnel.
 

L'analvse de l'environnement et l'identification des points forts et
 
des points faibles de l'organisation d~bouchera sur la d6finition des grands

axes de d6veloppement que i.'on peut appeler les types de programmes. Les
 
types de programmes doivent d6terminer la nature des publics vis~s, le type

de relation avec ce public, la nature des activit6s r6alis6es. Les types de
 
programmes doivent 6galement identifier des indicateurs qui permettront d'ap­
pr6cier dans quelle mesure les oejectifs generaux ont 6t6 atteints.
 

2. Les programmes
 

Les programmes consistent en la definition de lignes d'action pluri­
annuelles. Les objectifs des programmes sont exprimes en termes de r6sul­
tats A atteindre. Ces objectifs sont sp6cifi6s par types d'activit6, de
 
public. Les programmes d6terminent aussi les politiques que l'organisation

entend suivre en mati~re financi~re, technique, du personnel, d'organisation

des 3ervices. Les programmes 6valuent 6galement l'enveloppe des moyens A
 
met':re en oeuvre. Ils d6finissent le type de comp6tences et les effectifs de
 
personel n6cessaires, le montant des investissements, l'importance des lo­
caux, le volume des mati~res premieres et des fournitures diverses.
 

L'ex6cution des programmes est contr6l~e grace au suivi d'indicateurs
 
d'impact qui renseignent sur le degr6 d'atteinte des objectifs et d'indi­
cateurs de r6alisation qui renseignent sur le volume des activit6s.
 

3. Le controle de gestion
 

II est devenu classique d'opposer le concept anglo-saxon de "control"
 
qui serait un processus d'information et de r~tro-action permettant de mal­
triser l'volution d'un syst~me, au concept franqais de contrble qui signi­
fierait la v6rification du respect formel des r6gles juridiques. Cette

opposition, pour r6elle qu'elle soit, n'est pas absolue. En fait un contr3­
leur de gestion a 6galement pour tache de faire respecter les procedures

d'allocation et d'utilisation des ressources.
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i convient aussi de situer ie contr6le de gestion par rapport aux 
autres syst~mes d'information. Ainsi le contrble de gestion s'inscrit dans 
le cadre d'action d6fini par ia planification strat6gique. Les missions, 
les objectifs g6n~raux, les structures sont consid6r6es come des donn~es. 
A l'inverse le contr~le de gestion se distingue du contr6le op6rationnel 
dans la mesure oO le contrble op~rationnel s'int6resse a des taches ou des 
activit6s individualisables tandis que le contr6le de gestion a vocation 
a couvrir l'ensemble des activit6s d'une unit6. De m~me que le contr6le de 
gestion s'applique a l'int~rieur dtun ensei~ble de pulitiques, de m~me le 
contr6le op6rationnel s'applique A l'int6rieur d'un ensemble de proc6dures 
et de r~gles d6riv6es du contr6le de gestion. 

Le contr~le de gestion a pour but final d'encourager les responsables
 
a r6aliser les actions qui sont dans l'int6r~t de l'organisation. Techni­
quement ce but ptut 8tre desigi1e comme la recherche de la coh6rence. Pour
 
de nombreuses raisons la cohfrence des buts individuels avec les buts de
 
l'organisation ne peut atre parfaite mais il faut s'assurer qu'un syst~me
 
mis en place n'encourage pas ou ne permet pas un conflit d'objectifs. Le
 
contr6le de gestion a pour autre but de faire en sorte que les ressources
 
soient utilis6es de faqon efficient-. Concr~tement le contr~le de gestion
 
est un processus dont 'es 616ments sont les suivants
 

- definition d'o)jectifs
 
- estimation at, moyens-budget
 
- contr6le de l'atteinte des objectifs et de l'utilisation des moyens.
 

Le syst~me de contr~le pr6voit des proc6dures et fournit des infor­
mations selon une certaine p6riodicit6. Ainsi les proc6dures budg6taires
 
d6finissent une s6quence d'op6rations r6parties dans le temps. Le syst~me
 
de contr6le doit tre un syst~me int~gr6 c'est-A-dire que m~me si les infor­
mations collect6es dans un but peuvent diff6rer de celles collect6es dans
 
un autre but, ces donn~es doivent 8tre coh6rentes. Ainsi, en ce qui concerne
 
les coots, trois types d'informations sont souvent n~cessaires : la r~par­
tition des coots par centres de responsabilit6 utilis~e pour la programmation
 
et le contr6le des activit6s des unit6s ; les coOts complets par nature
 
d'activit6 dans le cas oL il y a 6valuation du service rendu ; les coOts
 
variaLles directement imputables A un programme pour la planification des
 
activi-6s. Le syst~me de contr~le comporte l'a-alyse syst~matique des r6sul­
tats ce qui permet de d6finir des actions correctrices, rajuster les objec­
tifs, r66valuer les moyens. 

I1- \ PERSPECTIVE RELATIONNELLE : VALEIRS, STRUCTURES, MOTIVATIONS,
 
.APPRECIAT ION
 

1. Les valeurs
 

Le contr5le de gestion implique la definition des objectifs, la volont6 
d'atteindre des r~sultats, 'iimplication A l'6gard de l'envircnnement. Le 
contr6le de gestion suppose que la direction souhaite la clarification de la 
r~gle dt: jeu et que le personnel n'y est pa; oppos6. Ii n~cessite ainsi Lm 
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certain accord sur les missions fondamentales de 1'organisation. En d~fi­
nitive il n'y a pas de contr~le de gestion possible si la seule volont6 de
 
la direction est d'exercer sans partage le pouvoir et si l'engagement du
 
personnel n'a pour seul ressort que la recherche de la s6curit6.
 

Si certaines valeurs fondamentales doivent ftre largement partag6es
 
par l'ensemble du personnel, elles ne seront pas identiques. En fait chaque
 
groupe, qu'il se d6finisse par le niveau hi6rarchique de ses membres, leur
 
appartenance un mnme corps, la nature des fonctions qu'lils exercent, leur
 
place dans la structure (Administration Centrale Ou Services Ext6rieurs par
exemple), tend i produire ses propres normes et valeurs qui guident l'action 
quotidienne et assurent la coh6sion du groupe. Les valeurs s'expriment

l'6gard de diverses dimensions de la vie organisationnelle, en. particulier
 
le temps, les coats, la source du pouvoir, la nature des relations hi6ra'­
chiques, le mode de communication. Un syst~me de contr6le de gestion n'aura
 
pas bien sar ).a inme architecture dans un service d'6tudes ou de recherches
 
et dans un service de production ou de prestation de services.
 

Les syst~mes de contr6le de gestion doivent donc tenir compte des 
valeurs des partenaires organisationnels ; ils ne doivent pas non plus 
ignorer les autres syst~mes ,le contrble. 11 existe en ettet divers types de 
contr8le plus ou moii.s formels qui peuvent 8tre aussi contraignants que le 
syst~me de contr6le de gestion officiel. Ainsi le contr~le social, c'est- ­
dire l'influence qu'un groupe exerce sur ses membres. 

2. Les structures 

Le contr~le de gestion permet d'une part d'assurer la gestion d'unit~s
 
jouissant dIane certaine d6l6gation et permet d'autre part de favoriser la
 
coherence de l'ensemble. Le contr~le de gestion suppose donc qu'aient 6t6
 
identifi6s des "centres de responsabilit" et que la nature de ia responsa­
bilit6 de ces autres ait 6t6 pr6cis6e. Le contr~le de gestion s'inscrit l
 
l'int6rieur d'une structure et il convient de d6terniner les services qui
 
seront 6rig6s en centres de responsabilit6. 11 s'agira de choisir le niveau
 
auquel s'applique le contr~le de gestion, services ext~rieurs ou Administra­
tion Centrale, la nature des activit6s couvertes, services logistiques ou
 
services de production. Pr6ciser la nature de la responsabilit6 conduit
 
d6finir les fonctions a pr6ciser la place de chacun dans le circuit d'infor­
mation et de d6cision. Le contrble de gestion suppose enf-n un certain style
 
de relations hi6rarchiques fond6 sur la d6l6gation et la confrontation.
 

3. Les motivations individuelles
 

Le contrble de gestion s'adresse a des individus qui ont eux-m~mes 
Line certaine idle de ce qu'ils attendent de l'organisation qui les emploi?.
Les proc6dures mises en oeuvre par le contr6le de gestion, le cycle de dfi­
nition d'objectifs, de mesure des r6sultats et d'analyse des 6carts suppose
chez les individus le goat de la performance et l'acceptation de la rmesure 
des r6sultats. Or il n'est ras 6vident que tous les individus recherchent 
l'accomplissement personnel ou l'estime de leurs pairs. La gamme des moti­
vations personnelles est diverse : souci de s6curit6 mat6rielle et
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psychologique, d@sir d'appartenance A un groupe, volont6 d'un d~passement
 
personnel. Le contrbie de gestion fait appel A des motivations qui sont
 
d~pendantes A la fois de la psychologie individuelle et des normes cultu­
relies de I'organisation ou du pays.
 

4. Le svst~me d'appr6ciation
 

Toute Organisation a un syst~me plus ou moins implicite de "pUiition 
et de r6compense". Les 6lments de ce syst~me sont tris divers. La repu­
tation de chacun, I'estime qui leur est accord6e, l'influence qui leur est
 
reconnue sont autant de moyens de punir et de r6compenser. Les 6l6ments
 
g6ndralement formalis6s concernent la r~mun6ration et 1'avancement.
 

11 convient que les critbres d'appr6ciation issus du contr6le de
 
gestion ne soient pas contradictoires avec les autres 616ments formels ou
 
informels du syst~me de punition et de r~compense. 11 faut aussi que l'appr6­
ciation des performances conduise une sanction positive ou negative.
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TABLEAU DE BORD (1) 

PLAN 

Introduction : 1. Fonctions d'un tableau de bord. 
2. Forme et contenu des tablel.x de bord. 
3. Exemples de conception d'un tableau de bord.
 

Le tableau de bord a une r~sonnance famili~re. On en parle au sujet
de la voiture, des avions aussi bien que de l'Economie Nationale. Dans tous

les cas, sa finalit6 est la m~me : &tre 
l'outil de synth~se, le dernier
maillor de la chaine qui va de la connaissance des faits A la prise de d6­cision. 11 donne au responsable le moyen de s'assurer de la malitrise com­
plhte d'un v~hicule ou d'une 6co7omie, il lui permet de d:eler ce qui ne 
va pas, etc... dans la mesure oO il est bien conqu et bier utilis6.
 

Son utilisation et sa conception sont donc les 6l6mr its essentiei3.
 

Tout d'abord, d6finisso7.s ce que L'on entend par tableau de bord.

L'analogie avec 
1'image du T.B. d'un vxhicule est commode et nous fournit
 
le moyen de pr6ciser la notion de T.B.
 

Remarques -r6liminaires : on consid~re le v6hicule come un syst~me
simple, connu et mis sous contr6le. Le pilote d6sire conserver le contr6ledu v~hicule en toutes circonstances, c'est-A-dire assurer la bonne marche 
du v6hicule et sa survie.
 

Le T.B. est constitu6 d'un ensemble de cadrans et voyants donnant des

infornnations sur un certain nombre de paramntres qui reflltent l'6tat de
 
fonctionnement du syst me.
 

On peut constater : 

- qu'il y a des indicateurs globaux, et d'autres plus d~taill6s
 
(vitesse et compte-tours).
 

- que le pilote ne les regardera pas tous en meme temps, avec la meme
 
fr6quence.
 

- qu'il y a un plus ou moins grand nombre de cadrans selon la compl6­
xit6 et le degr6 de performances du v6hicule, ainsi que les inten­
tions du pilote.
 

(1)Cette note a 6t6 r6dig6e pour le CESMAP par Pierre Valla, 1971.
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- que ces cadrans et voyants sont choisis en fonction de l'importance
du paramtre sur le r~sultat final, c'est-A-dire la maitrise du 
v~hicule. 

- que les T.B. sont personnalis~s.
 

1. FONCTIONS D'UN T.B.
 

Les interventions pr~c&1entes ont d~crit les 6tapes ant6rieures,
 
d6finitions des objectifs et choix d'unit6 de mesure, m~thodes de saisies des
 
donn~es, connaissance du module du syst~me contr6l6...
 

Le T.B. se situe en bout de chalne.
 

IU r6pond a quatre buts principaux
 

- c'est un outil de mesure
 
- c'est un outil de diagnostic
 
- c'est un outil de communication
 
- c'est un outil de prise de d6cision.
 

A. OUTIL PE MESURE 

Le tableau de bord indique la mesure, en valeurs r~elles, d'un certain 
nombre de paramxtres particulirement choisis et il les compare A des 
r6f6rences. 

L'existence de r~f~rences pr~6tablie est fondamentale. En cas d'ab­
sence, on aurait l'information sans disposer des moyens de l'utiliser, sans
 
pouvoir dire si la situation est normale ou non, etc...
 

Telle information ne pourrait pas d~boucher sur la prise d'une d~cision.
 
Elle serait int6ressante mais inutile.
 

Ii est donc essentiel de d~finir au pr~alable cc que l'on veut atteindre
 
avoir un syst~me d'objectifs (et de mesure du resultat).
 

B. OUTIL DE DIAGNOSTIC
 

Le T.B. constitue un syst~me d'alerte. Quand "quelque chose ne tourne
 
pas rond", lcs clignotants s'allument.
 

II est donc n~cessaire de mettre en 6vidence dans un T.B. 

- les param~tres susceptibles de varier sans que 1'on s'en rende compte
 
par ailleurs (1'huile dans une voiture)
 

- ce qui ne marche pas comme pr~va.
 

Le T.B. indique ce qui semble anormal (temperature de l'eau par exemple)
 
etant bien entendu que certaines plages de tolerance sont admises.
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L'amplitude de la tol6rance est A 6tudier pour chaque cas sp6cifique.
 

On remarquera que l'on doit s6lectionner la quantit6 et la qualit6
 
des informations a'faire figurer dans un T.B. en fonction de leur r6per­
cussion sur le r6sultat final. Toute information sans importance est A
 
61iminer.
 

C. OUTIL DE CONNNICATION 

La gestion pr~visionnelle et contr6l6e implique une certaine d616­
gation des responsabilit6s. Ceci dit chaque niveau hi6rarchique a besoin
 
de disposer d'information concernant l'activit6 de ses subordonn6s.
 

Le T.B. constitue cet 616ment d'information : c'est le inoyen de com­
munication 6crite des r~alisations compar6es aux objectifs. 11 sera A la 
base du dialogue et de la d6l6gation. 

Ceci dit, A chaque fonction, c'est-A-diie A chaque type d'objectif, 
correspondra un type de T.B. 

11 est inutile qu'un sup6rieur dispose de tous les 616ments d'infor­
mation de ses subordonn6s. Par contre, il disposera de renseignements que
 
n'auront pas ses subordonn6s.
 

A cet ef.Jet, on fera pusieurs remarques. D'abord, sur la n6cessit6
 
d'avoir des informations coh6rentes (notamment lors des consolidations),
 
sur la n6cessit6 d'utiliser un langage comnun (d6finition de termes, d'unit6s
 
de mesure universellement accept6es dans le service...).
 

En bref, les informations seront justes, n6cessaires, coherentes entre 
elles et compl6mentaires. C'est A cette condition que le T.B. sera un outil 
de communication utile et efficace. 

D. OLTIL DE PRISE DE DECISION 

Mettre A la disposition des dirigeants des informations n'est pas
 
suffisant. I1 est utile d'orienter cette information en fonction des dcci­
sions A prendre.
 

Le T.B. fera apparalitre des 6carts (resultats, r6ference).
 

Le pilote devra : 

- savoir analyser les causes, par lui-meme ou avec l'aide de ses
 
collaborateurs.
 

- connaitre les moyens de corriger ces 6carts. Ceci suppose que le 
responsable connaisse le fonctionnement du syst~ne mis sous contr~le. 

En fait, le responsable dispose d'une connaissance plus ou moins
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bonne du syst~me dans la mesure oa tous les 6lments importants ne
 
sont pas directement contrblables. Par exemple, en constatant une
 
baisse de X% du C.A., le responsable des ventes devra d6cider soit
 
d'envoyer plus de prospectus, soit de faire plus de publicit6...
 
soit un melange d toutes ces actions individuelles.
 

- disposer de moyens d'action.
 

- de manifester sa volont6 d'agir. Toute d~cision implique un choix
 
et manifeste une volont6.
 

II. CONTEN ET FORME
 

Les informations A faire figure sur un T.B. sont de toutes les natures.
 

On distinguera :
 

- les informations d'activit6 
- les informations de coat 
- les informations d'efficacit6. 

D'autre part, il est utile d'y faire figurer les mesure correctives
 
prises (dcisions prises). Toutes ces informations sont compl~mentaires.
 

Une information de coat n'a pas d'int6ret si elle n'est pas reli~e A
 
une information d'activit6 ou d'efficacite... Par contre, certains coOts
 
variant en fonction de l'activit6, il est int~ressant de les individuiliser
 
et suivre leur 6volution...
 

Autre remarque importante : il est bon de faire apparaltre les coats
 
en fonction de leur importance en masse en 6vitant de tomber trop dans le
 
d6tail. Et surtout, il est important de les s6lectionner en fonction de l'in­
fluence plus ou moins grande que le responsable a sur eux : plus le respon­
sable a de possibilit6 d'agir sur ewx, plus il est important de les analyser.
 

Des informations d'activit6 peuvent 8tre aussi vari~es qu'il est nces­
saire. Elles permettront de faire apparaltre les 6carts de rendement et les
 
6carts de coats.
 

Les informations d'efficacit6 sont plus difficiles A saisir car souvent
 
elles partent sur la qualite du service rendu otl elles sont difficilement
 
quantifiables.
 

En g6n~ral, pour un syst~me analys6 on dispose de crit6res globaux
 
d'efficacit6 que constituent certains ratios ou pourcentages. Par 2xemple,
 
le taux d'expansion mesur6 mois par mois ou le taux de rentabilit6 des capi­
taux investis.
 

D'autre part, concernant la qualit6 d'un service, on peut dizposer de
 
nombreux indices plus ou moins objectifs. Par exemple, le nombre de recla­
mations, les d~lais de livraison, les d~lais d'attente...
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Et enfin, il est souvent important de faire figurer des informations 
non quiantifiables telles que 1'&tat d'esprit du personnel, l'attitude de
 
la c.ient~le...
 

A. FREQUENCE DE SORTIE
 

La fr6quence de sortie id6ale devrait correspondre A la dur6e de la 
p lriode minimum n6cessaire pour que le paramtre mesur6 varie sous l'action 
du responsable a qui l'on donne l'information. Ii est donc n~cessaire de 
l'adapter aux circonstances.
 

B. DELAL DE PRECISION
 

11 est important d'obtenir des informations A temps pour prendre les
 
d6cisions qui s'imposent. Le d6lai dolt 8tre r~duit au minimum, pour ce
 
faire :
 

- on disposera d'informations moins pr~cises (pas de chiffre au 

centime pros mais arrondir en milliers ou millions selon le cas).
 

- cn fera des T.B. simples. 

11 est bien 6vident que le d~bat d6lai-precision devra aussi prendre
 
en compte le cofit de l'op6ration. Si dans certains cas on est oblig6 de faire
 
les comptes rapidement pour disposer d'un chiffre approximatif dans un temps
 
tr~s court, puis de recommencer la meme operation par la suite pour doter­
miner le chiffre exact, le coflt d'un tel d6doublement peut-ftre prohibitif.
 

C. TENDXNCES
 

11 est int6ressant A partir des informations dont on dispose d'essayer
 
de d6gager des tendances pour le futur. A cet 6gard, on cumulera les r6,5ul­
tats de la p6riode si necessaire (r6duction des al~as).
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SEGMENT VIII
 

LE SUIVI ET L'EVALUATION DU PROJET
 

A. Le suivi du projet
 

B. L'1valuation du projet en cours d'ex~cution
 

C. Evaluation ex-post du projet
 



OBJECTIFS ANDRAGOGIQUES
 

A la fin de ce segment, vous devrez 6tre
 

capable de
 

1. 	Savoir ce qu'est le suivi et 1'6valuation
 

d'un projet.
 

2. 	Comprendre les objets et les objectifs du
 

suivi d'un projet.
 

3. 	Connaitre les techniques de suivi et
 

d'evaluation d'un projet de d~veloppement.
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Qu'est-ce qu'un suivi ? Qu'est-ce qu'une 6valuation de
 

projet, programme ou plan ? Quelle est la ditf6rence entre
 

un suivi et une 6valuation ? Quels sont les objets du suivi
 

et de l'6Valuation et quels en sont les objectifs. Voici des
 

questions auxquelles nous tacherons de r6pondre dans ce seg­

ment du presenr module.
 

A. LE SUIV[ DU PROJET
 

Au niveau de l'ex6cution des projets, le suivi est une
 

activit6 ou une variante de r6troaction intimement li~e A
 

1'6valuation. Pour arriver donc a comprendre ce qu'est un
 

suivi, la logique voudrait que l'on d~finisse tout d'abord
 

ce qu'est une 6valuation pour ensuite y situer le suivi.
 

Un dicton dit : "Si vous ne savez pas oa vous allez,
 

n'importe quel chemin vous y m~nera." Cependant, dans les
 

projets de d6veloppement, d s que l'on s'est fix6 des ob­

jectifs, on est sens6 savoir oL l'on va et par cons6quent
 

quel chemin suivre.
 

En termes g6n~raux, l'valuation consiste A examiner le
 

pass6 pour mieux pr~dire et maitriser l'avenir. Plus pr~ci­

s6ment, I'6valuation est un processus qui permet de deter­

miner et juger la valeur des r~sultats des activit~s ant6­

rieures, ce qui permet de pr~dire les r6sultats des activit~s
 

qui pourraient 8tre 6ventuellement entreprises. Cependant,
 

ce qui distingue l'6valuation des recherches acad~miques est
 

qu'elle se fait aux fins de prise de d~cision, c'est-A-dire
 

qu'elle fait partie d'un syst6me de gestion.
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Un bon management essaie d'employer judicieusement des
 

ressources disponibles aux fins d6termin6es. Dans le cadre
 

d'un projet, le management peut tre conqu en forme de cycle
 

Le Cycle du Management de Projet
 

'IFormulation]..
 

Evaluation IEx6cution
 

Selon ce sch6ma, chaque 6tape du cycle fournit la base
 

pour l'6tape suivante. En r6ali.t6, ce cycle de management se
 

d6roule de faqon it6ratif et non lin~aire. I1 est illustre A
 

la page suivante.
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Le Cycle It6ratif du Management
 

FORMULAT ION
 

PlPlanifi­

__ALUAT____ 
 EXECUT ION 

ationon tnation to
 

ncation 

Ce deuxi~me sch~na plus d~taill a introduit la naotion 
d'une hi~rarchie des activit~s manag~riales en illustrant le 

fait que chaque tape dans le cycle global de management de
 

projet est compose d'un sous-cycle des m~mes 16ments. Etant 
donna iue i'6valuation figure au niveau du sous-cycle aussi 
bien qu'f celui du cycle AL~global, ceci indique que l'on peut 

- seloncvaluerles termes gLnnraux pr~sent s ci-dessus ­

plusieurs niveaux, c'est-g-dire qu'il existe une hi~rarchie
 
d'activit s d' valuation.
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En se situant dans le milieu organisationnel, on peut
 

identifier trois variantes hi6rarchiques d'6valuation. En
 

ordre ascendant, les voici : le contr~le, le suivi et 1'6va­

luation proprement dite.
 

Le contrble s'op~re au palier des operations : il vise,
 

par exemple, av~rifier des d~penses selon un budget, A cons­

tater que les activit6s ont 6t6 effectu6es comme prevues dans
 

le plan. Donc, au niveau du contrbie, l'valuation se fait sur
 

un champ tr~s limit6. Elle compare previsions et r6alisations
 

afin d'identifier les 6carts d'apr s un plan d'op~rations bien
 

6labor6.
 

Le suivi s'effectue au niveau du programme ou projet.
 

II utilise les i-Lformations acquises durant le contr~le pour
 

exercer une r~troaction sur la production des extrants visant
 

aux objectifs du programme/projet. 11 met en question l'effi­

cience du plan d'op6rations selon le3 6carts identifi6s afin
 

de mieux atteindre les objectifs du programme/projet. Le sui­

vi accepte donc le but et les objectifs comme donn~es.
 

La question que l'on se pose est de savoir ce que l'on
 

suit et pourquoi on le suit ? La r6ponse A cette derni~re peut
 

8tre donn6e par le tableau ci-apr~s.
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OBJETS ET OBJECTIFS DU SUIVI
 

OBJFCTI FS 
CONSTATER 
 COMPARER 
 PREVOIR
 

OBJETS
 

1. 	IN7UNTS Qu'est-ce qui Qu'est-ce qai Qu'est-ce
 
se passe ? se passe par qui va se
 

- Fonnes rapport au passer ? 

- Mat6riel 	 plan ? 
-Mat~riaux
 

- etc...
 

2. 	INTERMEDIAIRES
 

- Proc6dures 
- Management idem idem idem 
- Organisation
 
- Technologie
 

3. 	 EXTRANFTS 

- Biens produits idem 	 idem idem
 
- Services rendus
 
- etc...
 

Dans un projet, trois 6lments font l'objet du suivi. On
 

peut suivre les intrants ; on peut 6galement suivre les inter­

m~diaires ; et, enfin, on peut suivre Ics extrants. Un projet
 

bien suivi doit couvrir les trois 6lments.
 

Pour ce qui est des objectifs du suivi, ils se situent en
 

g6n6ral a deux niveaux : le niveau de la constatation sur ce
 

qui se passe dans le projet et le niveau de l'interpr~tation
 

par rapport au plan. A ces deux premiers niveaux, on peut y
 

ajouter un troisi~me : celui de la projection dans le futur,
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c'est-A-dire sur ce qui va se passer dans le projet. En ce
 

qui concerne les deux derniers niveaux, nous sommes d~jA
 

plus ou moins en train de parler de l'6valuation.
 

Ce que nous venons d'6noncer peut A*re illustr6 par le
 

suivi financier d'un projet. Au premier niveau, ic suivi fi­

nancier sert a tenir un score ou a constater ce qui se passe 

dans le projet. 11 s'agit de tenir le compte des fonds tels
 

qu'ils sont d~pens6s dans les diff6rentes categories de bud­

get et ce, en conformit6 avec toutes les procedures comptables
 

et l6gales. Par analogie, on peut comparer ce nivrau a celui
 

d'un spectateur qui regarde un match de football et constate
 

cue le score est de 2 buts A z6ro.
 

Par contre, au deuxiime niveau, on tient compte non seu­

lenent du score a un moment d6termin6 mais on analyse aussi
 

les performances accomplies par rapport au plan et en inter­

prate les r6sultats. Revenons A notre exemple du match de
 

football : si l'6quipe qui 6tait suppos~e gagner se retrouve
 

avec un retard de buts, et si le spectateur est un fanatique
. 

de '16quipepordante, il dira que la raison pour laquelle son
 

6quipe est perdante, est que l'entraineur a align6 tel ou tel
 

joueur au lieu de tel ou tel autre. Les projections les plus
 

sures seraient alors avanc6es, c'est-A-dire qu' l'allure oil
 

vont les choses, si l'entraineur de l'quipe perdante ne change
 

pas son 6quipe, elle sera battue. Nous nous retrouvons alors
 

dans le domaine de l'&valuation.
 

Les techniques de v6rification financi re, l'analyse des
 

comptes et l'audit peuvent 8tre utilises au premier niveau du
 

suivi financier, tandis que les techniques telles que l'analyse 

des coOts, l'analyse coOt-efficacit6, les previsions, etc... 

peuvent 8tre utilis~es dans le deuxi~me cas. 

VIII-7
 



Puisque le suivi d'un Frojet est l'un des 6l6ments clefs 

de 1'ex~cution, essayons de p-6senter quelques d6tails sur ce 

qui vient d'etre 6nonc&.
 

B. L'EVALUATION DU PROJET EN COURS D'EXECUTION
 

L'6valuation proprement dite se passe au palier ex~cutif
 

de l'organisation. C'est Aice niveau que le but du projet
 

ainsi que les objectifs qui le justifient sont mis en question.
 

L'6valuation, en fonction des r6sultats et des impacts escompt~s
 

et non escompt~s, cherche a fournir une base d'appr6ciation de
 

la valeur et de la validit6 du programme ou projet.
 

Chaque variante hi6rarchique de l'valuation fournit une
 

base de prise de d6cision appropriee a son niveau. Chaque ni-­

veau sup6rieur comprend les r6sultats des 6valuations aux ni­

veaux inf6rieurs. Le tableau suivant resume ce cadre conceptuel
 

de '16valuation.
 

L'FEvalUation en Fonction du Niveau de 	Prise de Decision
 

Palier Questions Choix Variante de
 
organisationnel i poser parmi r6troaction
 

Iuoi faire ........ Objectifs
 
Ex6cutif ........ K coment faire1Extrants l'6valuation
 

Operations ........ < Comment faire ..... 	 Activits > le contr61e
 

d6taillfes
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En somme, '16valuationsert A assurer le meilleur emploi
 

possible des ressources disponibles afin d'atteindre les buts
 

voulus. Chaque variante de l'valuation joue un r~le integral
 

dans le syst~me de management du processus du d6veloppement
 

socio-6conomique. Sans m~canismes de r6troaction, ce qui four­

nit l'valuation, ce processus proc~de en fonction du hasard
 

et non de la volont6.
 

Ce document de Patrick 0. Malone et celui de Dennis
 

Rondinelli qui suit fournissent les details de l'valuation
 

r~trospective des projets ainsi que les principales raisons
 

qui sont la cause de l'chec des projets de d~veloppement.
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C. EVALUATION EX-POST DU PROJET (1)
 

L'valuation ex-post essaie de r6pondre A un ensemble de
 
pr6occupations dont les principales sont les suivantes
 

1. Pourquoi se livrer des 6valuations ex-post ?
 

- Cycle du projet
 

- R6troaction : feedback.
 

2. Evaluation du projet
 

- Quels aspects du projet ont 6t6 consid6r6s (par exemple, 
techniques, 6conomiques, financiers, sociaux ou aspects 

relatifs l'environnement). 

- Quelles projections ont 6t6 faites lors de 1'6valuation, 

et quelles en ont 6t6 les bases '? 

- Quels investissements/mesures compl~mentaires ont 6t6 
jug6s n6cessaires a la r~alisation des b~n~f.:ces prevus 

pourquoi ont-ils 6t6 jug6s n6cessaires ?
 
- Quelle 6tait la repartition pr~vue des b6n~fices ?
 
- Quelles am6liorations institutionnelles ont 6t6 jug~es
 

n6cessaires A la r6ussite du projet ? Quelles dispositions
 

ont 6t6 adopt~es pour assurer ces ameliorations ?
 
- Quels sp~cialistes ont particip6 A l'vrluation du projet
 

(agronomes, ing niieurs, 6conomistes, analystes firanciers,
 

etc ..) ?
 

- Quelles 6taient les politiques et m6thodes du Gouvernement/
 

des Minist~res/et des institutions en vigueur lors de l'6la­

boration du projet (dans la mesure o) elles avaient trait
 

(1) Document de l'IDE p r Patrick 0. Malone, r6vis6 
en mai 1979.
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audit projet) ?
 

- Quels documents de travail, quels calculs, quels relev~s
 

relatifs au projet ont 6t6 port~s au dossier ?
 

- Lors de l'6valuation, certains param~tres ont-ils 6t6
 

d6sign6s comme des param~tres-cl6s dont d6pendrait la
 
"r8ussite" du projet (par exemple, augmentation de la cir­

culation, rendement des cultures, croissance de l'emploi) ?
 

- Certaines donn6es ftaient-elies disponibles, ou bien a-t-on
 

dO avant la mise en application du projet proc~der sp6ci­

fiquement a des relev~s et A des mesures (par exemple, des
 

photographies a6riennes), qui seraient utiles pour 
sur­

veiller ex-post certains mouvements d~mographiques, certains
 

effets sur l'environnement, certaines modifications du r6­

gime hydrologique, etc...?
 

3. L'6viluation ex-post
 

i) Pr42aatior. A l'valuation
 

- Qui evrait 8tre chargd de l'@valuation ex-post ? Les spa­

cialistes de quelles disciplines ? A quel niveau de per­

sonnel ? (L'6quipe devrait 6tre suffisamment comp~tente et
 

assez d'"autorit6" et suffisamment d'anciennet6 pour
 

pouvoir etre parfaitement objective et impartiale dans 
son
 

travail).
 

- Quel Minist6re/institution aura le f.7us)
 

A gagner de cette 6valuation ex-post ? ) Ce ne sont pas
 
- Quel Ministare/institution assumera les ) toujours les
 

frais de cette 6valuation ? ) memes !
 
- Quand doit 8tre effectuee cette evaluation ex-post ? Et
 
combien de temps doit-elle prendre ? Faudra-t-il beaucoup
 
de temps (d'annees ?) pour obtenir des resultats signiii­

catifs ?
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i) ue2s sont les aspects qui devraient 8tre examines au
 
cours des 6valuations ?
 

a. 	techniques : Les buts ont-ils 6t6 judicieusement
 

choisis ? Quelles ont 6t6 les causes des diff6­

rences entre le coOt effectif et le coOt estim6 ?
 

Le personnel d'encadrement sur le terrain s'est-il
 
montr6 attentif A la n~cessit6 de modifier les ob­

jectifs au cours de la mise en application ; a-t-il
 

pu proc6der ces changements, ou bien les r~gles
 
des Minist6res/institutions se sont-elles r6v~l6es
 

trop pesantes pour permettre une reaction en temps
 

opportun ?
 

b) .conomiques : Les b~n6fices se sont-ils co'lcr~tis~s
 

tels que pr6vus lors de '16valuation? Sinon, pour­

quoi ? Les investissements compl6mentaires ont-ils
 

6t6 faits ? A temps ? Sinon, pourquoi ? Quel 6tait
 
ex-post le taux de rendement (taux de rendement de
 

l'investissement) ou le rapport b~n6fice/cout, ou
 

autre 6l6ment du meme ordre ? Comment a-t-il soutenu
 
la comparaison avec le taux de rendement de l'inves­

tissement pr~vu ? (A ce propos, il y a lieu de penser
 
aux erreurs compensatoires.) Les coOts peuvent 8tre
 

sensiblement plus 6lev~s que prevus et les b6n~fices
 

(fortuitement) peuvent aussi s'etre 6levis substan­

tiellement, permettant ainsi un taux de rendement de
 

l'investissement encore acceptable. Dans ces condi­

tions, cependant, il ne faut pas se satisfaire d'un
 
taux de rendement de !'investissement suffisant.
 

Les coOts, comme les b~n6fices, 6taient errones,
 

mais - par chance - ils se sont d~places dans la
 

m~me direction ; ils auraient pu se d6placer dans
 

tine direction opposee ! Les questions auxquelles il
 

faudrait repondre ici sont
 

VIII-12
 

I 



- Pourquoi les estimations de coOt 6taient-elles
 

erron6es ?
 

- Pourquoi les estimations de b~n~fice 6taient­

elles erron6es ?
 

c) 	 financiers : Quels ont 6t6 les r6sultants financiers
 

- conformes aux projections ?) coefficients de rou­lemnen
 
(sur quelle base se fon- ) cefc t e o
 

coefficients d'exploi­
daient les projections ?) ) tation, 

- en fait ? ) formation de capital,taux de rendement, etc..
 

Quelle a 6t6 votre experience en mati~re de tarifs ?
 

Auraient-ils dO 8tre ajust6s ? Si c'est le cas,
 

l'ont-ils 6t6 ? Sinon, pourquoi ? La personne morale
 

a-t-elle 6t6 recompens6e d'un service "social" que
 

le Gouvernement exige d'elle ?
 

d) 	 commerciaux : Les marches se sont-ils concr6tis6s ?
 

Sinon, pourquoi ? La commercialisation a-t-elle 6t6
 

suffisamment vigoureuse ? Y a-t-il eu des efforts
 

pour cerner les besoins des consommateurs ?
 

e) 	 Aspects relatifs a l'organisation : Des modifications
 

de l'organisation ont-elles 6t6 envisagees (ses
 

structures et/ou son personnel) ? Ont-elles 6t6 ef­

fectu~es ? Si oui, ont-elles produit l'effet pr~vu ?
 

Est-il quantifiable ? Sinon, pourquoi ? A-t-on ren­

contr6 une "opposition au changement" ? (Le change­

ment est g6n6ralement mal accept6.) Afin de rendre
 

les changements plus acceptables, les "relations
 

publiques" auraient-elles dO 8tre meilleures ?
 

f) 	 sociaux : Le projet avait-il pour but de crier des
 

emplois ? Si oui, en a-t-il 6t6 ainsi ? Sinon, pour­

quoi ? Le projet a-t-il eu des retomb~es inattendues
 

d'ordre social ? Ben6fices ou autres ? Peuvent-elles
 

8tre mesur~es ?
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g) 	Aspects relatifs A l'environnement : Quel a 6t6
 
1'impact total du projet 
sur 	son environnement ?
 

- pr6judice temporaire (par exemple, poussihre
 
provenant de travaux de terrassement ou de fa­

briques d'asphalte) ?
 
- changement permanent (modification du regime
 

hydrologique, des 
syst~mes de drainage, dans
 
1'habitat de la sauvagine ? Le projet a-t-il
 

aggrav6 les problmes d'6rosion des sols, de
 
stabilit6, etc...?)
 

Pour chacune des rubriques pr~c6dentes, 1' quipe d'6valua­
tion "ex-post" devrait continueilement se demander "Quelles sont
 
les leqons pertinentes A tirer pour des projets futurs ?" Sou­
venez-vous que 
le projet a 6t6 formul6 dans le contexte des pro­
c~dures et m~thodes d'un Gouvernement ou d'une institution et 
de
 
"l'Gtat des techniques" a 1'6poque 
! Le projet pourrait 8tre tout
 
diff6rent s'il 6tait formul6 "aujourd'hui", dans un contexte dif­
f6rent de politiques et m6thodes 
et compte tenu de 1'avancement
 
rapide de la technologie survenu dans 1'intervalle. N'importe qui
 
peut etre critique a posteriori. L'objectif premier d'une 6va­
luation ex-post n'estpas de critiquer des individus ou d'attri­
buer des blames 
; elle doit plut~t dans un sens constructif
 
permettre de d6terminer les leqons pertinentes - pour que des
 
erreurs ne soient pas r6p&t~es et qu'ainsi, les projets futurs
 
s'en trouvent am~lior6s.
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